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La conjoncture économique des territoires extra-métropolitains 
de l’Union française en 1952. 


Il peut paraître chimérique de vouloir évoquer, au cours 
des quelques pages d'ua rapport général, l'ensemble des traits 
caractéristiques de la conjoncture économique actueile des ter- 
ritoires d'outre-mer. On ne peut songer, par ailleurs, à résu- 
mer ici nombreux renseignements d'ordre statistique con- 
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s 1) Le compile rendu des délibérations du Conceil économique 
2 ja ivier 4933 et no 2 du ?9 janvier 1953. 

2) Le rapport général a adoplé au scrutin public par “9 
page 22. 


légitimement inspirer évolution la pius récente à tous ceu 
qu'anime ;e sou les intérêts esseulieïs des populations d'ou- 
ire-rmer. 

IL doit être possible, entre t | situation 


ternp ul ornparet l 
économique résultant des bus ifférentes à l'année 1951 
avec ceiles de 1938, On mesurera ainsi l'importance des trans- 
formations profondes subies par l'économie des tert 

tre-mer, à la suite du dernier conflit mondial, HE 
enfin d'attirer 


it rires d 


nvient 


l'attention sur l'évolution de l'économie, au 

cours de l’année 1952, en soulignant les redoutables SC = 

quences qu'entraine pour un proche avenir la baisse des cours 

mondiaux, malheureusement accompagnée par la hausse pet- 

sistante des prix de revient, On constatera que nous sommes 

ainsi en présen J'un état de choses "mportant » graves 
périls. 

— 

elle queslion figure au Bulletin du Conseil économ vue > du 

11 et 19 abstler \ ] A 











L'evolution démographique. 


} é tuati nique d territoires extra- 


ion francaise doil nécésairement débuter 
Hi) Ï la conditlhmi à ielie des popu itions, 

uble lifficde de dégager brievement que:qué 

its huima 

modes d'existence présenten 

' e tére liver Est-il possible, en ettet, 

tes étendires des convernermeerts 

e, de l'Afrique équa- 

né 





peupiés de 
ec des territoires isolés ou dispersés 
Soi . Sami lPierre-el Miqueion 


1beerver que voution démogra- 
est marquée par l'accroissement 
le de la population. Tel ent le cas des trois 
\ord. On sait qu'en Algérie, le nombre des 
en 191, 15 XX) pou 113000) décess Au 
M1 Û ent be fu hiffie des siaissances est de 
bierment i population dans un 
te \iq à Le ] #.eine e<sentue U pour 
ine popu:ation 
ronver les emplois 
} luilités de t il peuvt t. sans doute, êlre fournies 
tion progressive de ces pays. H ne faut 
itef que reation l'in lustries de trans- 
n in . à le 4 ence de matières premières 
xis! e de débouchés permettant d'assurer Ja 
ar f dans l'amélioration de 
! \ reméde 
| LL itio éréales de l'Afrique du Nord 
À. ter { 


nat “rO'cterren 


que toute la popli- 


(0) esi L11u lemett nduit à se demai ler & l'érmigration 
l t] le nature à am er Ja condition de populations 

( Un tel problème mérite une 
ide par re, à laquelle proci le actuellement le Conseil 
que l’émigration se heurte 
obstacles p-ychologiques. Malgré leurs 
lil e vie precairé lies Réunionnais soul peu uesireux 
\ plus forte raison, les populations 
lixéraient pas volontiers dans les 
territoires fra s de la zone équatoriale. Quelle que soit 
lo des idées et les progres des moyens de 
tion, l'attachement au sol natal est un sentiment 

e semble pas appelé nement à disparaître. 

0 ( turait faire allusion, même brièvement, aux pro- 
blèmes démographiques, sans citer le cas des territoires dans 
lesquels Ja population est stationnaire ou même en voie de 
liminution. Les situations les plus graves à cet égard se ren- 
trent dans les établissements du Pacifique et dans certaines 
l'Afrique équatoriale française. Mais sans être aussi 
tique, l'état démographique de toute l'Afrique noire et de 
Madagascar mérite de retenir l'attention. Les causes profondes 
doivent en être recherchées dans les mauvaises conditions 
' et une alimentation insuftisante en quantité el en 


initaire 

qualité. Des étude: récentes, telles que celles de la conférence 
iter-africaine de Dschang en 1949, ont mis en lumière la 

ravité du problème et l'urgence des remèdes à appliquer. 
les dangers qui résultent d'une telle situation sont forte- 
nent aggravés par l'a ement de Ja consommation d'alcool 
territoires d'outre-mer, Le problème est aujourd'hui 
‘onnu et l'avis exprimé par le Couseil économique dans sa 
séance du 20 mai 1952 demeure parfaitement valable. Aussi, 


nous nous bornerons À rappeler que, d'après les statistiques 
douanier ncernant l'importation des eaux-de-vie et liqueurs, 
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ceiles-ci ont augmente en tonnage de près de six f 
Afrique cquates de fraueuise, huit fois au Cameroun et neul 
fois en Afrique occidentale française, pour l'année 1951, par 
rapport à 1938. 

Le souci de l'avenir des populations d'outre-mer conduit à 
illacher une importance toute particulière au probième 
taire, Si la médecine individuelle doit être encouragée, notarn- 
ment par l'attribution de soins gratuits, elie ne parait 
susceptible de résoudre les problémes que pose la lutte 


les graves maladies endémiques des régions tropicales, Ce:le 


NS € 


ne peut résulter que d'une action collective dotée de m 

suflisamment puissants, Des résultats très importants ont ‘dcjà 
été obtenus. Il serait 1'ijuste de ne pas citer, à ce sujet, l'œuvre 
considérable de nstitut Pasteur, qui a permis de réd \ 


Lire 
queiques €as isolés le fléau que représentait li peste à M 
gascar et de faire disparaitre presque totalement la fièvre | ( 
en Afrique noire. Il reste d'autres tâches à accomplir, t 
que la lulle contre le paludisme, qui suppose un travail d' 
sermnbie d'assainissement, Enfin, l'amélioration de la 
publique est liée étroitement, partienlièrement en Afrique e 
à une généralsalion de l'alimentation eu eau potable des co 
leclivités rurales. 


Vie urbaine et rurale. 


Pour comprendre le mode de vie des populations d'outre- 
mer, il est indispensable de souligner que la très grande nu 
rité des hommes tire ses ressources de l'agriculture, I ex 
héatmoins, des agglomérations urbaines dont l'accroissement 
récent pose de sérieux problemes économiques et sociaux. Po 
la plupart des territoires, l'importance numérique de la pol 
lation urbaine peut paraitre faible, puisqu'elle ne dépasserait 
pas 0,39 p. 100 de la population totale en Afrique occident 
franc 3,8 p. 100 en Afrique équatoriale française, 4,3 p. 100 
iu Cameroun. Elle S'éléverait, à la vérité, à 15 p. 100 en Ak: 
rie, près de 20 p. {00 en Funisie et au Maroc, 25 p. 100 à Ja 
Martinique et plus de 44 p. 100 à la Réunion (1). Toute‘ois 
pourcentages tres modestes que les documents statistiques at 
buent à la population des villes de F'Afrique noire ne doivent 
pas faire illusion sur l'importance que présente, dans 
régions, l'exode rural, 

Il s'agit, à la vérité, d'un très ancien problème, puisqu 
gouverneur général Eboué écrivait déjà, au sujet de Faltiran 
des villes d'Afrique équatoriale française : « Ces igel 
nées de notre présence et de nos besoins de tous ordres, pos 
un probléme grave, Elles Vident Ja brousse, sans nous di 
une collaboration proporlionnée aux dommages qu'elles 
sent à la Société indigéne, A côlé des habitants utiles. 
bande de demi-chômeurs et demi-vagabonds v vit, aux dép 
des Europé is et des indigènes, perdus pou les vil 
les cultures qu'ils ont abandonnés 

Bien que l'attrait des villes soit un fait psychologique 
versel il ne faut pas en conclure que la condition des autoel 
tones dans les grandes agglomérations urbaines puisse raisor 
hablement être considérée comme supérieure à celle des al 
tants de la brousse. Les difficultés de logement, par exemple 
ugrmentent de l'obligation, pour les chefs 
de famille qui travaillent, d'entretenir leur nombrense parenté 
fréquemment oisive, bénéficiant de l'hospitalité qui est 
tradition dans les sociétés africaines 

Sans en exagérer l'inporlance, il est permis de considérer 
rapide développement des villes comme un trait caractéristique 
de l’évolution des dernières années. Ce remarquable essor peut 
être attribué à diverses causes, Certaines agglomérations, Tana- 
narive, par exemple, étaient prédestinées par l'histoire au rôk 
de capitale. D'autres ont bénéficié de leur position maritime 
leur assurant le débouché de régions, telles que Ja Guinée ou 
la Côte d'Ivoire, dans lesquelles le développement des activité: 
agricoles à été particulièrement notable. Certaines enfin, comme 
Dakar et Brazzaville dont l'hinterland est médiocrement dot 
par la nature, ont largement profité de la concentration des 
services administratifs découlant de l'importance de plus en 
plus grande accordée aux gouvernements généraux. 

Les imposantes dimensions et le luxe des buildings rééem- 
ment édifiés donnent au visiteur l'impression d'une économie 
remarquablement prospère. Cette richesse immobilière, impu- 
table, pour partie tout an moins, aux heureux effets d'échanges 
commerciaux actifs et faciles au cours d'une période aujour- 
d'hui terminée, ne doit pas faire oublier l'importance essen 
tielle de la production rurale. 

L'accroissement des villes et plus particulièrement le déve- 
loppement des ports de la côte d'Afrique ont coïincidé avt 
l'arrivée d'une trop nombreuse population indésirable, d'ori- 
gine aussi bien européenne qu'africaine. Certains proposent 
comme remède la généralisation des mesures de contrôle en 
vigueur au Cameroun à l'entrée du territoire, 
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sont graves, Elles « 


(f) Les chiffres ci-dessus sont tirés du Bulletin de la statistique 
générale de l'Afrique occidentale française, 
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Le développement de Ja vie urbaine a éte | 
nportant rencherissement d le | C'est 
si que Findice géner L du coût de fa e «| Î ) 
l à Dal de 251 en dl nbre 1948 à ( { ) 
h l hausse di 12 lp 100 en quara { [RER i | l 
( JW) octobre 148 à tn) \ avril 14,2 11 Î 
n. 4) quarante-deux mo à | LILATIN l 
\ L 1949 à 41 1) avril 1952 nt ine fi 1 : | 
t l if mo 
{) aurait tort de Fort ] ine tf t l [l 
L'arrivée de quelques milliers d'Europe étant { 
a tranhsiorimelr l'une faco rad t problen l i 
{ les vi Il est perm le penser qu'en ppant 
I 1l'é uaraichère qui, lé pl Hi | x | 
( T2 int d'une facon p 
td pro t l'élevage à partir d rég1o 10 
t assur \ appro\ nine { ilisfaisant il 
ratio urbail 
| r, par ailleurs remarquable, di nportat 
[] ilimentaires par voie marilime où aérien ti 
| S iconvénients dt à défaveur dont uffrent les produ 
tions local Certes, on peut considéré QLL LE LIRS ! 1 Ù 
ji Jerr'es t hn que le fai! le econsothime à Daka Dh i l 
Brazzaville d le es alimentairt Hnporte: li à Ii QUE. 
par avion. Une formule engendre des conditions de vu 
extrèmement coûleuses, étant donné qu'au fret aë6t 
tent core les droits d'entrée et les 1mpôts locaux, tt qu 
e sur les transactions actuellement en vigueur e Afrique 
’ lentale francaise, 
Un inconvénient plus grave que le simple renchéri nent 
le la vie découle de la naissance d'un antagonisme entr i 
population des villes et celle de Ja campagne, Dans des pan 
ol \ effort considérab'e doit être entrem pour favoriser le 
| )ppement d'une classe de pavsans et d'artisans ruraux 
t fâcheux de laisser répandre l'opinion suivant Tquelle 
habitants des villes bénéficient d'un stan ing moral p 
clevé et d'une meilleure situation matérielle 
A l'opposition des citadins et des ruraux, risque de s'ajout 
( les fonctionnaires et des produ leurs à ible | harg 
lus en plus lourdes. Sur ce sujet délicat, le haut commi 
saire de l'Afrique occidentale française s'est expliqué avec une 
Jouabie franchise à l'ouverture de la session du grand conseil 
x) oct bre 1952 + « On assiste à celle curieuse natrad il 
que le fonctionnaire, Sûr de son appartenance à Féhte éelame 


à juste Utre une situation matérielle avantageuse qu'il ne peut 
ndant obtenir qu'au détriment de 11 couche sociale pro- 
pouvoir d'achat trop faible 


à paver de plus en plus d'impôts 


st condamnée pourtant 


Le plan de modernisation et d'équinement des territoires 
d'outre-mer. 





On à pu dire, à juste titre, que l'établissement du plan pré 
ilait les caractères d'un icte de foi Il était naturel, en 
etfet, qu'au moment où notre pays sortait de la plus cruelle 
épreuve qu'il ait connue depuis cinq siècles, on ait tenu à 
flirmer avec force notre volonté de reprendre notre place dans 


Li 
monde et de poursuivre l'œuvre déjà entreprise dans les 


territoires francais d'outre-mer. 





| promoteurs du plan n'en ont pas moins pris soin 
létinir quelques principes, dont l'expérience ultérieure 
levait montrer le bien-fondé. C'est ainsi que le premier rap- 
port de Ja commission de modernisation (janvier 1%M8) 
observe: « Le développement de l'équipement social ne cons 
titue une acquisition durable que s'il correspond à un progres 
economique ». On hit encore dans le même document: « Il est 
vain de prévoir dans tel territoire un hôpital d'un milliard de 
francs, si cet investissement ne peut pas être assimilé par une 


economie en expausion, Si l'essor économique ne suit 


pas 
juipement, 


le territoire ne pourra pas entretenir l'hôpital, 
nl payer son personnel, ni même réunir les malades demeurés 
au slade de l’économie primitive ». On a pu effectivement 
n later, depuis lors, que l'entretien des équipements cultu- 
reis et sociaux exigeait annuellement environ 20 p. 100 du 
montant des investissements (1). 
On s'explique, dès lors, que le rapport ait insisté sur la 
nécessité de développer l'effort local de production, en réponse 
à l'effort métropolitain d'investissement. 
Il serait juste touteïois d'ajouter que l'équipement destiné 
4 assurer Ja santé et l'alimentation des populations est indis 
pensable en tout état de cause, car aucune entreprise de pro- 


!} Au Cameroun, le montant des dépenses d'entrelien et d 
fonctionnement des réalisations du pan atteint 400 millions de 
francs C. F. A. en 1952, pour s'élever à 850 millions en 1953, un 
filliard en 1954 et 1200 miilions en 1955. Les charges d'intéréis et 
tnorussements des emprunts contractés auprès de la caisse ce] 
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lu Secteur hp! vt | 1 Laiti IC 1 l pont ec 
] uites et movi l 1 Î hit personn | Ï l 

operative, euro] TRE et autochtones qu l l 
rôle important à jouer dans Féconomie re-n \ 
forte raison, fautal déplorer Foubli i | i t 
le I itats tout à fait iSUPMIsA bt l 

sentiel de l'améhoration rural 

En dépit die ces lacunes il res à l'actif du }r 
sations importantes dans le domaine de Féqu nent, d | 

nvient de signaler queloues tra 

Les moyens de communication. 

LA loignement les territoires d'outre-rnes { LL |! cten- 
due de la plupart d'entre eux devraient, par la for les 
choses, mettre en évidence l'importance des movens d QUE 
munication. Les facilités obtenues dans ce domaine, non moins 
que la rapidité croissante des déplacements internes et di 
haisons avec l'extérieur, constituent un trait caractéristique d 
iernières années. L'influence des progrés ainsi réal ne peu! 
manquer de s'exercer encore sur l'évolution économique d'out 
mer. 

On connait les graves difficultés éprouvée ul urs des 
innées qui suivirent Ja fin des hostilités, pour assurer les 
liaisons maritimes entre la métropole et les autres parties de 
l'Union française. Elles provenaient à la f le la destruction 


de la flotte marchande française et de l'état de délabrement des 
instaliations portuaires d'outre-mer. Faut-il rappeler à ce sujet 
les longs et coûteux séjours en rade que durent effect 
parfois pendant plusieurs semaines, les navires obligés d'atten- 
dre leur tour devant les wharfs de la côte d'Afrique ? On a 
gardé le souvenir des dommages qui résultérent à une époque 


es rmmobilisations de 


où le fret était rare et coûteux, de € 
longue durée et de la moyenne dérisoire des 
déchargement ou de 1 


I ation la 


| 
nise à bord, 5e trad urt 1 





ÿ Cl de 325 millions en 1954, 


par quelques 
dizaines de tonnes par jour, 
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Si Î ilua 1 dt por i à été considérablement améliorée, 
jueiqut porn Lolosnou par exeimpic), la raide 
institution de notre flotte marchande constitue, par ailleurs, 
narquabie qu'il convient de souligner, I s'en faut de 
beaucoup fn unoins que tous les transports en provenance ou 
des terriloies extra-métropolitains de FUnion 
effect l JUS Davibon ii il. ans son rapport 
Î à J'Assembl de JIUnion francaise, 
M. M l Lait ! t qu'à Dakar le pavillon fran- 
1! \ | aus, que 40 p, 100 du trafl total. 
| EU [uce } un brillant essor des ports 
1 lenta Afriq | tu a aîfleint pres de 
Mn) à Daka 1MIAKK) to à Abidjan et 650.0 
i | la, en. } n très importante, par rapport 
l tua) re d l'actu après-guerre 
} la navigation maritime de son mono- 
] insport tel int nos terriloires extra- 
LA | t lé ipide développement de la 
les ! ports aériens constituent, pour les pers- 
Ù particulièrement significatif, Si la 
e transport total des vovageurs par Îles 
\ est encore modeste pour F'Indo- 
{ { t p. 1400 pour le Sénégal, la 
( ( N } + ph. 100 pour la côte d'Ivoire, 39 p, 10 
\ | ( 50 p. {00 pour Gabon, le 
\ tt ( 1. À our le 1 », le Dahomev, 
l { ] terriloiré (Le linierieur \ice ‘ 
| 
| Lea RTE de l'avion dan le trafic local a pris, 
| toire el lus ét démunis de voies de communi- 
Le tre une grande extension. Tel est le eas 
t l'Afrique équatoriale francaise et pour Mada- 
| { t des marchandises et l'évacuation 
duits par la x étienne sont encore à leurs débuts, 
l ( voir se développer considérabiement ce 
roi 
Ï tuation des chemins de fer d'outre-mer est assurément 
| n tisfaisante. Dans la métropole, le Commissariat 
lu plan a considéré qu'en dépit du développement des 
iodes de transport, la voie ferrée conservait un rôle 
itiel pour les échanges intérieurs du pays. C'est pourquoi 
effort insidérabl ont été consacrés à la remise en état 
et à la modernisation du réseau de la Société nationale des 
ll de fer francais. Dans les territoires d'outre-mer, on 
( ni nr contre, l'impression que les promoteurs du plan 
it admis que le chemin de f2r appartenait à une tech- 
pue du passé et était condamné à céder, plus ou moins com- 
étement, Ja place aux transports routiers, 
irtant à voie ferrée a rendu, outre-mer, d'incontes- 
t vice [ exermple frappant est fourni à Madagas- 
par la lune Tananarive-cote Est (FT. €. E.)\ longue de 469 


kilomètres. En 1$96, le transport d'une tonne entre le port de 
lamatave el Ja cap tale malgache coûtait 1.200 F (or). Ce prix 
pu être ramené à 900 F en 191, grâce à l'ouverture d'une 
urossable. A partir de 1906, il s'est abaissé rapidement, 
un fur et à mesure de la mise en service des diverses parties 
la voie ferrée, pour tomber à 150 F en 1910, lors de l'achè- 
vement de la ligne. 
Noire, les chemins de fer souffrent aujourd'hui 
le l'erreur ancienne qui à présidé à jeur établissement, Sous 


l'influen de préoccupations d'ordre politique ou militaire, 
n à netruit des voies de pénétration qui traversent des 
régions faiblement  productrices. C'est le cas des réseaux 
« Pakar-Nigei et Abidjan-Niger ». La même erreur a été 


commise pour le chemin de fer du Mossi, qui est la seule voie 
ferrée core en construction en Afrique occidentale française. 
le fer traverse la Haute-Volta, trop pauvre ne Jui 

a fic suffisant, alors qu'on à négligé de desservir 
les riches régions agricoles de la moyenne Côte d'Ivoire, entre 
dumbokro et Man, par “exemple. 
lépit de tte erreur de conception, les chemins de fer 
Afrique Noire ont encore une incontestable utilité, bien que 





les usagers soient unanimes à trouver leurs tarifs trop élevés. 
La comparaison avec les voies ferrées des territoires étrangers 
limitrophes est malaisée, D'une façon générale, nos tarifs sont 
ipérieurs et l'éventail en est beaucoup moins ouvert qu'au 
Congo belge ou en territoire britannique. La comparaison de 
l'ensemble d l ux d'Afrique occidentale française et du 
Nigerian Railway montre qu'en 1950, les dépenses totales d’ex- 
| lation, non compris les charg financières, étaient de 43 
| 100 plus élevées en Afrique occidentale française qu’en 
Nis + lépenses de direction proprement dites s’élevaient 
en Afrique occidentale française à un chiffre plus de trois fois 
cupérieur, Depuis celte date, les dépenses des chemins de fer 
l'Afrique occidentale française ont été fortement accrues et les 
1 majorés d les conditions assurément regre‘lables 
pou Non les territoires 
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Les mêmes critiques ne sauraient être adressées aux che- 
mins de fer d'Afrique du Nord, qui ont toujours appliqué des 
tarifs modérés. 

Le rôle des voies ferrées algériennes est important et ne 
parait pas appelé à décroitre dans l'avenir. Une mention par- 
liculière doit être faite du réseau de la région d'Oran. La cons- 
truction d'une vois nouvelle entre Lalla-Maghnia et Oran 
par Ja vallée de Ja Tafna et Aïn-Témouchent  économise- 
rait une centaine de kilomètres sur l'itinéraire passant par 
lemcen et Sidi-bel-Albès, Elle permettrait d'évacuer jusqu'à 
Oran, dans les conditions les plus économiques, la productioa 
miniere de F1 région de Kénadza. Elle faciliterait, d'autre part 
les relations algéro-marocaines, en améliorant la liaison ent: 
Oudjda et Oran. | 

Quant au ‘Transsaharier, dont on discute depuis tant d'an- 
nées, il semble aujourd'hui que, non seulement sa réalisation 
mais SON tracé et spécialement la limite qu'on devrait Iui fix: 
en direction du Sud, dépendent du résullat des prospections en 
cours portant sur le cuivre, le fer et le plomb, ainsi que du 
sort de la recherche du pétrole, 


, 


I va sans dire que le réseau routier présente toujours, rour 
l'activité économique, une importance de premier plan. 

Si le problème de la politique routière ne parait pas sor:;e 
ver en Afrique du Nord des difficultés particulières, 11 n'en « 
pas de même en Afrique Noire et à Madagascar, où il prés 
aujourd'hui un caractère d'extrême gravité. 

Depuis la fin des hostilités, le régime des prestations, qui avait 
permis de l'établir et qui en assurait l'entretien, a été aba 
donné, à juste litre, dans ce domaine, On a eu recours à d'au- 
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tres méthodes, Malheureusement, les essais tentés sont Join 
d'avoir abouli à une solution satisfaisante du problème. Les 
routes dites inodernes, construites suivant des procédés 
empruntés aux techniques métropolitaines font naître, en ce 
qui concerne notamment leur durée, de sérieuses inquiétudes 
Par ailleurs, leur prix de revient, qui est de l’ordre de 12 mil 
lions à jo millions de franes C. F. A. par kilomètre, est 61 

demment disproportionné avec les possibilités financières des 
territoires. 


A ce prix, il n'y a aucun espoir de moderniser le réseau roue 


ou 
È 


tier des régions subtropivales, En y consacrant la moitit 
budget d’un territoire riche comme la Côte d'Ivoire (ce qui es 
évidemment chimérique), on parviendrait à établir chaqu 
année une centaine de kilomètres de routes dites modernes, 
alors que le réseau ancien compte plus de 10.000 kilomètres de 
routes carrossabies, ce qui ne représente certainement pas un 
déveioppement exagété. 

Les dépenses énormes déjà engagées n'ont d'ailleurs pas 
permis d’oblenir des résu:ials permeilant d'envisager l'avenir 
avec confiance, Tout porte à croire, notamment, que les revé- 
tements adoptés auront uae durée éphémére. 

Indépendamment des passages marécageux que l’on rencon- 
te dans la zone équatoriale et dont la traversée par les routes 
est toujoùrs difficile et coûteuse, il existe, en Afrique Noire et 
à Madagascar, de très vastes régions dont le sol résistant per- 
met l'établissement d’une infrastructure pieinement satisfai- 
sante. Quant au revêtement, il pose un problème qu'il n’est pas 
possible de considérer comme insoluble, puisque des formules 
pratiques semblent avoir été trouvées dans les territoires afri 
cains britanniques et belges, ainsi que dans les régions de 
caractère subtropical d'Amérique. 

Par un paradoxe singulier, on a muitiplié les moyens de 
financement du réseau routier, avant d’avoir trouvé une tech- 
nique satisfaisante le concernant. Le F, I D. E. S. subvient aux 
frais des soules nouvelles qui, fréquemment, desservent les 
mèmes localités que les routes anciennes qu’elles sont desti- 
nées à remplacer. Le budget ordinaire constinue d'assurer l'en- 
tretien du réseau existant. 

Les caisses des produits (café et cacao) subventionnent Jes 
routes desservant les rézions de plantations (1 milliard de 
francs C. F. A. a été versé en Côte d'Ivoire pour les trois années 
1950 à 1952; plus de 450 millions de francs C. F. A. sont pré- 
vus en 1953 pour le mêm; usage). 

Enfin, on vient de créer en Afrique occidenta'e française un 
« fonds routier », qui sera alimenté par une importante maj 
ration du prix des carbuïants. Cette dernière mesure apparait 
comme particulièrement isopportune, puisqu'elle intervient à 
un moment où le coût de production atteint, sous 


te 
l'effet des 
charges fiscales qui l’accab.ent, un niveau tellement élevé que 
les industries locales se trouvent dans l'impossibilité d’exp 

ter. L'administration soutient, il est vrai, que la hausse du prix 
des carburants serait sans inconvénient, sous prétexte « qu 
les résuitats des travaux effectués entrairent, en facilitant 
circulation, des économies de pièces et d’usure de matériel 
compensant largement la charge sub'e par les transports ». La 
vérité est que Ja hausse aura, le jour où ele entrera en vigueur 
une répereussion immédiate eur les prix locaux: Quant à larné- 


lioration du réseau routier, il est chimérique de l’attendre aussi 
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longtemps qu'on n'aura pas mis au point une technique « 
sante, réellement adaptee aux conditions locales, 

Dans linmédiat, un seul chiffre permet de montrer ju 
peut ittendre du « fonds routier ] produit de Ja tax de t 
être affecté à chaque terriloire au prorala de sa consomn | 
] rburant, on à calcule qu'une surtaxe de 6 francs €. F. A 
pa e d'essence permettrait à un territoire vaste ma pau 
comme Ja Haute-Volta, de n<truire à ieliemme LA 
actue SU0 metres de pou 

| t permis de penser, dans ces conditio q rn 
] s méthodes suivies jusqu'à précent ( 
poitiq utiè impose de toute urgen 

La production. 
] ) ent den > à part 1a Siiual'on | lil Î 
1 Î loch , ill { ju s t à zu i 
u 111) diltt 1 l ue ti0 rs ju )IL pré t1 - 
l tp que 11 1 tu ia | X 
l e rep ru i | Î 
(fl li UI à li il u hanges à x ! 
] ioti fr jise se lrouvera àai0rs en D 
pt CII La essit 1e ordo l i 
Vers Dräail hes lt 1 L ti Ÿ 1 
t particuwiarisl les ! s Etats associés et Jeu 
| et “4 le L » int ot 1 n li + it ils 1 | à 
Ir posero in probène e re plu nporlant. Le Japo 
i UV à souveraineté politiqu Dais 1 son | 
] | eo. ) H:qu Sduis qu de imitation L € 
sera s IA puissa | lom l'I 
t () PA rétabli nent d'un urant d'échaneg 
[l h Ù ul existait ant u { permettra 
\ ES ] “juil | [Me ilust DE à } 
} | À 11 » protection en faveur des produ | 
politains U) seront éliminés du march idochit | 
et raindre q | industries locales vent Cr 
© mpossibitité de lutter initre la CU | "in 
L noottes s 1! \ Let <( | \ilsait | } 
] t «à Indochine serai entra Les Eta S 3; 
ent il r aux b hes d'activités purement Q 
l Len lépendance économique risquerait de se trouver 
gravement compromise 

Une mention particulière doit être faite aussi du cas de l’Afs 
que du Nord. Nous avons signalé l'urgence et Ja gravité d 
problèmes démographiques. L'accroissement nomériqu e 14 
population impose, de toute évidence, Je souci du développ 
inent des prodacuons aliinentaires, A cet égard, on ne peut 

viquer d'être frappé du très faibie développement de la pro- 

lion de céréales. Par iil'eurs, les rendetuents en blé sont 
faibles, puisqu'ils sont inférieurs à 10 quintaux à l'hectare en 


‘u européen et à 5 quintaux à l'hectare en milieu autoch 
tone. L'amélioration de la productivité de l'agricuïture est, sans 


aucun doute, la tâche Ja plus urgente pour ces pays. 


! 


En examinant les aspects originaux de la vie urbaine, no 
avons signalé ja faveur croissan'e des produits alimenta 
nportés. Chez les pop lations rurales elles-mêmes de \fr 
jue noire. les cultures vivriéres ont aujourd'hui un développe- 
nent insuffisant, Eles sont pario:s en voie de régress 

Au cours des années qui ont suivi Ja fin des ho: tés, s'est 


précipiée la désagregation de l'économie ancienne, Les Afri- 
cains, abandonnés à eur initiative, part 
lions séetiaires, n'ont pas toujours été en mesure de com- 
prendre que l'importation n'était pas susceptible de remplacer, 


ii les ruines de tradi- 





dans tous les cas, la production locale de denrées alimentaires 
Le haut commissaire, Youverneur généra: de l'Afrique 0 
dentae francaise, dsfinissait ja situation dans les termes sui- 
vants 
En 1952 quatre territoires de la Fédération: le Sénégal, le 


Soudan, la Haute-Volta et ‘e Niger n'ont pas de quoi se nour- 
Tir: le mil, culture essentielle est produit en quantité insuf- 
lisante et une mauvaicwe récolte même signifie disette. Le 
Dahomey jui-même n'échappe pas à cette sujétion et la Maui 
lanie, malgré son faible peuplement, n'est pas tota ement à 
l'abri d'une surprise, » 

À quoi faut-il attribuer un aussi désastreux état de choses ? 
Il ue semble pas po-ible d'y voir la conséquence de l'arrivée 
ue queiques milliers d'européens, qui consomment d'aiiieurs 
Fr'ineipaement des produits importés, ni même !la résultante 
d'une proïifération assurément regrettable, des « bouches cita- 
dines », S'il ne s'agit pas d'un accident imputable à une 
récolte insuffisante mais bien, cpmme on doit le craindre, 
d'une évolution durahie de l’économie rurale, il faut avouer 
que. nous assistons à la failite d'une poitique agricole, à 
laquelle il est urgent de substituer des conceptions entit,e- 
Huit nouvelles, 
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l'avant-euerre. La pr duetion de phosphate 
menté » 


et doublé dans les territoires d'Océamnie, 


en Algérie. Elle à approximat 
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d'avant-guerre 


Le dével ppe mi t de la production 
sine de da frontitre aigéro-marocaine 
des difficultés d'évacuat! nn. L'aménager 
entrainerait des dépens uportante 


propos les chemins te fer 
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À Madäagasca à produselion du imnica s’est maintenue avec 
it Ch lé lericu] fi \ Li lu graphite, dont 
le placement à danger avait pas sou'evé de difficultés jus- 
qu a ! (} fil ! Lt ra ll las (l Cli-t depu s 
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{ { € ll { Lille T'e diff 11,1 résuilant «4 Ja 
] | prix de revieat et de la reswiction des débouchés. 

Les échanges extérieurs. 

] | | r'é l'outre-mer ave l'extérieur s’'ef- 

tu { l i { | } trés différ nles, Pou [a lains, la 

tle] icipal fou uv et le client presque exclu 
| | ( la M ue le la Réunion et de Ja Gua- 
| l vers li tres parles de l'Union 
tleig it, en fol, respectiven [99 p, 100, JS p. 104 
où 0. 08 Où du ! er nèmes département ont “ecu des 
tres parties de FUnion francaise, en 1951, 70 p. 100 pour la 
M | 7 p. 100 pour la Guadeloupe et la Réunion du ton- 
ue tot mipout A l'op} d'autres terr.toires se trouvent 
rattache \ une économie ext ire, A cetle catégorie, appar- 
tennent la Nou Calédon qui dirige vers les autres par- 
t le l'Union f ise 21 p. 100 de sa production et en reçoit 
| RE { li lation t les Etablissements d'Océanie 
pou ju ( hifi wrespondants sont respectivement 
le 10 {OX et 20 p. 100, Enfin, les exportations de la Côte 
francaist | Sont $S Vel le res! le Union francaise sont 
pr { mèn territoire n’en recoit seulement 

œil ] | | l li} tal \ 

Une ment À t doit être faite des territoires soumis à 
un régime iternational des échanges, tels que le Müroc et 
la par! le l'Afrique équatoriale française comprise dans le 
ol { \ 110 [aR di 00112 }, 

Pour les aut t toit le choix existe entre deux poli- 
tiqu tout au moins dan \ mesure où ji} est possible d'orien:- 
ter ÿp \ I lementaire les courants naturels des. échanges, 
La premièæe était qualiliée autrefois de « préférence impé- 
rlä 1h \ el ] le loires d'outre-mer S'appro- 
\ { ( l upement et de produits de consom- 
Imation aux prix métropolita En contrepartie, la métropole 
lot abson praduits d'outre-mer, Ce systéme à permis 

mtestablement, dans la période de crise d'avant guerre, 
d ! e soutien de l'économie africaine, Il peut présenter, 
par intre l'i nvénient d'oh'iver les terriloires à recevoir 
des marchandises ou des produits industriels métropolitains 
à des prix parfois plus élevés que ceux auxquels ils s'appro- 
visionneraent sous un régime de liberté complète des échanges. 

Une telle formule suppose, en outre, létablissement d'un 
plan cohérent d'aménagement des productions métropolitaines 
! 


susceplübies d'entrer en concurrente, A cet 
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égard, il n'est guère logique que la métropole subventionne la 
cullure du colza, aïors que la production d'arachide d'outre-mer 
a besoin de débouchés, On peut également regretter que la ta 
d'encouragement à l'industrie textile, instituée par ja loi du 
15 septembre 1944, qui est payée paæ l'industrie cotonnicre, 
serve praliquement à développer la culture du lin dans la 
métropole et non à favoriser la produetion co'onnière d'outre. 
mer. Un programme économique cohévent pour l'ensembl 
l'Union française, vainement réclamé à maintes reprises, met 
Uait un terme à d'aussi reretlables anomalies. 

L'autre politique consiste à rechercher l'écoulement de la 
production d'oulre-mer sur les marchés extérieurs, ce qui off 


l'avantage d'oblernr des devises permettant d'assurer je res 
ment des matieres premières où des produits industriels jm 


tés, Si, depuis la fin des hostilités, la vente sur les ma 
extérieurs Ha pas soulevé de difficultés aussi longtemps qu'a 
duré une relative pénurie, il n'en est peus de même depu 
un an. La baisse générale des cours mondiaux à mis en lunicr 
le grave problème du prix de revent des produétions d'outrt 
ner. 

Une troisième formu'e résu'tesait de l'intégration de l'4 
mie de la République française à une Europe, dont le 
ne sont pas encore exactement tractes., Dans les projets 
lement en discussion, les préoccupations politiques ti t 
d'ailleurs plus de place que le souci de préserver l'écon 
métropolitaine et surtout celle des territoires d'outre-mi 
L'abandon de toute possibilité de réglementation douaniére et 
d'orientalion des échanges à lintérieur d'un groupem: 
pays, dont certains possèdent des dépendances extérieures, 
des problèmes d'une extrème gravité, Les productions d'ou 
mer se tronvera.ent en concurrence avee celles du Congo belge 
et éventuellement celles des territoires britanniques et de 
sessions extérieures portugaises, 

Or, l'expérience démontre d'ores et déjà que nos produ 
sont dans l'impossibilité de lutter contre les produits 
laires d’origine étrangère, soit en raison de leur qualité 
fisante, soit, le plus souvent, par suite d’un prix de revi 
top élevé. 

Quelle que soit la place que l'on réserve aux échanges avec 
l'extérieur, ceux-ci n'en représentent pas moins de sérieuses 
difficultés, La plus grave réside dans la persistance du pm 
tectionnisme américain. On connaît les critiques 
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donne lieu je système douanier des Etats-Unis: élévation des 
tarifs, formalités onéreuses et vexatoires. atbitraire de Ja taxa- 
tion, sont les reproches les plus communément adressés à lad 


Mministration américaine, 1 peut se faire malheureusement que 
ce système d'apnarence archaïque ne soit pas Seulement une 
survivance ipsolite de l'époque où l'industrie américaine pou- 
vait avoir réellement besoin d'être protégée contre la concur- 
rence des produeteurs européens, Certains indices montrens 
l'importance prise aux Elats-Unis par la crainte de Ja concur- 
rence, Les récentes mesures tendant à rég'ementer l'inm'gra- 
tion mettent en lumière la vivacité d'un sentiment d'appréhen- 
ion vis-à-vis de la concurrence éventuelle d'hommes venus 
de l'extérieur, Cet état d'esjæit, indépendamment des consés 
quences lointaines qui peuvent en résulter, crée dans l'imméds 
un grave obstacle au rétablissenrent dans le monde d'un équi- 
libre des cchanges, 


Le problème des prix de revient. 


La période Ja plus recente est marquée par un développe 
ment des relations commerciales de la plupart des territoires 
d'outre-mer avec la métropole accompagnée d'une aggravation 
du déficit de la balance commerciale de ceux-ci. C'est ainsi 
que l'Afrique noire effectuait 75 p. 100 de ses échanges avec 
la métropole, tandis que le déficit de sa baance commerciale 
est passé de 19,7 miiliards de francs C. F. A. en 1950 à 33 mil- 
liards de francs C. F. A. en 1951 (1). Cette orientation ne 
résulte pas du choix délibéré d'une politique préférentielle à 
l’intérieur de l'Union française. Elie ne découle pas non plus 
uniquement des obetacles que erée aux industries exportatrites 
l'existence d'un protection oflicielie ou occulte de la part des 
ave consommateurs ou concurrents, La éituation eritique dans 
Lquelie se trouvent aujourd'hui les entreprises d'outre-mer 
exportatrices mérile de retenir tous spécialement l'attention 

Le cas de la Côte d'Ivoire. territoire riche et actif, où un 
important effort de création d'industries locales à été entrepris, 
est particulièrement instructif, 

Il est permis de se demander comment les trois ueines 
conserves d'ananas récemment créées, qui n'attegnent encore 
qu'un faible pourcentage de leur capacité normale de pro- 
duetion, parviendront à trouver des débouchés, alors que Iles 
possibilités d'absorption @u marché métropolitain sont res- 
treintes et qu'elles vont rencontrer au dehors des concurrents 


de 


(1) Le pourcentage de couverture des importations de l'Afrique 
occidentale française par les exportations est tomhé de 79,5 p. 100 


en 1949, à 73,4 p. 400 en 1950 et à 63,9 p. 400 en 1951. 
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ere suivie au ours de: dertit  äaliheesz Aiors que aepuis 
ui an, une stabilisation au moins relative des prix a été réa- 
lisee dans Ja métropole. En Côte d'Ivoire, le salaire minimum 
(} uvrier airicain à élé majoré en 12 de 40 p. 1), Fans 
in rer pour autant dans u proportion corres! lante Jes 
conditions d'existence de la population urbaine. Le coût de la 
vie n'a cessé d'augmenter, speéciaiement sous l'effet de l'ac- 
croissement vertigineux des clfarges fiscales 2 
Au Cameroun te budget est passé, au cours des \iq derni 
années, de 757 millions de francs €. F. A à 6.342 millions de 


france: GC, F. A. Par rapport à 1938 les impôts directs sont au 
coefficient > ‘ t s imnôts indirects au coefti- 
cieut 74 (en F C. F. A.) alors que les prix de détail ont atteint 
le coefticient 15,6 (en F C. F. A.), ce qui est déjà considérable. 

L'ensemble des budgets de l'Afrique occidentale française 
forme en 1952 une masse de 30 milliards de francs C. F, A., 
dont 16 milliards environ pour le budget général, Si l'on 
observe que le budget général était en 1936 de 260 millions, 
le coefticient de hausse est, en 1952, de 124 (en francs fra- 
Çais). 

En 1951, sauf celui de la Côte d'Ivoire, tous les’ budgets des 
terriloires composant la fédération étaient en déficit: celui 
de l1 Mauritan'e de 50 millions de francs C. F. A., celui du 
Dahomey de 100 millions, ceux de la Guinée et du Soudan de 
600 millions chacun, celui du Sénégal de 700 millions. 

Les déficits ont été comblés par des subventions du gou- 
vVernement général. Par ailleurs, pour la Guinée et ke Soudan 
notamment, des avances du Trésor ont été nécessaires pour 
payer les arriérés considérables dus aux fournisseurs et aux 
entrepreneurs titulaires de marchés publics 


Désirant sans doute faire preuve de « modernisme » l'admi- 
lion et les sociétés d'Etat ont pris l'habitude d'utiliser des 
menuiseries et des meubles métalliques importés, coûteux et nulle- 
ment adaptés an climat équatorial, ce qui prive 
locaies d’une partie de leurs débouchés normaux. 

-) EN Afrique occidentale française, en 1952, la taxe sur les 
transactions a été portée de 3,10 p. 100 à :.40 p. 100 pour les pro- 
duils industriels vendus directement par le fabricant et à 5 p. 100 
pour les produits industriels exportés qui acquittent, en outre, les 
droils de sortie. Une autre méthode consisie, sans modifier les 
tarifs, à majorer les évaluations servant de base à la taïation {ce 
qui peut aboutir, dans le cas de l'impôt foncier par exempie, à 
doubler ou tripler Ja charge du redevable). 





QC les entreprises 
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Quant au rendement d'ue lininistrati leve 
pesante, il est difticile de penser qu'il s'est améhon | 
occidentale francaise, un arrété du 11 janvier 1%::2 
nant au début de la crise économique actuelle, a fix 
apres ln sejour de deux ans la duree des ige (RE TRE | 
En fait, les fonctionnaires de l'enseignement rentr 
aimée dans la métropole pour les vacances scolaires 


I faut y ajouter les multiples causes réglementair 
qu'on appele pudiquement Fabsentéisme des foneti 


résultant Ge L'application du si Ier princip l'aprt 


un fonctionnaire peut être réputé en position d'activité, alor 


! 
qu'il ne rend aucun service et qu'il ne se trouve Inèrne 
le lieu de son emploi ({ 


Les conditions de fonctionnement de Tladministu 
Afrique noire ont d'ailleurs subi depuis la guerre 4 l 
modafi il UrrS JU VE nl restees li LL Ft ICS. Au Ï )! ! 
nislrateurs vivant en brousse se trouvaient en contact 
et direct avec leurs admiuisttés, IS parcouraient les 


interrogeaient les chefs, recevaient les doléances des h 
pouvaient les conseiller et arbitrer, le échéant, | 
férends. A présent, l'adminiswation d'outre-mer est deve 
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vaste bureaucratie, où les contacts humains et la compré 


réciproque du chef et de Fadministré deviennent de 
! 


plus rares, Les chefs de territoes sont naturellement 
à garder auprès d'eux les meilleurs éléments, Les s 
valeur qui sont, par exception, affectés en brousse $ 

er disgräce et s’effwcent d'arriver le plus tôt po 
chef-lieu, où ils sont ordinairement absorbés par 4 

(1) L'arrêté du 14 janvier 1952 pour l'Afrique occidentale 
énumere 8 éilualions assimilées à la position d'activité } 
quelles: le congé administratif, lé maintien par ordre san 


tion, l’expectative de retraite, le congé pour affaire personne 
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bureau ques stérile Il serait urgent de réformer sur ces 
différent jnts nos conceptions, Il serait souhaitable que les 
dirigeants de ladiministration d'outre-mer comprennent qu'on 

ouverne pas seulement les hommes avec des circulaires 
4 iche principale de l'autorité publique n'est pas de 
J' | npro P en plus lourds (1 
CONCLUSION 

{ ] njoncture doit se borner à un exposé 
où i | on économique SOUS Ses hvers aspects, Un 
l lt e gel l H)}) rte don pas, en principe tout au 
J!i À 

Il est perm éanmoins, de rappeler, pour terminer, quel- 
qu id qui viennent d être es et dont on 
Î l istticatio dans 1! ctud stiqu S {rés ComM- 
pl | h les rapport liculers. 

L'e on territoiss d'outre-mer, à la fin de l'année 
14,2 { il iux prises avec de graves difficultés. 

Li ecHhn 1 uit es vivrières, Ja baisse de qualité des 
J luit { | line à l'4 xportalion, l'état critique des 


le déficit 


tri l t ées par les charges fiscales, 

énéra es | ts conjugué avec l’exagération des dépenses 
publique t les principaux aspects de la situation dramati- 
«jilt \! qu \o Les 

L'aba \ du programme de modernisation des territoires 
’ ut la faillite de l'œuvre entreprise outre-mer. L’'équi- 
pement il doit done ètre poursuivi, mais bien des métho- 

( inner profondément, Dans des domaines essen- 
é qu politique routière, des techniques nouvelles, 
pl i ex lu sol et du climat, sont à rechercher 
{ touts [l 

ffoit du plan doit port ur une amélioration rapide de 
] il itochto L'accroissement de la population en 
i \friq lu Nord, un devoir impcrieux. En Afrique Noire 
e! \ i mn ne doit pa oublier que le travail des popu- 
lations ru n<titue la meilleure source de richesse. Il est 
nécessaire d neltre en honneur, en Jes améliorant, les cnl- 
t \ es traditionnelles, En ce qui concerne la produe- 
1 exportal un effort énergique doit être immédiatement 

( ep ur une amélioration de Ja qualité. 

On it pas oublier, en outre, que certaines productions 
li t étre immédiatement développées, celle du cacao, par 
exemple, moyennant un entretien plus soigné des plantations. 

L'amélioration des conditions de vie rurale exige, par ail- 
lei | Cou 
l \f nelle 7} 
rat vélh 1lé 
le iva rappol 
blement des habit 

Il con t, de f 
{ | à installées 
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formation de 


17h hé intérieur 

{ imimeécdiatemetr 
{in ne iurait e61 

] e le budgets 

tervention du Trés 

ritoit le trou 

lon \écessaire de 


Noi De tonte évu 


iédiat 


d'artisans 


de village pourvus de la formation 
aire pour assurer J’entretien et la répa- 
s et de l'outillage agricole, Les artisans dont 
te à la construction, l'agencement el l'ameu- 
tions doivent également êlre encouragés. 
‘ute évidence, d'assurer le salut des indus- 
dans les territoires d'outre-mer pour la 
la produelion locale et Ja satisfaction du 
Les charges tiscales qui les écrasent doivent 
il allerces, 
ivisager de mettre À la charge de Ja métro- 
de fonctionnement », ni de généraliser l’in- 
ww publie métropolitain, pour éviter aux ter- 
ver en élat de cessation de payement. Il est 
réformer d'urgence les finances de l'Afrique 
lence, le train de vie de l'administration 


doit ètre fn ement réduit, de facon à diminuer les char- 
ges qui accablent et paralvsent les classes productives de la 
population 

I est urgent de définir enfin une politique d'ensemble coor- 
donnant lt ictiviltés économiques des diverses parties de 


On doit auss \ 


les territoires d'o 
Jl) q 1eS en Cours 

1) Le haut comi 
la éession 


t e 
«4 * Nous ne som 
la totalité de nos f 
L 
L 


traces 


dualilés médiocres et 


nctionnaires, 
d'éléments de grande valeur et d'une grande majorité 


eiller à défendre constamment les intérèts 
utre-mer dans toutes les négociations écono- 
où leur avenir se trouve mis en jeu. Tel est 


nissaire déclarait le 20 nctobre 1952, à l'ouver- 
du grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
mes pas assez riches pour entretenir au mieux 
tandis qu'il est de notoriété publi- 


et cansciencieux, nous trouvons trop d'indivi- 


4 1 
L pariois stériles ». 


J 
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le cas notamment pour les tractations actuellement engagées 
en vue de Ja constitution d’une Europe aux frontières encore 
imprécises dont la création entraînera, en tout état de cause, 
de graves conséquences pour nos territoires extramétropoli- 
tains. . 

Si l'on trouve une solution satisfaisante à ces problèmes, 
l'économie d'outre-mer pourra retrouver son équilibre, Il sera 
alors possible d'y améliorer d'une manière afticace le sort des 
populations, 
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SCRUTIN 
sur le rapport g'néral présenté par M. Bouruet-Auberiot. 
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conomique à adopté, 


Ont voté pour :S0). 


Groupe des activités diverses. 
fajon. 


— MM. Colleviile, Compeyrot, Mont- 


y” 1! 


Groupe de l'agricullure, — MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barrio, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denovyés, 
des Courlils, du Doucet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellali, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, 
Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, 
Van Gracfschepe, 

Groupe de l'artisanat, — MM, André f{Jean-Louis), Boulland, 
Canonville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, 
tessicaud,. - 


— MM. Millot, Tisserand, 
Laulanie, 


Groupe de: classes moyennes. 
Groupe des coopératives, — MM. Benoist, de Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Croupe des entreprises nationalisées, — M. Taix, 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. 
(Gustave Denimerlié, Gousaert, Lacour- 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 

Entreprises industrielles, — MM. 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, 
Pisson, Trocmé, Waendendries. 


jamberger, Cauchois, Deleau 
Gayet, Lemaire - Audoire, 


Cagniard, Desce, 
Mayollè, Meunier, 


Auberger, 
Lafond, 


Groupe des travailleurs: 

C.G.C. — MM. Ducros, Le Ferrne, Mallerre, Puverel!, 

C.T., intel. — M. Woïft. 

Groupe de l'Union française, — MM. Beïanger, Bernard, Richeron 
(C.G.C.), Bouruet-Aubertot, Graeve, Jourdain, Poilay, Potier de La 
Morandière 


Ont voté contre !17), 


Groupe de l'agriculture. — MM, Gourlot (C. G.T.-F, O.), Haniquaut 
(CR T.601), Mius (CG: 0 TT) 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumonlier, Philip. 

Groupe des travailleurs: 

C. FE. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Liénart, 
Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vandenbussche, Van- 
sieleghem, Willame. la 

C. G.T. — M, Bouchand, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz, 

C. G. T.-F. 0, — MM, Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Paglians, Peeters, Richard. 
l'Union française. — MM. N'Gom (C. G. T.), So? 


Groupe de 
% Tidjani (C. F,T. C.). 


(C. G. T.-F, O.), 


Se sont abstenus (10). 
Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Mabit, 
Mme Picard. 
Groupe des entreprises nationalisées. — M. Verret. 
Groupe de la penwe française, — MM, Caujelle, May, Soula, 
Groupe de l'Union française, — MM. Lawventce, Monthé, 
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commerciale. 


Conclusions. 





EXPOSE 


L'étude des éléments qui déterminent la situation économi- 
que actuelle des trois départements français formant l'Algérie 
ne peut être que très voisine de l'étude similaire qui à été 
faile concernant le territoire métropolitain. 

Ces trois départements jouissent d'un climat et bénéficient 
d'une économie qui, en les unissant aux pays européens du 
bassin de la Méditerranée occidentale, les rattachent à l'écono- 
mie européenne et, de ce fait, les incorporent dans l'économie 
de la France métropolitaine. 
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Au point de vue 
est inférieure à 
parait pas, malgré une 


quaatit - 


la récolte de 12.234000 hecto'itres 
celle de | 
l 


1951 (13.743.000 hectoltres). I ne 
reconstitution du vignoble, que l'on 
s'achemine vers les récoltes de 18 à 20 l'hectolitres 
d'avant 1940. Soumis au statut vinicole. comme le vignobie 
métropolitain, le vignoble algérien supporte les mêmes charges. 
1939: récolte 17.830.000 hectolitres; 1951: récolte 13.713.000 
hectolitres. 


iONs 


Les prix du blé et du vin. 


de l'outillage nécessaires à 
dans la métropole, avec 


conne ,ex 
l'agriculture, 


{ ette 


prix 
sont 
iggravation que la 


des produits et 
Inèmes que 
movenne du 


1 » 
es 


rendement en blé calculée sur une période de dix ans n'est, en 
Algérie, que de 10 quintaux à l'hectare dans les cutures 6vo- 


luées, qui sont les meilleures. Nous n'avons pas à étudier ici 


ces très importantes questions, qui se placent exactement dans 
le cadre métropolitain et constitnent une des interdépendances 
que nous avons signalées au début de cette étude. 
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I ’ Olives de conserve el huile d'olive. 
l te à été norm n note nn aceroiscement de Ja Nous devons signaler le développement des conserveries 

fruilicré | 1 dt ] mmetit des ranètres d'ir- d'olives, qui ont exporté 170.039 quintaux d'olives en 1951-1952, 

Une grande parte est dirigée vers les pays étrangers, :’Arné- 
FRE bn rique du Sud, en particuber. ; * 
{ ) \ -, à eêie ae Cette exporlalion a représenté, en 1951, 1.39 millions de 
franes, dont 614 miiions vers les pays de la zone dollar et, 
| p ‘“ndant le premier semestre 1952: 636 millions, dont 304 mil- 
ppoprcrIon | FYPORTATIONS lions vers les pays de la zone dollar, opérations réalisées sous 
48 FE ss Lei L le couvert et à l'avantage de l'office des changes. 
1951 L'exportation des huiles d'oiive s'est maintenue au chiffre 
| quintaux u 31 août 19:52 des mois précédents. 
Le à Mais une organisation des marchés des Corps gras, une pro- 
| tection de l'huile d'olive vierge, par une définition exacte 
\ MAUONES 2.716.110 1.960.393 des qualités auxquelles doivent répondre les diverses huiles 
2 vd : d'olive, seraient désirahles, ainsi que l’ont demandé les 3° et 
OFANGES sersecsseesesessssesssserses | 1.782.330 1.252.828 i° commissions de l’assenthlée algérienne (4 juin 1952) et le 
court 6660 | ges | congrès international des industries agricoles (2 juin 1952). 
: 100.160 | :S.012 
. Sn nn | ps Plantes de parfumerie et médicinales. 
h dc 1 912 0 | A or I n'a été exporté, pendant le premier semestre 1952, que 
A 966.200 | 161.706 2.128 quintaux, pour 4.027 exportés pendant la période Cor- 
FOTO MNRREE RER SRE ERA rase | 583.80 | 121.510 respondante de 1951, Par contre, il a été exporté 787 quinlaux 
() 181.630 | 170,059 d huile essentielie de pariumerie, pour 170 au cours du premier 
() 1.611.1%) ) semestre 1951. 
Huiles d'elives (héctolitres).......ss.e. 219.020 | 71.992 La eurface plantée était, en géranium rosat, de 1.800 hec- 
PRESSE. ERP ETS tares en 1939; elle à diminué, pour atteindre son chiffre le 
plus bas en 193S% 309 hectares. Celte diminution provenait de 
: ve s l'absence de débouchés, 
A {nl rdafricaines ant eu jeu à Celte culture reprend lentement un peu plus d'importance. 
Ï | probieliés QUE pUuse Les surfaces cuitivées ont été de 400 hectares en 1949 et 1.000 
s et légumeée, vers la métropole el hectares en 1951, pour une production de 13.000 quintaux d’es- 
sence, Par contre, la distillation de L fleur d'oranger et du 
p mn Espagne est un C0 urrent d'autant plus Jam n a élé abandonnée. , à UP ; 

: e pavs ne supporte pas les mêmes frais d’ap- . I serait utile d'harmoniser la production algérienne avee 
mar. il:onnement ane t’Algérie. Dans l'intérêt des les productions de la Réunion, de Madagascar et du Maroc, 
: eé mine des consommateurs métropoii- de facon à éviter une concurrence entre régions productrices 
t, t l re. à revenir au calen lrier divisant les francçaisek, sur les marchés LUaAngeTs. 

e\ t t de: mpagnées de la mise en 
( ent par semaine et par quinzaine. Pour Coton. 
) és pav< Ctrangers, li a été reconnu néces- 
“propagande active en faveur des En 1931, 9,500 hectares ont donné 17.290 quintaux de fibre, 
« Culture intermittente », « culture à éclipses », a-t-on pu dire 
pour caractériser l'évolution cyclique de la culture du coton en 
( e Algérie, I] semble que les dernières dispositions, qui ont été 
| in prises pour diriger cette culture, donnent d'heureux résultats, 
; inais un écoulement normal des fibres vers les usines de la 
métropole doit être assuré. La production algérienne ne repré- 
j| Ù DATE sentant que le 2 à 4 p. 100 des importations françaises, une 
priorité peut facilement être accordée à cette production natio- 
| le terre et tomates) l'étalblis- nale 
L'er est également à préconiser, afin de Cette culture est à encourager, car elle emploie une nom- 
su : ices d )nsommation, breuse main-d'œuvre à Fhectare. 
\° linure d'A'e e 
ù k \ chambre d'agriculture d'Aiger: Cullures diverses en 1951. 
1) t = { normales. le producteur ne touche 
a l ds L me. va a et Les: Lin: 2.910 hectares ayant.donné 14.680. quintaux (fibre). 
mt | transmettant intégralement au producteur, Tabac: 30.610 hectares avant donné 185.830 quintaux. 
X acceptable en un prix déficitaire Dattes : 61.690 hectares avant donné 966.240 quintaux. 
uetern i | exportations. » Figues: 69.120 hectares ayant donné 583.850 quintaux (fraise 
Ç rod frais d teillette litionrement, ches: 275.000 quintaux; plus 908.730 quintaux de sèches), 
ntrales à Parie, sont de 40 

e | \ xquels il v a lieu d'ajout es frais Moutons. 

] S C'est ax ( t que les producteurs algé- LRU à k 
ri s s charges une taxe de stalishique Les expéditions de moutons sur pied et en carcasses ont été 
en à ( 10 I xe sur laquelle nous reviendrons de : 
à © ] ! t | fier semestro 
eu an nu ‘ 7. , 1951. 1952. 

\ enr trone qu'à la suite d'une réunion du comité - - 

t transports nord-africains (10 octobre 1952), les Sur pied (nombre de têtes) :....:.... 359.351 158.556 
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48.596 


Carcasses (en quintaux)..............e 38.956 
On pouvait évaluer les troupeaux, 
5 millions de têtes d'ovins; 

800.000 têtes de bovins; 
3 millions de têtes de caprins. 


Paysannat. 


Les expériences de paysannat se poursuivent, grâce à l’aeti- 
vité des S. A. R. et des S. I. P. et sous la haute direction des 
services de l’agriculture du gouvernement général, maïs nous 
insistons encore sur la nécessité, nous dirons l'impérieuse 
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nécessité, de mettre à la disposition de ce sérvice les dotations 


indispensabies pour que son action puisse se développer Il 
s'agit là, non plus d'un probième régional, mais d'un probleme 
national, 

Longuement étudié par M. Guellati, dans un rapport fort 
corupletl, ce sujet sera repris par M. Lamwv, dans le rapport 
qu'il doit présenter sur l'équipement agricole en Algérie. La 
situation actuelle du paysannat qui nous sera présentée 
complétera utilement ce rapport de conjoncture 

Nous signalerons le numéro du 17 juin 1932 de La Documen- 
talion française, qui nous présente un exposé bien compet du 
paysannat en Algérie par M. Vialas, directeur @Ge l'agriculture 
au gouvernement général de l'Algérie, et M. Schaefer, chef du 
paysannal. 


Main-d'œuvre agricole. 


Pour clore ce chapitre sur l'agriculture, il est indispensable 
d'étudier la situation de la main-d'œuvre agricole, au point de 
vue production. 

Nous constaterons que les salaires agricoles nets perçus par 
les ouvriers représentent: 

Pour un hectare de vigne...... di dois sévaduseseu: MONO T. 

Pour un hectare de culture maraichère... 86.329 

l'our un hectare de_ culture d'arbres fruitiers. .... 69.550 


que nous pouvons comparer au revenu brut d'un hectare de 
blé en cuiture évoluée: 10 quintaux, moyenne décennale, à 
3.600 F 36.000 FE par hectare, 


Nous pouvons en déduire qu'il faut réserver pour la culture 
des fruits et légumes, les cultures maraichères et fourageres, 
le maximum d'hectares, prévoyant pour ces cultures les terres 
irriguées par les barrages, ou fertilisées par les zones d'épan- 
dage et les possibilités d'irrigation saisonnières, IE sera donc 
utile de mettre en chantier les travaux prévus, afin, non sen- 
lement d'assurer du travail par la construction de ces ouvrages, 
mais surtout pour garantir du travail et une meilleure produc- 
lion, dans l'avenir, sur les terres ainsi améliorées. 


Ces dispositions ne pourront empêcher de diriger nos efforts 
eu vue d'obtenir des terres à céréales le rendement maximum, 
en faisant passer de nombreuses régions d'une cullure encore 
trop archaïque vers une culture évoluée. Ki les 3 millions 
d'hecta”:s annuellement ensemencés rapportaient tous, en 
moyenne décennale, 10 quintaux, la récolte algérienne de 
céréales atteindrait 30 millions de quintaux. 


Pour cela, nous l'avons dit précédemment, il faut. par les 
S. À. R. de céréales, améliorer les cultures: labours profonds, 
choix de semences, utiles conseils de la part d'ingénieurs agri- 
coles connaissant parfaiteruent nas régions algériennes. 

Cette amélioration du rendement permettra d'éviter le glis- 
sement de la culture des céréales vers le Sud, c'est-à-dire vers 
des régions à piuviométrie incertaine 

Ces régions ont une vocation pastorale, Le nombre des trou- 
peaux peut y être augmenté, si les points d'eau sont multipliés 
et des réserves de fourrage constituées pour les années de 
disette. C'est ce qui a déjà été réalisé dans le Sud-Oranais. 


Cet élevage constitue, non seulement un revenu pour ces 
régions, mais une source de travail pour une population des 
hauts plateaux, parfaitement éduquée pour le métier de ber- 
er, 

Là également, les S. A. R. d'élevage peuvent rendre de grands 
services à la population locale. 

Ainsi, par: 

Le développement des cultures irriguées, qui emploient une 
main-d'œuvre nombreuse. 

Un rendement accru des terres à céréales, par ie moyen des 
S. À. R. 

Une poursuite de l'organisation de l'arrière-pays, en vue du 
développement de l'élevage. 

Des conseils donnés aux ouvriers agricoles, pour qu'ils se 
dirigent vers les points où leur présence est le plus nécessaire, 
pourraient augmenter les possibilités de travail en taveur 
d'une main-d'œuvre qui, en Algérie, est, dans une grande pro- 
porUon, une main-d'œuvee agricole. 

Cette main-d'œuvre est souvent attirée vers les bas emplois 
mieux rétribués de l'industrie, mais il y a lieu de considérer 
que cet attrait existe plutôt dans des régions où les cultures 


nécessitant une main-d'œuvre nombreuse, sont plus difficiles à 
réaliser, 
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Regretton qui ] } lt 1 
ciance ancestrale ammene trop souvent à 
site du travail que Su à il i Fun 
minimum de besoins 

Cette situation rend assez diffie tout uù statist ur 
le plein emploi de la main-d'aœuvt but qui doit être recher- 
ché par Famélioralion d SOU tune d ihition le 
travail pour tou nr ux chomeut pouva fl ju 1 
palliatif que on doit hercher le plu 1 ble à { , Ci 
essayant de supprimer les causes d hôorag 

Belterares 

Cette culture vient à peine de dépasser je stade expérimens 
tal. Elle trouve sa place dans certaines terres en culture sèche, 
ais à pluviométrie suffisante et surtout en culture irrigurée, 
Elle ne peut done ètre très étendue 

C'est un pr vduit pauvre, qui ne pn it <upportet les frais de 
transport élevés et qui, de ce fait, doit étr: uiuivé à proxi- 
mité des usines de transformation 

Deux usines existent: 

A Malakoit production: 514 hectares, ayant donné 3.200 ton- 
nes), 

A Mercier-Lacombe (production: 1.100 hectares, avant donné 


10.0 h) tonnes 

La culture à proximité des usines et le choix des terres aptes 
la culture ne permettent d'utiliser que 4.4XX) à D.(0NX) hectares 
au Maximum, à moins de créer de nouvelles usines et d'uti- 


liser des terres irriguées iples 


x 


à 
1 d'autres itures plus rent 
bles et bien assises sur le plan technique et économiqu 
L'usine de Malakoff pourra produire 6.000 hectolitres d'alcool 
et devrait ètre équipée pour x fabrication du suere, 
donnera LIAPEE heclo'itres 
prochain, fonctionner DETLLLE 


L'usine le Mercier-Lacombe 
d'alcook, mais pourra, lan 
sucrerie. 

La production betteravière ne pourra guère être élendue 
au-delà des iimites indiquées, mais 1 serait indispensable que 
l'activité des deux usines soit uniquement dirigée vers la prou- 
duetion de sucre. 

Au maximum, ces usines pourront produire au mieux 5.009 
tonnes de sucre, c'est-à-dire des quantités nettement inférieures 
aux besoins algériens, Inais qui pourraient être un appoint 
ans des périodes très spéciales, permettant d'éviter en partie 
des difficultés précédemment connues. 


Situation des cultures en Algérie. 








REVENUS 
tes cultures 
HECTARES En milliards } 
1950 | 1951 
1 
Céréales {hectares ensemencés).....! 3.000.000 3,17 | 30,89 
sm cdtdoneidedathe 2.4) .000 | 
Li NN RTE Se SES EE 290.000 65,27 | 5510 
rss sang escesdertssotes 2.4) } da has 
us os RSR PR PERS 22.000 | 3} 1,04 
Cultures maraichères.......... sécoué 540). 00 13,72 13,59 
Doit M di : PONS NT dhveases 270.000 4 6,1 
À 2 NOR CREED PR lnodsèsséensdtes » 15,70 X),M4) 
ER  ondorasdéasecdosrenensivésiest se È r, 60) 6,6 
.  PIPE TERRE ER RNA o 13,70 | 14,19 
110,69 | 167.29 














Production forestière. 
Bois d'œuvre et d'industrie. 


Les forêts algériennes ont fourni, dans leur ensemble, À l'éra. 
nomie du pays, en 1951: 127.000 m° de grumes, utilisées en 
majeure partie comme bois de mine et de caisserie, mais, mal- 
gré les ressources locales, on a dû avoir recours à l'impors 
ation. 


Combustibles ligneurx. 
En 1951, il a été produit 210.000 tonnes de bois de chauffage 


et 34.800 tonnes de charbon de bois, réservés aux usages 
domestiques. 
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Liège. 


Les déclarations de récolles en 1951 portent sur 51€.000 quin- 
taux, dont 227.000 quintaux proviennent des forêts domaniales, 
Ce chiffre est supérieur à celui de 1950 (328.000 quintaux) et 
provient d'un contingent de débris restés et ramassés en forêt. 

Les exportations ont été actives, les sorties en douane por- 
tant, en 1951, sur 583.316 quintaux, ce qui représente un chiffre 
d'affaires de 4 milliards de francs. Le principal chent est Ja 
métropole (224.112 quintaux viennent ensuite, par ordre 
l'importance: U. S. A.. Allemagne, Suède, U. R.S. S. Les expor- 
talions à destination des pays de l'Est se maintiennent, 


Alfa. 

La récolte, au cours de l'année 1951-1952, a été supérieure à 
celle de l'année précédente. On peut l'estimer à 220.000 tonnes. 

L'exportation, en 191, a été en augmentation, le principal 
cheteur étant les papeteries britanaiques. L'augmentation du 
cours des pâtes de bois et la diminution du stock d’alfa britan- 
nique a été une des causes de cette augmentation des quan- 
ütés achetées et des prix (42 livres FOB ports algériens en 1951 
et ramené à 33 jivres en tévricr 1952). 

La possibilité d'améliorer les eaux et de nouveaux procédés 
de fabrication, ont permis d'installer en Algérie une usine 
traitant l'alfa, en vue de Ja fabrication du papier; il est à 
souhaiter que cet exemple soit suivi, 


Crin végétal. 
Il a été exporté: 


Suy le Mae... ssvéistesire ssnsesossasre "1 000 SONRS. 

Sur l'Union française...... ohsomstlsseotes  TECRRRCOR 

Sur .l’étranger.........ssosscsmersss05s.06e. 1000 
AMEL. soeur ssseosrosso disc HN NT ONNES. 


L'Allemagne est le premier client; viennent ensuite la métro- 
pole, Fitalie, la Palestine, les pays de l'Union française. La 
production marocaine constitue un concurrent, pratiquant des 
prix bien inférieurs, 


Forêt et restauration des sols. 


Un effort continu est réalisé, pour assurer le reboisement. 
En 1951-1952, il a été hvré: 3.100.000 arbres forestiers et 
523.000 arbres fruitiers et il est prévu, pour 1952-1953 : 3.600.000 
arbres forestiers et 700.000 arbres fruitiers. 

Les travaux de restauration des sols se poursuivent, à l'effet 
de proteger les terres contre le ruissellement excessif des eaux 
et l'érosion, Fin 1951, la surface m'ée en protection dépassait 
52.000 hectares et le développement des banquettes de restau- 
ration était de 26.000 kilomètres. 

Mais, reboisement et restauration des sols doivent être pour- 
suivis avec la plus grande activité, 


Ebauchons de bruyère. 


Cette petite industrie n'a pas repris sa place d’avant guerre. 
En 1938, 1l était exporté 47.000 quintaux d'ébauchons pour 
6.211 quin'aux en 150 et 6.288 quintaux en 1951. Les expor- 
tations sont gènées par la concurrence italienne, qui semble 
bénélicier de subventions à l'exportation; de plus, le marché 
américain a adopté des standards qui ne correspondent pas à 
ceux employés en Algérie. 


Industrie, 


La nécessité de répartir l'activité industrielle dans toutes 
les provinces françaises, dans un but de défense nationale et 
d'apport de travail aux populations locales, a conduit l'Algérie 
à s'industrialiser plus activement depuis 1946. 

Les industries de transformation des produits agricoles et 
de Ja pêche, des produits nécessaires à l’agriculture et à l’en- 
treprise du bâtiment sont celles qui se développent avec le 
lus de succès. Nous ne pouvons passer ici en revue toutes 
es usines en activité ou en création; signalons simplement 
que l'usine à ciment de Saint-Lucien, près d'Oran, ne peut 
répondre à toutes les demandes reçues, que l'usine de papier 
des environs d'Alger, qui traite l’alfa, a pu rembourser les 
avances reçues du gouvernement général, mais son activité 
se trouve momentanément ralentie par la crise que traverse 
l'industrie du papier. Nous pourrions également étudier Ja 
situation des tréfileries des environs d'Alger. de la verrerie 





d'Oran, des tissages de Tlemcen, d'Oran qui produisent 309.06) 
metres de tissus et plus de 100.009 mères carrés de tapis par 
an, des usines de matériaux de construction, dont la produc- 
tion augmente en raison même des besoins de l'industrie du 
batiment. 

I apparait que l'industrie algérienne, qui utilise les pro- 
duts algériens pour les besoins algériens, est appelée à tra- 
vailler dans des condi‘ions rentables. 

En 191: 22 nouvelles entreprises ont été agréées, et fin 
decembre 1951: 120 industries figuraient au plan. Le chitfre 
d'affaires à été estimé en 1951 à 20 milliards de francs. 

Les chiffres suivants indiquent la progression de l'industrie 
en Algérie (en tonnts) : 


1950 191 
CORRE iii reta sois sisenbes L'ORSCD 418.000 
ER PR TR PT EE PES 14.600 2.414 
Tréfilerie cuivre........ RU PUS ST Pre 3.590 3.740 
PR manie te Sn MR SES ed te TE 21.123 
Superphosphates ...... ARRET REA . 90.870 131.852 


Celte progression nous fait bien augurer de l'avenir. De nou- 
velles usines doivent s'ins'aller, soit pour traiter sur place 
des minerais algériens, dans la limite des combustibles dispo- 
nibles, soit pour traiter, tels les phosphates, les ressources 
algériennes répondant à des besoins algériens, 

1 serait désirable que l'industrie métropolitaine continue À 
s'intéresser à cette décentralisaiion des points de travail, pour 
le plus grand avantage des besoins lo’aux, et surtout pour 
apporter du travail à une ropulation en nombre toujours crois- 
sant. 

Pêches maritimes. 

Il a été débarqué: é 

En 1950: 27.39% tonnes de poissons, représentant 1.557 mil- 
lions ; 

En 1951: 23.841 tonnes de poissons, représentant 1.613 mil- 
lions. 

Une grande partie de ce poisson est consommée en Algérie, 
à s'élat frais. 

Une partie est dir'gée cependant vers les usines de conserves 
et les ateiiers de salaisons. 

Le nombre des usines est de 70 et les ateliers de salaisons 
de 70. 

La production des usines à été de 403.022 caisses, chiffre 
encore inférieur à leur capacité de production. 

La production des ateliers de salaisons, en raison du rende- 
ment inférieur de la pêche, est en diminution de plus de 32.000 
barils. 

En 1917. deux entreprises avaient demandé leur agrément 
dans le pan d'industrialisation de l'Algérie, en vue de la fabri- 
cation d'engrais, en parlant des éous-produits de la pêche. 
Pour le moment, il n'a pas été donné suite à ces projets, mais 
le comité des pêches suit la question et poursuit ses efforts 
pour que ces usines soient créées. I: estime que la matière 
première peut être trouvée en quantité suffisante. 


Minerais. 


Les exportations de minerais ont continué sur un rythme 
normal, en particulier par les ports de Bône et de Nemours. 
Les ressources du sous-sol ont continué à être exploitées et 
les recherches de nouveaux filons ont élé poursuivies. Signa- 
lons les heureux résultats obterus dans la région algéro-maro- 
caine et les premières prospections entreprises dans le Sahara. 
Un accord avec le Maroc a pu être conclu, ea ce qui concerne 
le purt de Nemours. Ce port, dont le tonnage à l'exportation 
atteindra en 1952 800.000 tonnes, constitué en majeure parte 
par les minerais de la zone algéro-mnarocaine, doit être agrandi 
comme pian d’eau et comme quais. Une première tranche de 
travaux de 2 milliards va être mise en niadieotice. le finan- 
cement élant effectué avec l’aide du Maroc. En attendant, sous 
la gestion de la chambre de commerce d'Oran, les movens de 
chargement sont sans cesse améliorés, afin de faciliter les 
embarquements et les manutentions. 

IL a été exporté en 1951 par les ports algériens: 770.000 tonnes 
de phosphates et 3 millions de tonnes de minerais de fer, 
auxquels il y a lieu d'ajouter des minerais de zine, plomb, etc. 

Les mines du Sud Oranais produisent environ 250.000 tonne: 
de charbon; si les exportations vers l'étranger ont tendance 
à diminuer, les emplois algériens augmentent dans les mêmes 
proportions. JL faut ajouter l'anthracite de Djerada, dont !« 
production augmente et s'améliore, grâce à la mise en marche 
d'une laverie. 
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En ce qui concerne le pétrole, nous renvoyons à l'étude 
speciale présentée par notre collègue, M. Roger Millot. 

Les extractions de houil'e, minerai de fer, phosphates, mine- 
rai de zinc, kieselguhr se sont maintenues pendant le premer 
trimestre 1952 aux mêmes chiffres mensuels qu'en 1951. Nous 
constatons uA accroissement dans le minerai de plomb (moyenne 
mensuelle 1951: 354 tonnes; mars 1952: 53 tonnes). 


Production algérienne en 1950 et 1951. 








Ù PRODUCTION EN TONNES . tra 
MINERAIS — - _— au 31 décembre 
1420 1% 1051 
Pt iours ie PETER FT 2,573.000 9.829 707 6.023 
PRO annales it 2.937 1.580 » 
Zinc (Calamine}) .......... 15.069 16.887 » 
PAT 0: MER ET TEST 1.177 o.107 2.146 
COM nn een ve tiotascer 300 172 » 
Pyvniio Qu'IBr socccsse dass 235.075 31.10 109 
PROSDRALES coco PT 636,657 716.627 2,858 
RO és avi odde 228.000 216.895 2.8 














Ces chiffres ne traduisent pas tout l'effort réellement accom- 
pli en Algérie, dans le domaine de l'exploitation du sous«ol. 
Il convient de mentionner les importants travaux de recherches, 
de reconnaissance et d'aménagement qui se poursuivent. 

Constatons une légère augmentation dans l'effectif employé 
dans les mines au 31 mai 1952: 


Mines de fer........ « 6.299 1 Phosphates .......... 3.023 
Autres minerais...... 2.259 DNS his RS 
Commerce. 


L'activité du commerce algérien, à l'exportation comme À 
l'importation, est liée à celle de l'agriculture, principale richesse 
algérienne. L'échelonnement imposé à la sortie des vins de la 
propriété produit fatalement des à-coups dans les disponibilités 
linancières et, de ce fait, dans les transactions commerciales. 

Bien que le commerce algérien ait subi les mêmes restrictions 
de crédits que le commerce métropolitain, il a pu jouer, ces 
derniers mois, son rôle d'intermédiaire nécessaire sans trop de 
dommages. Nous renvoyons à la commission du crédit et À la 
fiscalité pour le jugement à porter sur les conséquences de la 
politique de crédits suivie ces derniers mois. 

Les ouvertures de commerce pour 1951, par rapport aux ouver- 


tares de commerce en 1938, donnent un tableau comparatif sui- 
vant : 





1938 1951 

Chambres de commerce : EX L'NrGeEE 
D'ANRE ss sésetnnttenideséésun 2.645 6.018 
D'OR Er anbasacanesseotcersevée 1.398 3.837 
De ConMiine is hosséscéesooees 550 1.504 
De Philippeville veste % 271 
De- MORE . soon tsscduecs 631 1.204 

Ve El 2 eu | 1287 Fe 











Pour compléter ce tableau, il y aurait lieu de comparer celui 
des cessations de commerce ; malheureusement, les dispositions 
législatives concernant les déclarations de fermeture de com- 
merce ne sont pas toujours respectées. 

Nous reliendrons, sous cette réserve, les indications du 
lableau ci-dessus, dont le coefficient est naturellement supé- 
rieur à celui de l’augmentation -de la population en Algérie. 

Nous nous contenterons de signaler cette situation, qui doit 
faire l'objet d’une étude générale de notre commission du com- 
Imerce et de la distribution. 

Indiquons simplement, sans vouloir en tirer aujourd'hui des 
conclusions, qu'une partie de ce développement commercial 
peut provenir d'une amélioration du standing de la population 
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musulmane agricole, en ce qui concerne l'habillement et cer- 
tains produits de consommation. Il à été constaté que la con- 
sommation, par habitant, de certains produits importés, était 
en augmentation depuis 1939: sucre : 30 p. 100; café : 10 p. 100 
thé: 40 p. 100 


Artisanat. 
Les artisans peuvent être classés en trois catégories : artisans 
d'art, artisans industriels et artisans ruraux 

Trois inspections de flartisanat existent en Algérie. Elles 
exercent leur activité dans les régions où existe un artisanat 
relativement important. Des concours, des expositions essavent 
d'entretenir une émuiation auprès d'artisans, qui ont souvent 
remporté prix, diplômes et même le titre de meilleur ouvrier 
de France. Une utile propagande n'est pas négligée. 

Mais les artisans d'art, qui étaient nombreux, en particulier 
dans la région de Tlemcen, en grande partie, 
leur activité. Bijoutier<, dinandiers, brodeurs sur cuir, ont des 
prix de revient qui ne leur permettent pas de lutter »ntre ja 
production en série. 


loivent cesser, 


La dinanderie À usage domestique a dû céder le pas à l'ar- 
ticle de bazar, la baboucherie à la chaussure manufactur 

Ces artisans doivent modilier leurs occupations, et c'est ain 
qu'ils se sont dirigés vers le lissage; là con’ection des tapi 
couvertures, haiks-voiles les avait 


prit 


l 
Mais, là aussi, les métiers à tisser plus modernes ont amené 


pares à ce travail 


ces tisserands à modifier leur matériel et à s'incorporer dans 
des industries locales, Il en est de mème des cordonnier 
L'artisan rural à, lu iHISS Iù abandonner Ia fabrication de 


la poterie et de la sparierie. Le seau métallique à rempla la 
fragise amphore et le plat étamé les plateaux de terre ou de 
bois. 
Mais ces artisans peuvent auprès des populatior 
rurales, une activité comme forgeron, charron, menuisier, ou 
comme cordonnier, bourrelier, garnisseur, ou meme COoInme 
petit entrepreneur de maconnerie 

L'artisan rural, évolué et convenab'ement outillé est un 
élément d'une incontestable utilité dans les villages et les 
douars. 


trouver. 


L'orientation des jeunes ruraux vers les centres d'enseigne 
ment professionnel, qui conduisent à l'artisanat, doit étre 
encouragé, comme doivent être aussi encouragés les cours 
professionnels, qui orientent plus spécialement la formation de 
leurs élèves vers l'artisanat. Citons l'exemple de l'école de 
Tlemcen et de son camion-atelier, qui instruit autant les élèves 
en vue de leur future profession, que les clients de ses élèves 
sur l'utilité de l'atelier rural. 

Mais il faut également, à la sortie de l'école, aider ces jeunes 
artisans à installer progressivement leur atelier, ceci pour le 
plus grand avantage de la production locale, qui peut ainsi 
trouver, sur place, Ja possibilité d'entretenir et d'améliorer un 
matériel, de le réparer rapidement, surtout pendant les périodes 
des grands travaux agricoles. 


: 
î 
] 
1 


Energie électrique. 


Nous devons signaler les progrès accomplis au point de vue 
énergie électrique, les ressources hydrauliques provenant des 
barrages étant venues à doubler la production thermique, 

Malgré les grandes distances à parcourir, le réseau élec- 
rique s'est développé: 

En 1939, la production électrique était de 
kWh. 

En 1950, Ja proluction électrique était de 500 millions de 
kWh. 

En 1951, la production électrique était de 665 miilions de 
kWh. 

En 1932, pendant le premier trimestre, elle atteint 183 mil- 
lions de kWh. 


On espère atteindre, en 19€0, mille millions de kWh 


280 millions de 


Les tarifs sont plus élevés què dans la France métrog'olitaina 
(prix du kWh.) : 

Eclairage commercial: Algérie, 23,03; France (Paris), 24,4 
(avec possibilité de passer des contrats à tarifs dégressifs). 

Basse tension: Algérie, 24,60; France (Paris), 18,12. 

L'échairage des vitrines à l'abonnement revient à un prix 
moyen de 27,7% kWh. Les tarifs pour la grande industrie sont 
variables. 

A ces prix, Sont à ajouter les taxes diverses. 

Gaz d'éclairage : 32,10 F le mètre cube, plus les laxes diverses. 
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Il est imtéressant de suivre la progresson de la production 
thermique et! de Ja produetion hydraulique : 

Er A — 
| 1939 | 1950 | 1951 
| (En millious de kW 
| 
. ) 20,738 119,419 | 176,915 
J'r UMA LEL CFA UE 85 p 100 = p. 100 79 p 100 
( 10,025 139,743 | 186,340 
Produ hydraulique *) 15 p. 100 23% p. 100 | 28 p. 109 
Production 16,........ | 250,702 219,169 | 662,245 
| 

L'augmentation de la production hydraulique, grâce aux bar- 
rages d'irrigation, est à encourager, les usmes thermiques ne 
pouvant fonctionner avec le seul charbon algérien, 

I y a done jieu de poursuivre le programme d'aménagement 
des barrages et ae tous les moyens permettant d'oblenir une 
énergie d'orgine hydraulique, alin de réduire les importations 
de charbon à 1951: 126.666 tonnes de charbon provenant de 


1 CLTAIET 


lous ces travaux sont parfaitement rentables, Nolons en pas- 
sant qu'ils permettent d'occuper une nombreuse main-d'œuvre, 
jusqu au jour où les travaux seront effectués, ce qui est fort 


jutéressant pour la population locale, 


Ports. 


rts algériens ont maintenu, pendant le premier semes- 
tre 1932, leur activité, à l'importation et à l'exportation, 


La flotte francaise qui dessert l'Algérie, grâce au monopole 
du pavillon, a retrouvé non seulement son potentiel d'avant 
guerre, mais elle à été rénovée, améliorée, modernisée et elle 
permet de transporter les marchandises dans des délais beau- 
coup plus courts, au plus grand avantage de certaines denrées, 
comme les fruits et les légumes, 

Celle rapidité des traverstes marilimes demande uñe accé- 
lération des travaux d'embarquement et de débarquement, afin 
d'assurer le meilleur emploi de cette flotte moderne. D'ou néces- 
sité d'améliorer ies moyens de manutentions et toutes condi 
Uons de travail dans les ports, 

L'outillage portuaire, sous la gestion des chambres de com- 
merce, se développe dans la proportion des possibihtés finan- 
cières, C'est pourquoi il v à lien de faciliter les emprunts que 
demandent à effectuer les chambres de commerce, pour I5ener 
à bien leur programme de travaux. 

Parmi cet outillage des ports, devons-nous citer les instal- 
laton< frigorniques et la poursuite de la constitution de la 
chaine du froid ? H faut reconnaitre que les données du pro- 
bléme changent assez fréquemment, ce qui retarde inalheu- 
reusement les décisions à prendre 

Liste des produits devant bénéficier de ces installations, les 
frais engagées ne devant pas dépasser Ja valeur des avantages 
sShltenus ; 

Variation des formules: ventilation, réfrigération, cougélalion, 
sovherme ; 

Aecélération des délais de transports maritimes; 
Facilités que peuvent offrir Jes transports aériens, pour cer- 


laincs denrces. 


Nolons que des maillons de Ja chaine du froid sont déjà mis 
êu place : 

Stations de préréfrigération à la propriété; 

Wagons de Ja S. T. E. F. pour le transport. 

Equipement frigorifique au port d'Alger. 

lransports maritimes en cales frigorifiques ou en ca'es ven- 
uilées. 

Outillage des ports, chaîne du froid, organisation des trans- 
ports maritimes et atriens, sont des problèmes très importants 
pour l'Algérie, véritable île située entre: la Méditerranée, le 
Sahara et des protectorats, qui ont les mèmes productions et 
Jes mêmes besoins. 

Pendant le premier semestre 1952, le mouvement des navires 
entrés et sortis des ports algériens à été de: 

En opérations : 5.793 navires, dont 3.480 sous pavillon français; 

En reläclie: 1996 navires, dont 182 sous pavilon français. 
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Le mouvement dans les ports algériens a été, en 1951: 
ENTRÉES SORTIES TOTAUX 
Navires (nombre) ........... PR PE 12.067 12.02: 24.081 
Poids marchandises (lunnes).,.... 4.001.874| G.S75.290! 10.877.014 
Voyageurs (nombre) ...........e ce. 201.985 32. Ru2 G91.N97 
Soules (IONNeB) 5... sscsse PT » 850.851 » 














Nous devons signaler que les navires sons paviilon chérifien 
ou tunisien bénéficient des mèimes avantages que les navire 
sous pavillon français. en ce qui concerne le monopole du 
pavillon dans les relations France-Algérie. 1 serait souhaitable, 
dans un esprit de justice, que cet avantage soit compensé pal 
l'a nécessité, pour ces navires, de 6e soumettre aux mêmes 
obligations sociales et fiscales que l'armement francais. 


Transports intérieurs. 


Cette situation, pouvons-nous dire insulaire, amène à effectuer 
les transports intérieurs sur un itinéraire Nord-Sud et Sud-Nord, 
avec départ où aboutissement dans les ports. Les distances sont 
donc, en moyenne, inférieures à 150 kilomètres. On ne peut 
done s'étonner que les transports routiers aient pris une grande 
importance, ce qui nécessite des routes en parfait état, 

Aù réseau des routes nationales, 8.446 kilomètres, il y a lieu 
d'ajouter le réseau des routes secondaires. 


‘ Les dépenses ont été en 1951, pour les: 

Chemins départementaux et vicinaux (27.000 km) : 2.695 mil- 
lions ; 

Travaux d'initiative communale avec subventions du budget 
algérien: 929 mibion, 


Ces derniers travaux intéressent Ja pénétration dans les 
douars. Is sont destinés à faciliter la circulation dans les 
zones éloignées des grandes artères et permettent de suibeti- 
tuer la voiture attelée, et mème l'automobile, au mulet de bàt. 

Deux grandes rocades routières, Nord et Sud, traversent 
l'Algérie, d'Est en Ouest. 

Les transports ferroviaires contribuent, avec la route, à 
amener nos exporlations vers jes ports et à distribuer nos 
importations et certaines de nos productions locales. Mais, 
en raison du rayon d'action limité précédemment indiqué, le 
chemin de fer peut difficilement lutter contre les avantages 
de la route sur les petites et moyennes distances. Par contre, 
le rail a un rôle fort utile: liaison entre les frontières Est et 
Ouest, voies de pénétration vers les territoires du Sud, trans- 
port des pondéreux, ele. 

Nous devons signaler les efforts de modernisation réalisés 
par es chemins de fer algériens, au point de vue traction, 
par l'emploi plus économique de diesels électriques, et la mise 
en service de voilures de voyageurs confortables et construites 
en matériaux plus légers. 

Le rèle du rail en Algérie n’est pas seulement économique; 
il est aussi d'un intérêt social, stratégique et national. H ne 
faut donc pas être surpris, étant donné l'étendue du terri- 
toire à desservir, d'enregistrer un déficit assez élevé d’exploi- 
tation. Ce déficit ne peut être résorbé par le seul budget régio- 
nal: il est nécessaire, à l'échelon national, d'examiner l’utiité 
des lignes à rendement déficitaire et les conséquences finan- 
cières de leur maintien. 


Aérodromes. 


2 développement des transports aériens oblige à une amét- 
jjoralion des atrodrumes, 
Le trafic aérien a été, en 1951, (arrivées et départs) de: 
20.524 appareils; 
207.817 passagers, plus 100.302 en transit; 
1.629 tonnes, poste; 
13.611 tonnes, frèt. 


Les principaux atrodromes d’Alger-Maison-Blanche, Oran-la 
Senia, Bône-les-Salines, devront offrir aux avions des pistes 
d’envol correspondant aux plus gros ge” mis en ser- 
vice et les bâtiments destinés à recevoir les voyageurs embar- 
quant, débarquant ou en iransit devront être améliorés. 
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Le manque d'effort à ! 3 
Démographie. régions à travaux agrico à (Te 2 I 


Le dernier recensement (31 octobre 1918) à permis d'estimer 
la population musulmane de l'Algérie à 7.521.400 habitants 
avec un accroissement annuel de 1,7 p, tr. 

Mais, depuis 1948, l'augmentation des naissances et Ja dimi 
nution de la mortalité ont fait augmenter cette population de 
200.000 individus par an, ce qui donne, en 1952, une porta 
tion de 8 millions, à laquelle 1} y a lieu d'ajouter un inillion 
d'Européens. 

En 1951, il a été enregistré 315.000 :aissances, pour 115.000 
décès, 

Cet accroissement de population pose, comme on l'a déjà 
bien souvent indiqué, un probièrne de nourriture et un pro- 
bpième de travail. 


Salaires. 


Le dernier arrêté du Gouvernement fixant les salaires minimn 
est d'octobre 1951. 


Ces salaires minima ont été fixés suivant le: règles légales 
ct nous nous Contenterons de les indiquer ci-après: 

RE | orcudatatenrés ous . 71 francs l'heure. 
AONO I ..stiéoéosscossousire. 1 ONES here 
RE rpaitaes ins si «. ©7 francs l'heure. 

Pour l’agriculture : 
1® ZONE ,...ssssssososcscosse 345 francs par jour. 
D diniana te dtaess ve +. 916 francs par jour. 
DORE. ii dites bras « . 276 francs par jour. 


(Ces minima ont été relevés dans certaines régions À Ja 
suite d'accords intervenus.) 


A ces Salaires, il y a lisu d'ajouter les avantages en nature, 
dont lJ’importance est variable. 

L'arrêté du 15 avril 191 a précisé que les salariés des arti- 
sans ruraux et les titulaires d'emploi à caractère interprofes- 
sionnel, doivent être rémunérés sur la base du salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti. 

La loi du 27 février 1951 a fixé les conditions d'application 
en Algérie des lois relatives aux conventions collectives et aux 
procédures de règlement des conflits coleetifs du travail. 

C'est ainsi que des conventions collectives ont été passées, 
en particulier dans la métallurgie et dans les entreprises du 
bâtiment et des travaux publics et qu'il existe également une 
convention générale réglant je salair2 des ouvriers dockers, 
ainsi que les heures et conditions de travail dans les prin- 
cipaux ports «lgériens. 

Au quatrième trimestre 1951, il existait 582 établissements 
commerciaux où industriels, employant plus de 50 ouvriers; 
l'effectif total était de 80.772 personnes. 

Les diverses lois concernant l'apprentissage, la durée du tra- 
vail, lès congés payés, l'hygiène et la sécurité sont applicables 
en Aigérie. 


Les activités économiques de la population se répartissent 
comme suit (proportion sur mille) : 


Agriculture et annexes......... érsrnkands Sos oi 810 
Lxdustries primaires et productions énergie......... 6 
lndustries de transformation. .........s..ssesoosese 59 
TORENIE: indiens ons ere oi odsiosé osé ecrosuse 18 
CREER ds be soc docodoosscscodéses Broévese 47 
PROS DONS: 5... cote eo 305 0808 do cd Al 


Indépendants et journaliers non agricoles........., 19 


a 


. 4.000 


Les artisans et travailleurs indépendants ont été répartis 
dans les groupes correspoudant à leur métier. Leur pourcentage 
est de 17 pour 1.000. On en dénombre 132.500, parmi lesquels 
on compte environ 2.800 artisans ruraux. 


Marché du travail. 


La situation du marché du travail est conditionnée, en Algé- 
rie, par: 

, L'augmentation annuelle de la population, comme nous 
l'avons indiqué dans Je chapitre relatif à la démographie, 
+ Une non-spécialisation de la main-d'œuvre, qui provoque du 
chômage dans la main-d'œuvre banale et nn manque d'ou- 
vriers dans la main-d'œuvre spécialisée, 

Une population plus dérse à l'Est et des régions plus aptes 
à la culture dans l'Ouest (le département d'Oran produit envi- 
ron 50 p. 100 des récoltes algériennes), 





vers sex Frexlu 1 turcs 1 u 


constant est assure, 


L'attrait, pour certains, d'un tra loute plus dur, 
Mals } is remiuirereé dans à Fit Dot 

Pour an rer tte «it 

Encourager les fit nme les ! | f 
tière { nataichag LA | Cp 1 t 
main-d'œuvre, là | LIU @ ni h | $ 
l'avons exposé dans le chapitre relatif à lag tu 

Améliorer, par le moyen des $S. A. R., le rendeme 
tures de céréales fin d'obtenir non seulement une no rilure 
plus abondante, mais également de plus grandes possihilil 
de travail. La population 1iger ne est en Tor! propor! à 
vocalion agricole, il est do écessaire dé l in eff 
d'éducation, de direction, d'outillage, permetla à popu 
lation de poursuivre sa \oeation naturelle avec des Ù 
accrus ; 

Développer dans les régions du Sud algégien Les possil 
d'élevage, source de travail, pour une population à ‘vocation 
past )rale ; 

Développer l'industrie de transformation des p duits alger 


riens, aussi bien ceux du sol que du sous-sol, avee recherche 
toujours plus active de ces dermiers. 

Diriger les populations vers les points où la main-d'œæux 
nécessaire. 

Et, comme malgré tout il sera difficile, par ces amélioration 
de pla er l'excédent de popu:alion, €tud'et Le resiot 
l'Union française où une main-d'œuvre peut s employ 
ment. 

Mais ce qu'il faut aurtout, c'est développer la formation Pr } 
fessionnel:e des adultes, comme des jeunes; nous n'insisterons 
jamais assez sur la nécessité de donner au plus grand noimbr 
un véritable métier manuel. 

Le potentiel économique de l'Algérie n'a pas pu suivre l'évo 
lution de la situation démographique, d'où existenre de cho 
mage, qui peut varier avec Ja situation agricole, comme cela 
s'est produit Fan dernier dans te Constantinois ef dans un puy 
où 90 p. 100 de la main-d'œuvre est banale. 


t - r rt 


Pour pallier ces difficultés, l'administration a porté ses 
efforts vers: 
L'amélioration du contrôle de l'emploi et du p'acement,. 
L'ouverture de chantiers de chômage. 
Le problème de l'émigration vers la métropole, 
Le Jéveloppement de Ja formation professionnelle Jes adultes. 


Bien que les services du travail aient le monopole en matiér 
de placements, en fait leur action n'est ps toujours sollicitée. 
En raison des ententes directes, de la dispersion et la varia 
bilité des besoins, il est difficile d'intervenir dans le placement 
agricole en particulier. C’est donc sous cette réserve que nous 
retiendrons les chiffres suivants : 


? 


1919 144 1954 


Demandes d'emploi non satisfaites. 19.676 24.339 29.479 

Offres d'emploi non satisfaites..... 8,147 6.300 4.615 

Les demandes d'emploi non saltsfaites concernent une ma=-6 
de main-d'œuvre banale : manœuvres de l'industrie et employé: 
de commerce et de bureau, sans spécialité bien définie, qui 
relèvent de professions déjà encombrées, 

Les offres d'emploi insatisfaites portent sur des ouvriers 
qualifiés, des techniciens, des spécialistes à divers degrés. 

D'où intérêt à améliorer la situation du travail, en essayant 
de transformer la main-d'œuvre banaie en ouvriers qualifiés. 

On trouve un chômage saisonnier dans la région des Hatte- 
Plateaux, entre la période des semaiiles et labours, et la période 
des moissons et battages. Les efforts du service de la main- 
d'œuvre tendent à diriger ces ouvriers agricoles vers les régions 
de polyculture du littoral, mais nombreux sont ceux qui pré- 
fèrent demeurer sur piace, vivant soit sur les ressources locales, 
soit des chantiers de chômage qui sont ouverts, 

Les statistiques établies d’après les renseignements recueillis 
font ressortir, en 1951: 

Département d'Alger ................,. 27.000 chômeurs. 
Département d'Oran ..... csesriboecccs 200 — 
Départemensit de Constantine ........... 124.000 sé 
ce dernier chiffre étant la conséquence de la sécheresse qui a 
sévi dans ce département en 1901. 

On est venn au secours de ces ouvriers sans travail par la 
constitution de chantiers de chômage, flmancés conjointement 
par le budget algérien et celui des départements et des com- 
unes, 
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Les crédits délégués, par Je seul budget aïgérien, aux préfets, L’ assemblée a déjà indiqué: 
à cet effet, se sont élevés: Cotisation obligatoire, 
Dép RONT AU RIRE LS ose . 00 millions francs ; Gestion dans liberté (caisses existantes ou créées avec agrée 
bu UT NON Es iris a » 6 -- ment dans les six mois). 
br OT nstantiot . W Gestion paritaire par employeurs et salariés. 
IX ’ is s'ajouter les crédits exceptionnels délégués Régime de réparliton garantissant 40 p. 100 du salaire à 
Al | el l tem € Constantine, au profit les régions soixante ans après trente” ans de service. 
\iclin ( e=se Ces dispositions n'ont pas été homologuées, mais la décision 
n° 52041, homologuée le 28 août 1952, prévoit dans son 
; artic'e 26 que, « une décision de l'assemblée algérienne déter 
Sécurité sociale. : : La “er ds ” QUICTe 
onto iminera les modalités d'application de l'assurance - vieillesse 
Li 1= iranves {) Ps fon lionneé nt en Alecrie de puis 1950 ; avant le 31 décembre 1952 s . , 
ce sont, comme on peut le constater, des organisations assez De sensibles différences existent avec la métropole, en ca 
1, ru € « > ds ui " ar S t n “ P mn i , LS le 
récentes, qu'il est difficile, dans ces conditions, de juger. qui concerne les prestations en nature, la maternité, l'invalis 


{ ilrairemernt à dla inclropoie, les sociales en 


Ale Û it fe pari es entre diverses caisses professionnelles, 


issurances 


ces es sont rattachées à une caisse centrale, chargée du 
{ | olt ( 1 

La cotisation est de 6,50 p. 100, moilié à la charge de l'emn- 
poveur et moitié à la charge de l'emplové, avec un plafond de 

S(#H) fran par an Il a été contrôié en 1951: 67 milliards de 

0 

Les f le gestion sont actuellement de 1 p. cent, dont 

{5 p. 160) versé à la caisse centrale de compensation, mais les 
caisses d'assurances sociales versent: au « fonds d'action sani- 
laire et socia 0,50 p, 100), au fonds algérien des assu- 
ranres socia'es 0,20 p. 100), pour le contrôle médical (0,10 
] fox 

Il reste donc exactement, pour les prestalions: 4,70 p. 100. 

Une de "1 récente, homologuée le 28 août 1952, prévoit que 
e taux des fra le gestion éera fixé, chaque année et pour 

ii] Caisse, Dar 10 HOuUVerTIOur £CNeETrAal, 

L risques couverts sont: la maladie, la maternité, l'inva- 

lité, .e décès et l'allocation aux vieux travailleurs. 

Le risque « longue maladie » vient d'ètre prévu par l’assem- 
Dr idlgérenne: vottes Je 4 juillet 19432, ces dispositions ont 
élé homologuées par décret gubernatorial du 28 août 1952, en 
ce qui concerne la tuberculose et le cancer; des arrêtés guber- 

loriaux pourront étendre cette disposition à d'autres mala- 
1 

L'iudemnilté journaière en cas de maïadie ne commence qu’à 


} 


compter du onzième jour et le maximum journalier vient d'être 
porté de 4) francs à 566 francs par jour. 


D'autres améliorations sont également prévues: augmenta- 
tion du forfait « maternité remboursement à 100 p. 100 des 


éries d'acte 
it k EX 


chirurgicaux d'un coefficient égal ou supérieur 
iméliorati nn des prestations de la prothèse dentaire, 


RE prestations « lui ietterie 

L'allocation aux vieux travailleurs existe éga'ement: elle 
aussi vient d'être améliorée et passe, après homologation des 
dispositions votées par lassemblilée algérienne, de 36.000 EF à 


1.009) F par an {soit de 3.090 F à 4.500 F par mois); 


valion 


la majo- 
pour conjoint à charge, qui doit passer de 5.000 F à 
18,900 EF par , N'a pas encore élé homologuée; les veuves 


tuucheront un secours viager de 1S.000 F par an. 
Les ressources prises en considération pour l'attribution de 
l'allocation aux vieux travailleurs sont portées de 80.000 F à 


150,009 F p le vieux travailleur seul et de 100.006 F à 
180.000 F pour un ménage. 

Le régime de retraite et de prévoyance pour les cadres, 

miplémentaire de Ja sécurité sociale, a été rendu obligatoire 

r arrêté gobernaätorial du 29 septembre 1951 et à partir du 
1 octobre 1951, Ce régime fait bénéficier les ingénieurs et 
cadres travaillant en Algérie d'un système de retraite et de 
prévoyance analogue à celui rendu applicable en métropole 
par la convention colective nationale de retraite et de pré- 
voyance du {4 mars 1947, agréée par arrêlé du 31 mars 1947. 

IL assure aux participants « cadres » retraite et assurance 

Pour Ja « retraite », la cotisation est de 3,50 p. 100 des 
res limités à quatre fois le plafond des assurances sociales 
en Algérie; cette cotisalion est supportée par l'employeur et 
le bénéficiaire, par parts égales de 1,75 p. 100 chacun. 

Pour le « décès la cotisation est à la charge exclusive de 
l'empioveur, 

Mais il reste à couvrir l’assurance-retraite du personnel non 
radre 

Déjà, certaines organisations commerciales ou industrielles 
ont couvert ce risque auprès de compagnies d'assurances. Le 
& juillet 1952, l'assemblée algérienne décidait Ja création de 
l'assurance-vieillesse, à partir du 1% janvier 1953. « Une déci- 
sion de l'assemblée algérienne déterminera les moda‘ités d° “ap- 
piication de l’assurance-vieillesse avant le 31 décembre 1952 ». 





dité, qu'il serait trop long d'exposer dans ce rapport. 
En ce qui concerne l’agriculture, le régime est différent. 
Alors que le régime métropolitain offre à ses assurés des 
avantages équivalents à ceux dont bénéficient les assurés des 
professions industrielles et commerciales, le régime algérien 
ne couvre que les « les risques chirurgicaux, l'invalidité, le 
décès, la maternité, l'allocation aux vieux travailleurs ». 
La cotisation est constituée par: 
Une taxe additionnelle de: 
30 p. 100 sur J'impôt foncier non bâti; 
20 p. 100 sur le principal de l'impôt sur les bénéfices agris 
coles, 
Une doub'e 
moIs, 


cotisation, patronale et ouvrière, de 50 F par 

Les caisses d'assurances sociales ne sont pas chargées de 
la gestion des accidents du travail, qui restent gérés par des 
assurance privées, régime qui a été rendu obühgatoire dans 
tous les secteurs. 

Il serait désirable que des accords interviennent entre leg 
organisations de Ja sécurité sociale en France et en Algérie, 
pour que les prestations résultant du travail des ouvriers agé 
riens se trouvant en France, et avant laissé leurs familles en 
Algérie, permettent de faire bénéficier ces famiiles des avan 
tages de la sécurité sociale. 


Allocations familiales. 


Le régime ne peut être exactement calqué sur celui de la 
métropole, car il ne répond pas aux mêmes préoccupations. 

Il n'existe que pour les organisations industrielles et com- 
merciales. 1 n'existe pas pour l’agriculture. 

Il se répartit entre diverses caisses de compensation, doni 
les taux Kifrèrent et s'échelonnent actuellement entre 1% et 
17 p. 100 des salaires, avec un plafond de 408.000 francs par 
an, 

Cette cotisation est entièrement à la charge de l'empleyeur. 

Les prestations servies sont de l’ordre ‘de 15 p. 00 du. 
galaire (salaire plafonné à 16.000 francs wi mois) par enfant, 

soit un maximum de 2.400 francs par 2 ant et par mois. 

Le régime est également en voie d’améiioration. Jusqu'à 
présent, les allocations familiales n'étaient dues que pendant 
six mois, en cas de maladie, Le nouveau texte permettra de 
les percevoir pendant toute la période de longue maladie ou 
d'invaladité de l'assuré. 

La familie, demeurant en Algérie, d’un salarié travaillant 
en métropole, perçoit les allocations familiales au taux algé- 
rien, 

Un projet do loi est déposé pour unifer, en France et en 
Algérie, de taux des prestations des allocations familiaies 

Il y a lieu de tenir compte que, dans la métropole, l'al- 
location a comme but: favoriser Ja natalité et aider le tané 
à couvrir ses charges familiales; par contre, en Algérie, l'al- 
location n'a comme but que la couverture des charges de 
famille 

Evolution des prix. 
Indï:es de gros en Algérie (coeflicient 100 en 1938) 


1949 (moyenne), indice général: 2.131. 
: È D nu pl: dot - _ 
1950 (moyenne), indice général: 2.275. 
1951 (moyenne), indice général: 2.592. 
19951 : 

Octobre, indice général: 2.747; 

Novembre, indice général: 2.818; 

Décembre, indice général : 2.878. 
1952 : 


Janvier, indice général: 2.903; 
Février, indice général : 2.900 ; 
Mars, indice général: 854 ; 
Avril, indice général: 9,710 5 
Mai, indice général: 5.062: 
Juin, indice” général: 2.646. 
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M se pere AREA EE. déni E 
… 
L'augmentation constante des bâtiments ho pital ad és 
Indice des prir de détail à Alger (base 100 en 1939). pour 1951, les résultats suivants: 
) à dt te L .5 à Nombre d'hospitalises 7 40 
1949 moyenne), indice général: 1941, juin 19 1.851. \ sd - + P - hé AE CET ÿ es pe 
1%0 (moyenne), indice général: 1.K#), juin 1950 = 1.83, sou < le €. opté LATE CLLELEE 4.112.591 
1951 (moyenne), indice général: 2.119, juin Jo! 2 046. Nombre de li « +... DMELEEET 21.029 
1951 : Celle actions médicale à parm l'enregistrer une diminution 
Octobre, indice général: 2, très sensib} des ral mlagieuses (tvphus, typho iCSs 
Novembre, indice général: varioies Les cas déclarés o!t L et 
Décembre, indice généra:: 0 { 29: 
1952 : .. . : RP EC PPT 1.062 — 
Janvier, indice général: 2.316; Prem trimestre 1952... … Silk — 
Février, indice général: 2.361; Deuxième {rin D PPT 211 — 
Mars, indice général: ; ] . ; RE 
Avril, indice général : ; ver e) À de es Sont €@ 
Mai, indice général: 2.: Ë | 
Juin, indice général juin 1992 2,209, és PR ssdissbnséessses f 127 = 
e a ur! ‘ 
L'examen du tableau des indices indique: - reset DIS — 
, FO svcrcsoéeoreronecsscossvstècées f sf{( - 
ER rime dresser: 67.1 _ 
Délail, 
L'indice maximum a été constaté en février 1952 (2,361). Education nationale. 
L'indice de juin 192 (2.209) eet inférieur à celui d'octobre 
1951 (2.261 Année scolaire 1951-1952, 
La baisse saisonnière ne peut seule être Ja cause de cetle —— a —— — — — 7" 
réduction; la différence était, entre février et juin: / | 
LE A, NES EPS CMP EN RER — 154 7 | n | " 
CUS RERO RER TP MN + 31 5 | mi ud 
En 1972 é— 4 = | d > 
1 nos. ns. .. ‘ 1 
= pe” ii 
; MER 
Gros. Ps æ 
à é P Pa: + F . £ d sn. ( S éd 
L'indice maximum a été constaté en janvier 19:32 (2.4). | 
L'indice de mai 1%2 (2.662) est inférieur à celui d'octobre \ En nemen l 
1951 (2.74 E!udiants (| inive | 
La baisse saisonnière ne peut seuie être ia cause de cette A LL Ù Qu \ eff 
a 4: 4 LL. ma ñ sise ten de oi “ lat t l! it 1 rm 0 
réduction ; la différence était, entre janvier et mai: , ARR SUR dtien edhnenrafuin : | ; | \ -9 
UN . 0 nn RM hr ess et . — 121 | | 
URL 0 SPORE CRE ES SE EPS SR + 39 | | 
DD er lasse ins en eatnés couges . — 241 B Ense ! t du secon] degré.. | ss | È 20-139 
É C Enseignement du premier degré | 
Santé publique. | ; I | 
Ecoles normales............s.s. | . Î . 60 
1.650 médecins, à titre privé, exercent en Algérie, ainsi que Ecoies. primaires,.............. ° | 10.23 | 39.8 
250 médecins de la santé publique, 600 pharmaciens, 400 den- Collèges et sections d'enseignement > | 7 3-P 
A . . : w “hi le ll | ‘ 
tistes et chirurgiens centistes, 500 sages-femmes, Is sont seccn- PNR ste dteseeaeneesnrestns 10 2 13 
dés dans leur tâche par un personnel médico-social formé en 
Algérie dans sept écoles publiques et trois écoles privées Enseignement professionnel 
adjoints techniques de la santé publique, infirmiers, inlirmiè- Centres d'enseignement protession- | 
res, assistantes sociales. SORA RER PARC RES 110 | » 6.691 
Dans les territoires du Sud, où la population est clairsemée, Cours professionnels du soir......., » » 1.200 
l'action médico-sociale garde un caractère public; elle esi PET Rss ec es EU 7 PRESS TS de 


menée par des médecins militaires. 

Dans le Nord, à côté de l’action sanitaire privée, les œuvres 
médico-sociales s'adressent à l’ensemble de là population et 
sont prises en charge par les services de la santé publique. Le 
territoire est divisé en 279 circonscriptions d'assistance médico- 
sociale, couvrant les 566 communes et centres Imubicipaux. 

Dans les circonscriptions rurales, où la population est dis- 
persée, un médecin Enctianaire de la santé est placé à la 
tèle du service médical. H est chargé de donner des soins aux 
indigents, de dépister les maladies transmissibles et de pré- 
venir leur propagation. 

Le service de l'assistance médicale dispose d'un réseau d'ins- 
tallations fixes et de salles de consultations automobiles, per- 
mettant de toucher les populations rurales éloignées. Ce sont 
les dispensaires polyvalents dans les villes, les salles de consul- 
tations dans les villages, avec souvent l'adjonction d'üne 
petite pharmacie et 58 salles de consultations automobiles ame- 
hagées et 18 ambulances automobiles ont été mises à la dispa- 
sition des populations isolées, ainsi que 6 tracteurs, avec seimi- 
remorques aménagées en dispensaires ophtalmologiques. 

Il existe 116 hôpitaux de médecine générale et 19 hôpitaux 
spécialisés, 150 cliniques chirurgicales et 100 maisons d’aceou- 
chement. 

Laboratoires, centres de transfusion sanguine, centres de vac- 
cinalion, équipes sanitaires mobiles contre le péril hydrique, 
Ja stagnation des matières usées, la désinsectisation, équipes 
médicales itinérantes pour des vaccinations de masse au 
B. C. G., assistance aux vieillards, aux infirmes, aux aveugles, 
aux sourds-muets, aux enfants, aux mères, aux nourrissons, 
aux incurables, complètent l'action sanitaire en Algérie. 














La progression numérique constante de la population rend 
ies gros efforts annuels de constructions scolaires insuffisants. 
Les locaux scolaires sont trop petits. Il faudrait accroître la 
capacité actuelle, aussi bien à l'externat qu'à l'internat, par 
des agrandissements et de nouveaux programmes de construc- 
tions. 

Le plan de scolarisation dressé par le décret du 27 novembre 
194 se poursuit à un rythme aussi accéléré que possble, 
mais l'accroissement des naissances rend nécessaire un accrois- 
sement de tous les projets et des déper.ses de fonctioanement 
annuel que ces augmentations du nombre de locaux scolaires 
et d'élèves entrainent pour le budget ordinaire. 

Actuellement, 2.695 classes et 1.329 logements sont en cons- 
truclion et 3.279 classes et 2.058 logements sont projetés. 

Un effort à été fait, dans le cadre des travaux d'initiative 
communale, pour la construction d'écoles dans les douars, 
Depuis le 1% avril 1950, il a été construit ou sont en construc- 
lion 482 ciasses et 373 logements. 

Le service d'orientation professionnelle, réorganisé, fonc 
tionne dans des conditions analogues à celles de la métropole. 
Les possibilités d'action ont été accrues par l’utilisation de 
cam:onnettes automobiles et par de nouvelles dotatiuns. 

Par décret du 10 juiliet 1951, les médersas ont été transfor- 
mées en lycées d'enseignement franco-musulman, c’est-à-dire 
en lycées à double culture française et islamique, qui prépa- 
reront au baccalauréat et conserveront l'enseignement tradi- 
tionnel des disciplines arabes. Le nouveau régime de ces études 
est actuellement en préparation, 
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Formation professionnelle des adultes. 


L'excès de main-d'œuvre banale en Algérie a conduit à 
essayer d'améliorer Ja situaiion, par la qualification profes- 
nelle d'un plus grand nombre de travailleurs, 
Actuellement, 15 centres de formation professionnelle exis- 
tent, His se répartissent comme suit: 














e = eee — — 
DÉPARTEMENTS 
FORMATIOXS PKHOFESSIONNELLES - 
Alger | Oran. | Constantine. 
CU SP PI NE OT 3 1 1 
CT PP PR ET 4 2 4 
Méca jue agt ne et divers...... 1 1 1 











Mais :es besoins croissants d'ouvriers qualifiés en Algérie et 
la nécessité d'améiiorer la qualité professionneile de ‘a main- 
d'œuvre qui-se dirige vers la France, obligent à multiplier dans 
J'aveuir ces centres de formation. 


Budget de l'Algérie. 


Ce budget à été, pour l'annce 1952-1953, de: 
Dépenses : 
OS DONNE li ain sde 76.439.611.000 F. 
Budget extraordinaire ........s.0.e 37.513.550.000 


RL ir ET TR UT «+ 113.953.164.000 F. 


En dehors de la dette, les chapitres les plus importants du 
budget ordinaire sont : 


L'éducation nationae........ vussassyes TOO AR ON E. 
Les travaux pubiics..... PRET css VOEUIR OUE: 
LR PROS DOM diese resistant . 8.011.500.000 F. 
Notons dans le budget extraordinaire : 
AVOIR LS cs sosvtsoret PPT TTT «o. 10 mikiards. 
CODMrUERIONS | ÉCOIBIPOS, Lis suréro costs or sde D — 
Santé publique ss. cnbvo ss not APR PPT € 3 — 
Re DR poses . 1 ni 
Chemins communaux et de pénétration dans 

IOB COMME: dussssessdteneats ACT TN 800 millions. 


Et tenons compte que ces constructions scolaires et hospi- 
{alières nécessiteront, dans les années à venir, une inscription 
au budget ordinaire pour assurer les frais de gestion annuels 
des nouveaux établissements. 

Si le chiffres de un miliard, consacré par le budget extraor- 
dinaire à l'habitat paraît faible, il y a lieu de tenir compte que 
nous serons amenés à coustater, dans le chapitre des disponi- 
bilités monétaires, que le crédit à la construction était, au 
90 juin 1952, de plus de 4 miliiards. 

L'augmentation numérique de la population est plus rapide 
que les possibilités de construction et, dans mos conclusions, 
= ittirerons l'attention sur la nécessité d’une aide accrue à 
“habitat, 


Fiscalité. 


La fiscalité est, on peut dire, calquée sur ceile de la métro- 
pole, L'impôt direct est basé sur le revenu. 

L'impôt sur les traitements et salaires est représenté par une 
laxe forfaitaire de 4 p. 100, payée par l'employeur, qui béné- 
ficie d’un abattement de 400.000 F sur les salaires annuellement 
payés, afin de favoriser les petits artisans et surtout les petits 
agricu.teurs. 

L'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux est de 
12 p. 109 à 14 p. 100, plus des centimes additionnels au profit 
des départements et des communes, qui portent cet impôt à 33 
et 40 p 100, Une modification des centimes additiomne's, par 
une réformes des finances locales, est à l’étude. Il serait souhai- 
table que cette modification intervint prochainement. 

L'impôt sur les bénéfices agricoles était calculé sur des bases 
forfaitaires, mais les agriculteurs, dont la ou les propriétés 
avaient une vaeur locative supérieure à 100,000 F. étaient 
laxés sur leurs bénéfices réels et astreints à la tenue d’une comp- 
tabilité, Le budget 1952-1953 a prévu que les bénéfices forfai- 
aires seront déterminés en partant de la valeur des récoltes 
levées au cours de l’année civile précédant celle de l’imposi- 
tion, sauf en ce qui concerne les hectares de vigne, pour les- 
quels les bénéfices forfaitaires seront déterminés en tenant 
compte: de Ja réco:te totale, du rendement à l’'hectare et du 
prix moyen de vente de l’année de récolte, 


Il n'existe pas, en Algérie, d'impôt comparable à la patente, 
sinon une taxe sur les locaux professionnels variabie suivant les 
communes (20 p. 100 à Oran en 1951). 

Un impôt de 18 p. 100 existe sur les dividendes distribués, 
et un impôt complémentaire est appliqué sur l'ensemble du 
revenu, dans des comlitions assez identiques à a surtaxe pro- 
gressive perçue dans la métropo:e. 

Les dispositions concernant J’évasuation du stock-outil n'ont 
pas encore été appliquées en Algérie. 

En ce qui concerne les impôts indirects, comme nous l'avons 
indiqué, ils s'appliquent aux mêmes denrées que dans la métro- 
pole; cependant, la taxe à la production est payée par le der- 
ner distributeur, comme précédemment en France, 

Toute modification apportée à la perception des impôts en 
France, ou toutes suggestions sont immédiatement étudiées par 
l'Assemblée algérienne, chargée des voter le budget des trois 
départements algériens (sous réserve de son approbation par 
le Gouvernement). 


Disponibilités monétaires. 


Les disponibiités monétaires Sont passées de 142 milliards 
au 31 décembre 1950 à 168 milliards au 31 décembre 1951, pour 
revenir à 166 milliards au 31 mars 1952, et remonter à 170 mil- 
liards au 30 juin 19952. ; 

Elles se répartissent comme suit: (en millions de francs), 














31 st 31 30 

décembre | décembre mars juin 

19658. 1954. 1952, 1952 
—-- - — - —+ 
Dépôts bancaires....... ATITE 71.770 S6.318 83.116 82.785 

Dépôts aux comples de fonds 

particuliers au trésor... 4,956 4.527 1.386 1.253 
Comptes chèques postaux... 6.35 9.122 9.116 10.811 
Circulation monétaire........ 6.022 71.581 73.315 76.06 
112.406! 1628.518| 166.263 | 170.917 

















Nous n'avons pas à étudier ici la situation au cours de l'an- 
née 191, qui à été dominée par nne hausse des prix et un 
resserrement des trésoreries et nous indiquons la situation au 
31 décembre 1950, à simple titre indicatif. 

En 1952, comme-au cours des années précédentes, les dépôts 
bancaires diminuent au cours des premiers mois de l'année, 
en raison des dépenses agricoles, qui ne sont pas toujours 
compensées par une commercialiSation de la production. En 
ce qui concerne les vins, l'échelonnement des sorties retarde 
leur commercialisation et les céréales ne peuvent faire l’objet 
d'une transaction qu'après les moissons. Les frais de culture 
ont été plus élevés, notamment pour la vigne, où les sulfatages 
ont dû être plus fréquents. Ce sont, en effet, les dépôts d'ort- 
gine agricole qui ont le plus fléchi. 

La contrepartièé de l'accroissement de Ha cireulation mont- 
taire se retrouve dans la progression des disponibilités exté- 
rieures de l'institut d'émission, Ces disponibilités sont aflec- 
fées, dans le sens d'une augmentation, par les opérations qui 
figurent au crédit de la balance des règlements de l'Algérie. 


Le recours des banques à l'institut d'émission a cependant 
diminué, ainsi que l'indique le tableau suivant, concernant 
les réescomptes et les avances à trente jours: 


31 décembre 1950.......s.s.vesse 26.473 millions de francs 


34 décembre 14951..,....os000s..0 90,36€ — 
D ‘nee ss uecicectoususees : CR — 
20 Joli 1 srosecvessese sos : SNS _— 


L'évolution des emplois bancaires a été: 

















st | at st E”] 
décembre | décembre marée juia 
19%. 1961 1902. 1962. 
e— -- À 
Encours commerciaux....... 25.135 23.843 37.207 35.210 
Crédits directs: 
Agriculture .........s00s0se 21.787 28.89%; 32.097 35.01 
OS casque tre 00,923 39.669 29.701 21.724 
TRUE is issssvé.see 20.428 28.589 26.417 %.359 
Divers (crédits privés à la De 
construction) smash arr 1.015 3.667 4.2 4.69 
Eflets publics... see 11.689 13.331 45.574 41.236 
112.997 | 418.397! 1M.353/. 412.5% 
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I apparait que la réduction des encours commerciaux pro- | Ces relevements ont été plutôt préjud hl t 
vient de la contraction des escomptes de « papier vin », dont | eu une répercuss | ( x , 
Je montant alleignait Je 30 juin 1952: S.JGS millions, pour es prix de vente, eommi ". est fait 

10.606 millions au 31 décembre 1951. | répotise adressée au questionnair ivové par not nains 

L L'augmentation du crédit à Fagriculture, pendant le-premier sion du édit et de Ja tiscalil (} $ 

à semestre de l'année, est normale; celle année, cette augmen- ue conciure | 

: lation, par rapport au 31 décembre, n'a été que de 24 p. 100, 
pour 31 p. 100 l'année précédente. La réduction provient des | 

1 Warrants-vins en diminution, mais, si on exceple cette réduc- | Credit agricole mutuel 

4 tion des warrants-Vins, on constate que les crédits pour Île 

* financement des travaux agricoles atteignaient 26,2 milliards, Crédit à court term En augmentälion pendant :e pre- 
gp” 21,6 milliards en juin 194 (déficit de la récolte de céréa- |! mier semestre par rappo iu premier semes! font. i 
es 1951 et frais élevés pour les vignobles par suite des condi atteint, au 30 juin 1952: 1S.745 in = ire 14.518 1 

ù tions atmosphériques). au 3% juin 1951 

s La diminution des crédits du commerce provient de la dimi | | 

« nution des crédits nécessaires à la commercialisation des eéréa- | "#9, (PONS de Campagne ont pas le 11.408 millions à 

, Î } ME! 1}< 
les et d'un ahaissement des engagements du erédt vin. Par | 15.012 milions. 
contre, on conslate une augmentation dans les crédits pour le | Cette évolution est duc 
matériel agricole, les véhicules automobiles et les produits 
pétroliers. \u nombre plus élevé de den les de édit (2 5 en 1952 
Les crédits à l'industrie sont restés stables, dans l'ensemble, | Pour 22061 en 15). 

n Les quelques chiffres ce dessus permettent d'indiquer que Au déficit de la récolte de céréales 1931 
la silualion préoccupante de la fin de l'année 1951 s'est aimé- 

. liorée et qu'il existe l'amoree d'un certain redressement, \ux restriclons apportées aux sorties de vins à la propriété 

* : ñ ? l t . à 
Sans doute, les organismes distributeurs de erédit ont dû Par i eche.onnemment. 
faire preuve d'une certaine prudence, I appartient à notre É , 

u commission du crédit et de la fiscalité, qui à euvert une enquête Cre dit à moyen terme. Il est passé de 2,344 millions en 
sur la question « crédit » en Algérie, comme en métropole, de 1954 à 3.19% millions en 19532, Les pracipaux bénéliciaires ont 
juger l'opportunité de toutes les mesures prises. été les coopératives; viennent ensuite les couvertures des cré 

Mais ce qui domine la situation financière de l'Algérie, c'est dits d'équ'pement. 

” sa balance commerciale, qui est restée très préoccupante pen- Malgré la majoration d'intéréts d'octobre et de décembre 
dant le premier semestre 1952 et que nous allons examiner, à 1951, les taux pratiqués sont demeurés généralement entre 6 et 

mn Ja fin de cette étude 7 p. 100 

La politique du crédit, comme toute la politique économique 

) A dé b È r , tro LP "+ ! 

5 en Algérie, doit être d'aider les exportateurs afin de ne pas ÆEn  contrepartii es dépôts out continué de croitre. Les 

: ralentir nos exportations, ou d'en diminuer la valeur. dépôts à vue ont atteint leur maximum en novembre 191: 

sd 12 milliards et leur minimum a été en juin de 9 milliards au 

1 Taux d'intérêt. ieu de 8.440 milions en juin 1991. 

> L'Algérie à son institut d'émission: la banque de l'Algérie, Le recours au erédit ne sera pas moindre en 1952 
mais le franc dit algérien reste lié au franc métropolitain et 1953: les caisses de crédif agricoie devront trouver auprès 

1 le désir de la grande majorité des habitants de lAlgérie est de l'institut d'émission des facilités de réescompte pour Île 

a qu'il en soit toujours ainsi, On ne saurait concevoir un franc court terme et auprès des pouvoirs pubiies une augmentation 

u algérien avant une valeur différente du france métropolitain. des dotations, au profit du moyen et du long terme. 
L'interdépendance des deux économies, algérienne et métro- 

(3 politaine ne peut autoriser la moindre différence dans la valeur 

P > Ja monnaie utilisée, : 

: de la ionnaie utilis( Balance commerciale. 

È Signalons que les taux d’'escompte sont, à la banque de 

le J'Algérie : Malgré sa protection agricole, malgré l'exploitation des 

r Papier remis à l’escompte d'Algérie sur Algérie. 4,75 p. 106. rivhesses du sous-sol, :a ba.ance commerce de l'Algérie reste 

Papier remis à l’escompte d'Algérie sur des pla- déticilaire. 
i 00s HIEUODOMIMINES... sm coo vs fi —- Pa Al « - , 
s L / peer sonnette. Elle Ï 1 été tout " rlicul ra ‘nl ent en 19 »1 e! beri 1 { 11 ra 
Crédit de campagne ou crédit à court terme 6,50 — ee gg ect icigier PL guess Pr 

‘s pa lit à irt terme... à six premiers mois de l’année 1932, cette siluation résultant 

: Ces taux ont été relevés, comme dans la métrono!lc. en orto- du déficit de la recolte de céréales et de la nécessité d'impor- 

(+ bre 1951, de 0,50 et 1 p. 100, en décembre 1951, de 0,50 p. 100. ter des blés, 

C- 

il : / 

Balance commerciale (en millions de [ranes). 
it l ET nids ie Eden TS Dir soient 
at 1951 PREMIER SEMESTRE 1952 
Exportations lmportatione Différence Exporlalions | Importatione | Différence 
S« mn ———— me | me ——— re — _ _ — | _ —— 
Avec : 
Mélropole ........ séries cé ésesossse verts | ra 22.52 291.38) — 58.916 , 15.SiS =( 84.993 — 96.15 
| 6 An du 2 dat 63,4 p. 100 11,4 p. 100 
UNION MOMCAISe. ss ccrcusdesesese . } pe Pc +0 7 ss nr 
id pre RU 6,9 p. 100 10,8 p. 100 5,6 p. 100 
Mircnaie 30.183 38.455 _ 7.972 11.862 29,067 — 8.105 
" "  MNETT vessie dues se détresse 9.3 p. 100 183 0. 100 20.3 D. 100 2% D 100 
CT SON ET | 131.912 903.570 — (8.628 71.180 111.392 | — 2.912 
} 
— . . 
Les tonnages comparatifs sont les suivants (en tonnes) : 
19 
FRANCE UNION FRANÇAISE ÉTRANGER TOTAUX 
Importations : 

4 Six premiers MOIS 19... 1.122 89.009 497.852 1.257.973 

“Ho Six premiers mois 1952.......... sunvsseces 676.803 &.850 701.215 1.461.568 

— Exportations : 

SZ Six premiers mois 1951...,.........ss.sses 4.264.791 123.123 2.146.506 3.534.120 

#4 Six promiers mois 19592... 1.195.389 439.314 2.042.587 3.371.200 




















— 





4 


—. 


CONSEIL ECONOMIQUE 


30 Janvier 193 





Les importations principales ont été pendant les: 


——__—— 



























































SIX PREMIERS MOIS 1952 SIX PREMIERS MOIS 
cs PR TT TT ET LIT TT 7e e 1061 
France Union française Etranger. Totaux. 
RS, CARRE is a - PE 
Combustibles minéraux solides (quintanx)….. 715.317 429.167 1.511.289 2.145.773 1.543.837 
Produits pétroliers (quintaux)................ 6.97 471 1.362.010 1.369.501 1.536.113 
Produits pétroliers (NOIDS).... soso 73 2.661.449 2.661.5% 2.151.130 
AN 7 1 NE M Re » ÿ 1.189.933 1.139.838 113.626 
Bois bruls équarris et sciés {quintaux)....... 81.217 17.417 25 .0%M4 823,758 890.639 
Véhicules automobiles {quintaux)....ssssss. 156.303 25 46.158 202,7%6 175.791 
NT NS ES PROEPOOEIE 79 73.521 %5 75.861 95.961 
Sucre ‘ROMIAUTZ)........ sons sons 578.051 " 9.162 587.516 605.737 
Pneumaliques (quintaux).........s..000se se 316.668 2 23.913 340.633 266. 189 
Les exportations principales ont été pendant les mêmes périodes : 
<— - ee ————— _ 
SIX PREMIERS MOIS 4952 SIX PREMIERS MOIS 
ché d >< élan à Gin AIT LE NET Tate TE, - 1951 
France Union française. Etranger. Totaux. 
OMIOt. RM runs ninr sois vi so uees 458.544 ” 42 158.597 239.989 
OR TS PORRO LR T P  R si 53.00 ” % 93.013 65.955 
LORS PRIE... cremreiias ses 1.548.967 69.411 252.401 1.850.679 2.081.158 
di ER CUS EN qe RAR 1.563.767 53.176 87.23% 4.701.179 1.683.215 
Vins ROC ss rsravenrrisuielsssaaués 50 5.135.911 83.895 70.913 9.295.152 5.184.120 
UN 0 PNEU NP 157.152 23 631.579 794.750 978.203 
Phosphates (quintauxi...... veS 08 80.50 506: 816 .. 666.900 45.000 2.612.010 3.353.910 3.210.831 
Minerais de jer (quinlaux)............sssve ... 1.087.300 ” 11-475 .080 45.562.380 15.097.938 
























































Nous constatons, en 14532, une simple petite réduction des Le commerce avec la métropole représente : 
exportalio is d ovins sur pied et une réduction dans l'exportation sos. noté bel. ue 
des pomimes de terre. 
. ë : : [) ‘ati asser sus ,8 p. { , 
Relations de l' \Ugérie avec la France métropolitaine. Exportation pes P ns 4 P 100 
jé A Importation ........s.0060 74,8  — 74,4 — 
(l'en »S i » ors Dis 1e 952. 2: _ P 
Pendant les six premiers moi 1952.) DNS SMS — 
à TR T0 NN NS) us Pi Des tableaux ci-dessus, nous déduisons que les échanges 
EXPORTATIONS IMPORTATIONS commerciaux ont été aussi aclifs pendant le premier semestre 
“ns RER 1952 que pendant la période correspondante en 1951, compte 
. ques "1 eue tenu d’une différence dans la valeur des produits entre ces 
onnes Eu millions Tonnes. Œn millions Lot e 4 ; 208 CS 4 D: à ÉT. 
de trees.) de tomes) deux périodes et de la sécheresse du Constantinois, qui à 
er SRE T "SN se obligé à importer de l'étranger 1.189.009 quintaux de céréales, 
ARE pour une valeur de 5 milliards de francs. 
Fr "TS RE ns 11.359 Nos principales exportations algériennes sur l'étranger sont 
aus Rose à ,.. a es ému hi les minerais, les phosphates, les alfas, auxquels il faut ajouter 
les fruits, légumes et vins. 
Matières premières Nos importations de l'étranger portent surtout sur les com- 
et demi-produus. bustibles et les carburants, auxquels il y a lieu d'ajouter des 
bois équarris et sciés et, ce semestre, des céréales, à titre 
rise. exceptionnel. 
Pour l'industrie 
D'origine industrielle. 222.719| 3.390.582! 258.916 | 19.027.663 La balance commerciale a été favorable, au cours du pie- 
D'origine agricole... 5.933) 2.197.1971 56.316 | 1.622.895 mier semestre 1952 pour les échanges avec l'Union française, 
mais le déficit est très net dans les relations avec la France 
Pour l'agriculture : métropolitaine. 11 se chiffre à: 
D'origine industrielle. " ® 31.842 | 1.231.492 32 milliards, pour 1950; 
l'origine agricole... 8.617 94.361 3.036 231.67: sr x 
Ladies “ re 3.036 ie 59 milliards, pour 1951; 
29 milliards, pour le 1° semestre 1951; 
Moyens d'équipement. 36 milliards, pour ie {° semestre 1952, 
. d R ste M si déficit qui se trouve accru par le grand nombre d’Algériens 
Pour l'industrie... . _ a 11.792 14 nee qui, chaque été, traversent la Méditerranée pendant la période 
Pour l'agriculture... li 8.28: nl ont de vacances et «  *ppre à la métropole une partie de leurs 
économies annuelles. 
Produits Devons-nous nous alarmer d’une telle situation ? A notre 
de consommalion. avis, il n'y a là rien d'inquiétant, puisqu'il s'agit d'échanges 
commerciaux entre provinces françaises et que, seul, un 
Durables ss tit 102! 301.093| 99.467 |12.633.091 budget séparé marque ce déficit, IL peut exister entre d’autres 
provinces françaises, comme la Bretagne et la Provence par 
Non durables exemple, des déficits dans les échanges, qu'une balance com- 
Alimentation humaine. 923.919142.317.106| 115.036 | 12.022.517 Or: A + taie 4 Ce dE Sa n's à 
ENT CRETE 5.641 253.610 31.885 |21.561.868 Il serait sans doute intéressant de comparer l'activité entre 
| EAU À" PRE NE l'Algérie, région agricole et la métropole, fournisseur de pro- 
o= noalic ot= re” + à . > "9 Nr - b ' ; ! 
1.195.389 | 38.647.61: 676.803 |S4.992.752 duits industriels, par rapport à deux provinces françaises, l'une 
RIRE RE EEE CRETE agricole et l’autre industrielle, 











30 Janvier 1953 
Les tableaux comparatifs des échanges Algérie-mé'ropole en 
volume et en valeur sont très instructifs. 





Les « matières premières et demi-produits », origine indus- 
trielle, donnent, comme valeur à la tonne: 

3.390,582.000 F 

Exportations : ———-——— 

222,719 tonnes 

19.027.663.000 F 


58.316 tonnes 


15.220 F la tonne. 


Hmportaiions : = 13.652 F la tonne. 








Ces chiffres indiquent nettement que les importations algt- 
rennes sont des « demi-produits » ayant nécessité d'imporiants 
frais dans la métropole. 

Les moyens d'équipement, comme les produits de cons:mma- 
tion durable, représentent des importations de matières 
ouvrées, qui correspondent à de très nombreuses heures de 
travail et à des revenus pour l’industrie métropolitaine, ainsi 
qu'à des impôts directs et indirects dont bénéficie le budget 
métropolitain. 


Considérons simplement les immatriculuïions en Algérie de 
véhicules neufs, importés en grande majorité de la France 
métropolitaine, nous avons les chiffres suivants: 


Premier trimestre Premier trimestre 


951. 1952 
Autos de tourisme........e..ee 2.513 4.078 
PP ET PO EE sde 381 905 
Pour le transport des mar- 
RE Li ses éd é 1.710 1.717 


La métropole a besoin des produits agricoles algériens; 
l'Algérie a besoin des produits manufacturés métropolhitains ; 
de cet échange de productions, résulte un mouvement continu 
de marchandises entre la France et l'Algérie; échanges dont 
profite entièrement Ja marine marchande francaise, grâce au 
monopole du pavillon, les transports entre la France métropo- 
litaine et l'Algérie étant considérés comme du eabolage. La 
France retire encore de cette situation un avantage financies. 

Nous devons attirer l'attention sur ces trois points, tous favo- 
rables aux finances de la métropole: balance commerctale, 
apports par les estivants, monopole du pavillon. I serait indis<- 
pensable qu'il fût tenu compte de cette situation, lorsqu'est 
étudiée la part revenant à l'Algérie dans le plan de modernisa- 
tion et d'équipement. 

En terminant ce chapitre sur les échanges Algérie-France 
métropolitaine, nous devons mentionner la loi du 10 juillet 1952. 
Cette loi a établi une taxe de statistique de 0,40 p. 100 sur Ja 
valeur de toutes les marchandises importées ou exportées du 
territoire métropolitain, 

L'Algérie ne peut que protester contre l'établissement de 
cetle taxe, véritable nou-sens au point de vue économique, 
car elle porte atteinte à l'union douanière. L'Algérie vendant 
ses produits agricoies aux prix des marchés métropolitains, 
moins les frais d'approche et achetant les produits industriels 
dont elle a besoin aux prix d'usines, plus les frais de trans- 
port, c’est l’économie algérienne qui supporte, dans les deux 
sens, une taxe destinée à équilibrer le budget de la « Caisse 
des allocations vieillesse des agriculteurs non salariés » de Ja 
métropole seulement, 
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Le président de Ja commission de l'économie de Union 
française nous à invités à présenter des suggestions el mème 
des soiuli is, en tenant pie «de la con epli (24 lé Vl les 
populations. 

Repondant à celle demande, nous avons, au cours de cet 
exposé, proposé queiques modifications où améloral qui 
pourraient ètre apportées à la situation présente, mais, avant 

e les résumer dans une conciusion, nous devons rendre hom- 
mage à l'œuvre accomplie en Algerie depuis it vingt a 

Si, comme toule œu humaine, tout n'est pas encore par- 
fait, considérons ce qui a été réalisé dans ce pays, qui était 
sans commerce, décimé par les épidémies et les famines pério- 
dique<, ou en dehor< de quelques agglomérations comme Alger 


Constantine, Tlemcen, 1 n'existait presque rien, et où les 
maigres cultures étaient dissémintes au milieu de 


terres incultes, 


nombreuses 


Mais ce qui doit retenir aujourd'hui notre a 
ces deux chiffres de nos statistiques de 1951: 
315.000 (307.000 en 1950), 
114.000 en 19%), 


Naissances : 
Décès: 115.000 


HU ne s'agit pius là d'un problèine régional, mais d'un pro- 
b'ème national. Nous 1: Ss d'apporter à cette popula- 
lion française: travail et noueriture. 

D'où néce<silé de prévoir, sur le plan national. les efforts ÀX 
réaliser pour atteindre ce but, le budget régional algérien ne 
P uvant seul faire face au programme d equiperne nt, que cette 
situation démographique rend nécessaire. 

La balance commerciale sur liqueile nous nous sommes plus 
particuiièrement étendus, prouve les besoins industriels de 
l'Algérie et met en évidence ce que par ses achats en produits 
ouvré<, source de travail, et par le monopole du pavilion, 
l'Algérie apporte à l'industrie métropolitaine et au revenu 
national. 

Il est don 

De développer Ja formation professionnelle des adultes comme 
des jeunes. 

En plein accord ave: l'indusiæie métropolitaine, de pour- 
suivre la création d'un secteur industriel et artisanal en pro- 
fitant au maximum des productions locales du sol et du sous- 
sol. 

D'aider les secteurs les plus défavorisés : 
énergie, crédit à moyen et long terme. 

De continuer à améliorer jes sendements du sol, au point 
de vue agricole, dans le double but d'assurer la nourriture et 
Je travail à une population en forte croissance numérique. Ceci 
par: une aide accrue au pay<sanat et une accélération des tra- 
vaux d'hydraulique {irrigation et énergie électrique), de res- 
tauration des sols, d'amélioration des ports. 

De protéger certains artisans d'art et de faciliter la formation 
et l'installation d'artisans ruraux, nécessaires dans un pays à 
prédominance agricoie. 

D'étudier et d'aideæ nne politique d'émigration vers dez 
régions avant la possibilité de recevoir et d'employer une partie 
de l'excédent de population algérienne. 

L'Algérie, qui doit déjà tant à la France, même et surtout le 
développement numérique de sa population, sait que cet effort 
commun sur le plan national sera réalisé et qu'il en résultera 
une union encore plus étroite entre les départements algériens 
et les départements métropoliluins. 


1 lon ’ 
ous uevo 


nécessaire, en Algérie, mais sur le plan nalional: 


habitat, transport, 
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CHAPITRE Ier 
Aspect démographique de la conjoncture. 
J. — OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES 


loute interprétation de faits économiques doit être faite eu 
fonction de l'évolution de la conjoncture démographique d'une 
hation,. 

C'est la raison pour laquelle nous avons voulu placer au 
lébut de cette étude les données statistiques afférentes à 
la population non marocaine et marocaine. 


l 


} évolution de 
Une facile extrapolation nous fera apparaître le facteur pré- 
dominant de la vie économique et sociale du Maroc: l'extrême 
‘unesse de la population et son accroissement rapide. 
A la lumière des conclusions que nous pourrons tirer de 
celte considération, nous pourrons examiner sous eur véri- 
table aspect: l'aspect humain, tous les aspects de la conjonc- 
lure économique dans notre protectorat. 


. 





I. — DONNËES STATISTIQUES 
1° Population non marocaine. 
La plupart des recensements ont été effectués selon de; 


procédés classiques, HS doivent être tenus pour exacts -- sinon 
er: Valeur absolue — du moins en valeur relative. 


Population non marocaine. 
(Non compris les militaires dans les casernes.) 
Taux démographiques de 1939 à 1952, 


Pourcentage d'erreurs absolues: 19 à 20 p. 100, — Pourcentage 
d'errews relatives: 2 p. 100. 











ANNÉES POPULATION AUTRES ESTIMATIONS 
es SR Las 80.000 {3} » 
atout Édeen 104.112 (3) a 
2 TT ARC ete #3 902.594 (3) » 
AE EEE 13.000 (1) ” 

1910. ...... FR dti 250.000 !1) » 
1911... PES ae ee 975.000 (1) » 
TOUS St CRE és 29.000 (1) » 
M nr au aten he: 310.000 {11 » 
2 1 TIRER sé Da 320.000 (1) o 
Mn A 1 à 990.000 (1$ » 
TION RCE Ne 305.000 (1) » 
AMONT as 332,000 (1) 325.000 (2) 
AVI... dés sa RSR 3.000 (1) 321.930 (2) 
Li RNA a" 330.000 (1) “ 
1950... RE Er ne » » 
1951... RARE EE 563.354 (2) . 
1952. :. one Ge 420.000 » 











‘4) Service central des statistiques, d'après l'enregistrement à 
l'état civis (estimation) 

(2) Slalistiques générales de l'Afrique occidentale française. 

(3) Service central des slalisliques: 79,4 p. 100 d’augmentalion da 
1926 à 1951. 

(4) Estimalion {recherches personneïles). 

(5) Estimalion de M. Miège « Le Maroc » (P.U.F. 1950). 





H convient de signaler que l’aceroissement de la population 
européenne est en partie due à une immigration européenne 
relativement élevée. 


De 1949 à 1952, 42.600 immigrants seraient entrés au Maro, 
dont 35.000 Français. Pendant la même période, 10.800 Euro- 
péens auraient définitivement quitté le Maroc (dont 7.500 Fran-< 
çais), Le chiffra de l'immigration européenne, | « cette 
période, serait, en définitive, de 32.000 environ, dont 27.000 
Français. 


29 Popwäülion marocaine. 


Les recensements effectués avec des moyens insuffisants 
et appliqués à une population ‘mobile et réticente aux for- 
malités (crainte d'une imposition per capita) ne doivent être 
considérés que comme donnant des résultats très approxima- 
tifs. 


Un recensement très sérieux à eu lieu en 1952, dont les 
résultats ne sont pas encore connus, 


}= 


> D » 
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Populalion marocaine. 
E— ORCE-S ARTE RAR E-2E ou anna 
: POPULATION 
ANNÉE j 
du recensement. d'après M. Miège) fiduès confoti 
« Le Maroc ». ï ; 
19e coéossessesse 3- 500,000 » 
EL TPE PP PET ET EEE EE TE 2.300. C4H) » 
19%, ..scooossososssese 6. 245.000 D 
AMET. sos ssssseccocssoes 8 617 000 8.110.000 1) 
j 8.300.000 (2} 


(1) Service des stalistiques du gouvernement chérifien 
(2) Bulle! tin de la statistique générale de l’Afrique occidentale Tran- 
Çaise, 











3° Répartition de la population active. 


population active peut être estimée à 2.280.000 personnes, 

se répartissant comme suit: 

67 p. 100 travaillent dans l’agriculture, l'élevage, les forêts. 

1G p. 100 dans le commerce et branches annexes; 

19 p. 100 sont utilisés dans la profession de domestique ; 

6 p. 100 sont utilisés dans les industries extractives el métal 
lurgiques 

11 p. 100 doivent être classés comme appartenant à des pro- 
fessions diverses. 

Il y a lieu de noter une concentration de la mm ypulation dans 
les villes: d’où le problème Agagre : et qui s aggrave d'an- 
née en année, du logement de la population urbaine, 


« 
HE — CoxcLUSsIONS 


« Il faut s'attendre à voir la population marocaine doubler 
en ren ge ans et tripler en cinquante-cinq ans » (1). 

Cet aspect démographique fait apparaître la conjoncture éco- 
nomique sous un jour spécial, surtout en raison du fait que 
la population marocaine est une population jeune, dont près 
de 335 p. 100 sont représentés par des enfants et adolescents 
de moins de quinze ans (2). 


CHAPITRE II 
L'agriculture. 


Si ie Maroc à connu un essor remarquable dans les années 
qui ont suivi la guerre, dans le domame agricole, Les résul- 
tats obtenus sont les moins spectaculaires: le développement 
de la production agricole est lent et n'a pas marché de pair 
avec celui de l'extrac tion minière ou celui de l'industrialisation. 

Sans doute, des efforts ont ils été entrepris, mais il est beau- 
coup plus difficile de réussir dans un domaine où, indépen- 
danment des conditions climatériques — en gé néral” peu favo- 
rables depuis un certain nombre d'années — le facteur humain 
et social joue un rôle prépondérant : en matière d'agriculture, 
il ne peut s'agir que d'une évolution à la fois lente et empi- 
rique. 

L'agriculture marocaine pourrait offrir des perspectives favo- 
rables : 

La terre, très fertile en certaines régions, donne de bons 
rendements, si elle fait lobjet d’une mise en valeur ration- 
nelle et si elle peut être unifiée. 

Il n’existe pas de problème, car les terres susceptibles d'être 
utilisées représentent 15 millions d'hectares et 93 p. 100 des 
superficies cultivées sont exploités par des autochtones, dont 
l'éducation agricole, parfois très sommaire, aurait avantage 
à être poussée d'autant que la main-d'œuvre est parfaitement 
adaptable. 

Pourtant, le secteur agricole constitue un secteur relative- 
ment délaissé par les capitaux européens. 

, C'est ainsi qu'en 1951, trente-quatre sociétés agricoles 

sociétés anonymes où à res sponsabilité limitée) ont été créées 
au Maroc. Vingt et une ont augmenté leur capital, neuf ont été 
dissoutes : les mouvements des capitaux dans ce secteur ont done 
porté un solde positif de 853 millions, alors que celui-ci était 
de 18,777 milliards, pour l'ensemble des sociétés chérifiennes. 





(1) M. Miège, Le Maroc, P. U. F. 4950, p. 55. 
2) En France : 21 p. 100; en Algérie: 30 p. 100 
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Le be le modernisation et d'équipement avait comme objec- 
tif, en matière agricole, de porter la production céréalière de 
6 millions de quintaux à 9 m s, la ] luction fruilie de 
130.000 à 2304044) quintaux 

La mise en culture de près « \ mullion tares S 
exploitables, à la suite des travaux d'unifi 
issement, de Lt enirainet l'introduetion le OU LU { » 
à moteurs D:esel. 

À la fi in © «| 1952. o na) 
hé. mêm ) s tats € 

{ les S | mater qu s t 4 
LES | Lt | t | i\ b 1 M 

Cependant, les résultats de la production gont les su ts (en 
millions de quintaux 

| | 

ANNÉES BLÉ TEXDRI BLÉ DUR MAIS 0 

| | | 
| | ; 
POIL | 2.959 | ».119 610 1 
1911-18 | 4640) | ».0o1 851 { 
1951 | 0 Hk | 2 | il 
7" RONNER | 3.181 4.766 | 2.952 
| | 

RPPRECERS . " ; “ a. 

| l res De il plu exactement la n-pPT 2 ] la 
culture des céréales et l'accroissement de la consommation de 
blé tendre, présentent des risques, en cas de tension interna- 
tionalc 

Encore faut-il en rechercher les eauses. 

Certes, l’on a bien souvent inui qu la product à dk 3 
agriculteurs marocains restait insuffisante et qu'en particulier, 
le rendement obtenu à l'héctare pouvait être considérablement 


améliaré. 

Cette situation n'est pas sans issue, car les expériences ten- 
tées dans le cadre de l'action entreprise par les secteurs d'amé- 
lioration du paysannat manifestent qu'il est possible d'obteuir 
une amélioration de l’ordre de deux quintaux à l'hectare 

La politique bien souvent définie et consistant à rendre le 
Maroc indépendant des autres pays, pour assurer les besoins de 
sa consommation et, en même temps, fournir aux fellahs des 
blés de semence sélectionnés, sans doule ambitieuse, doit néan- 
moins être mise en œuvre 

Mais l’agriculture marocaine semble défavorisée : 

Par la disparité des prix agricoles et industriels (tracteurs 
engrais, en particuhet 

Par une fiscalité réclle, assise sur la propriété foncitre : les 
rentrées fiscales procurées par les textiles représentent euviron 
le cinquième des impôts directs. 

Pourtant, l’agricultéeur marocain est un des moins favorisés 
dans la distribution du revenu national: or, 80 p. 1 des 
Marocains vivent de la terre. 

La fixation du prix du blé par le Gouvernement à un niveau 
généralement moins ré numé ratcur que celui des céréales secon- 
daires incite le cultivateur à lui préférer d'autres cultures: le 
blé dur, par exemple, qui cotait environ 3.500 fin juin 1952, 
atteignait 4.500 fin juillet. 

La prospérité que connaît le Maroc existe beaucoup plus dans 
les villes que dans les campagnes et certains agriculteurs, tant 
autochtones qu'européens, se sont endettés progressivement 
depuis 1948 

Les exploitants agricoles semblent éprouver des difficultés 
de trésorerie que conlirment des demandes de crédit accrues 
auprès des banques 

En ce qui concerne les cultures autres que les céréales, on 
peut dire que leur production dépend essentiellement du prix 
des différents marchés. 


Deux produits doivent cependant retenir l'attention: 
1° La vigne. 


Il semble que les rendements atteints cette année seront 
iniérieurs à ceux atteints lan dernier, du fait d’une attaque 
du mildiou dans les régions de Fez et de Marrakech. On peut 
même s'attendre à ce que, dans ces régions, le prix obtenu de 
la récolle soit infirieur à celui payé pour le traitement de la 
vigne. 

Toutefois, celle situation est essentiellement passagère: nor- 
malement, la produetion doit se développer an cours des trois 
années à venir, eu égard à la superficie des terres plantées en 
jeune vigne. 

La production s'est élevée : 

En 29 ui. 5e 500.000 hectoiitres 
En 190 à.......o.o. ve 700.000 — 
En 1951 à.......,....... 1.000.000 — 
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La consommation intérieure plafonne à 600.000 hectolitres. fl 
s'agit donc de trouver des débouchés pour un vin dont les 
qualités sont appréciées et qui se révèle comme un concurrent 
assez redoutable. 

Un arrêté du 13 septembre 1918 avait fixé le contingent des 
Vins marocains admissible en franchise de douane dans la 
métropole à 1.225.500 hectolitres, ceci jusqu'au 31 mai 1952. La 
surproduction française a conduit Jes métropolitains à inter- 
Venir auprès du Gouvernement pour revenir sur cette décision 
{tapport Delbez). 

29 Les agrumes. 
Au cours de Ja campagne (octobre 19%51-fin juin 1952) Île 


Maroc à exporté 12.000 tonnes de moins qu'il n'avait été initia- 
dement prévu, 


La production s'est élevée à 97.887 tonnes, se décomposant 
Comine suil: 


























Le = — 
1950-1951 1951-1952 
DPANEOE es PPT 87.650 63.051 
CIPIMOQUROS sos écses 15.502 9.593 
PORIOIOS severe 1.913 2,597 
Mandarines .......00e 822 1.10 
BIG ONE Lrscodeditise 2:27 1.511 
RT c | 106. 104 97.887 








Ea 1949-1950, 113.621 tonnes avaient été exportées, 

En 1950-1952, 106.000 tonnes. 

IL semble que le déficit soit dû à une baisse du rendement 
des plantations, plus qu'à un manque de débouchés. 

Pourtant, depuis l'année dernière, on a assisté à une aug- 
Mmentation de la superficie cultivée de l’ordre de 1.100 hectares, 
soit près du vingtième des superficies plantées à ce jour 
(21.300 ha), principalement dans les régions du Gharb, du 
Jadla et du Sous, 


A titre indicatif, signalons la répartition des cultures: 


Région de Rabat et du Gharbh, 9.000 hectares = 46 p. 100 
Région de Marrakech.......... 2.700 -— 12 — 
Région de Meknès ss... 2.300 — = 11 — 
RÉRIOR. SUN reims 2.200 _ = 10 — 
Réwion de Casablanca et Tad:a, 2.100 _ = 9 — 
ROMION OO TES SEE reti tu 1.500 — = 6 — 
Région d'Agadir et Sous....... 1.500 — mu, Dex 


Des efforts sont poursuivis pour placer une production qui 
pourrait ètre facilement accrue et sur le marché métropolitain 
et sur les marchés étrangers. 

Au mois de novembre 1952, les compagnies francaises desser- 
vant le Maroc ont décidé d’abaisser les tarifs du transport des 
agrumes, C'est ainsi que, de Casablanca à Paris, le prix du 
kilogramme a été ramené à 28 F, alors qu'il était de 50 F en 
4951. Les tarifs ont également été abaissés, pour les autres 
villes desservies par voie aérienne (1). 

Ce tarif sera valable pour toute la campagne, ce qui per- 
mettra l’utilisation continue de Ja voie aérienne. 

loutefois, un abaissement du prix de revient devrait aussi 
être recherché chez le producteur, pour éviter des anomalies 
comme celles dont il est question à l'heure actuelle et qui 
consisteraient à importer des oranges espagnoles, pour les 
besoins de la conserverie locale. 

En conclusion, l'agriculture marocaine marque un palier, 
notamment dans le domaine céréalier et il serait parfaitement 
justitié que le prochain plan quadriennal en cours d’élabora- 
tion accorde à ce secteur les crédits nécessaires pour atteindre 
au moins les objectifs retenus par le premier plan 1948-1952. 


CHAPITRE II 
L'artisanat, 


Dans les campagnes, l’autonomie du fellah reste de rigueur: 
il écrase le gra'a, tisse les tapis, fabrique les vbjets usuels en 
bois ou en poterie, avec de nombreux degrés de spécialisation. 

Mais le domaine le plus puissant de l'artisanat est celui du 
travail spécialisé dans les villes; plus du tiers de la popula- 


, 


tion musulmane s’y consacre. L'artisanat a conservé ses for- 





(4) Casablanca-Mulhouse, %8 F: Casablanca-Lyon-Nantes, 25 F; Casa- 
blanca-Bordeaux-Toulouse-Perpignan, 22 F. 





mes traditionnelles: les artisans sont groupés en corporation 
sous le contrôle du mohtasseb ou prévôt des marchands, Les 
souks Er se groupent dans un ordre définitif. les 
métiers les plus estimés éiant au centre de la ville, Celle-ci À 
gardé l'essentiel de son aspect: res étroites fuyant la ligne 
droite, maisons fermées sur la rue, ete. k ii 

L'artisan est, à la fois, fabricant et commerçant. Il travaille 
suivant les vieux procëdis, à Ja main, sans grand capital, Je 
plus souvent seul ou aidé d'un ou deux ouvriers ou apprentis 
(pour 95.200 patrons, 71.800 apprentis et ouvriers). 

Les artisans les plus noinbreux travaillent les textiles et sur. 
tout fabriquent des tapis. Moins délicats que ceux d'Orient 
plus variés, ce sont les tapis citadins, à décor floral (ceux 
de Rabat représentent 50 p. 100 de la production de tapis du 
Maroc) ou le tapis berbère, à décor géométrique, mais très 
varie, suivant les régions. L'artisanat de la laine produit des 
tissus pour couvertures où vêtements et fait vivre la corpora- 
tion des leinturiers. Vient ensuite la corporation du cuir, grou- 
pant pius de 30.000 artisans, babouchiers, maroquiniers, sel. 
liers et relieurs. Les artisans du bois travaillent le thuva et le 
cèdre. 11 faut ajouter les ferronniers, les travailleurs de a cérae 
rique, soit citadins (poterie émaillée}), soit berbères, l'artisanat 
de la nacre, du cuivre, ete. 

Les villes de Fez, Meknès et Marrakech sont les grands fovers 
de ces artisanats. k j 

Mais éeiui-ci traverse une crise, dûe aux conditions écono- 
miques nouvelles et au contact des formes industrielles 
modernes. 


Crise ei évolution de l'artisanat. 


Il est évident que l'ärtisanat ne peut tiouver un débouché 
suffisant dans la fabrication de produits de curiosité et d'ar- 
ticies marocains. Ses ventes sont trop souvent soumises aux 
condilions variables de Ja mode, mais lorsqu'il se tourne vers 
la fourniture d'objets courants, l'artisanat se beurte à de gran- 
des difficultés: d'abord celle née de l’évolution sociale: des 
couches de plus en plus nombreuses S'adaptent aux prodyits 
européens. La chaussure remplace la babouche, le veston la 
djellaba. La production européenne en série fournit à meilleur 
compte, souvent en méilieure qualité, les produits tradition- 
nels eux-mêmes. Dès avant le protectorat, pénétraient au Maroc 
des produits de style local fabriqués en ns 

Le probième de l'artisanat est donc posé, 1 n’est pas récent, 
mais à pris de plus en plus d’acuité depuis 1934, date à Jaquelie 
les produits japonais ont commencé à envahir le mar- 
ché marocain et le problème est grave, cet artisanat présentant 
un-grand intérêt, non seniement au point Ge vue économique 
et artistique, maïs awasi social: les artisans forment une popu- 
lation de vie traditionne!le, encadrée, qu'il est: impossible de 
livrer à la prolétarisation. Cette question n’est dans son fond, 
pas spécialement marocaine : Je problème de l'artisanat et des 
petites entreprises se pose à l'Europe et 3e nombreux efforts 
de résolution ont été secherchés, mais au Maroc, Je problème 
se complique par la juxtaposition brutale de civilisations oppo- 
sées. 

Les efforts faits par l'administration n'ont pu qu’à peine 
enrayer Ja crise, sans vraiment revivifier l’artisanai, On à créé 
le service des métiers et arts marocains et pris toute une série 
de mesures: garantie de la qualité par un estampillage offi- 
ciel, création d’ateliers d'apprentissage, fourniture d’avances, 
formation de coopératives, foires artisanales, comme celle de 
Fez, création dn comptoir artisanal marocain en 1938, pour 
aider à la diffusion et à la vente des produits artisanaux, elc., 
mais ces mesures ne sauraient sauver l'artisanat que si celui-ci 
entend modifier ses méthodes. Un effort de modernisation de 
l'outillage et des techniques a été tenté par la création d’ate- 
liers-pilotes, dirigés par des moniteurs, qui doivent gate 
à une technique moderne de remplacer les habitudes routi- 
nières médiévales. C’est là, comme pour le paysannat, une véri- 
table révolution qui doit avoir lieu dans l'artisanat maroealn, 
si celui-ci veut survivre à l'emprise industrielle, qui va cha- 
que jour croissante. 

Les efforts réalisés par l'office chérifien d'exportation, notam- 
ment, prospection de marchés étrangers, abaissement du prix 
de revient, recherche de la qualité, ont permis à l'artisanat 
de maintenir une production (tapis principalement), :égère- 
ment supérieure à celle de 1938. 

Par ailleurs, au Maroc peut-être encore plus que dans les 
autres territoires de }'Union française, à côté de l'artisanat 
artistique, il existe des possibilités importantes de dévelop- 
pement d’un artisanat rural (réparateurs des tracteurs, méea- 
niciens, charpentiers, éerruriers). Il semble que, seules, des 
expériences aient été tentées jusqu'à ce jour pour mettre sur 
pied et organiser rationnellement cette branche de l'artisanat, 
qui a devant elle un avenir certain, 
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tre, n'ont pas atteint la moitié de ce ju el itleigna {, au 
CHAPITRE IV cours de ja mème période de NIIIT 1951. si bi que la 
, production hydrau.ique nelle mensuelle, pour le premi ernes- 
L'industrie. tre 1952, n'a atteint que 24,65 millions de KWh, contre 31,92 
l'année prect lente, alors que Ja production 1: è thermique 
JL. — ENERGIE s'élevait de 1S,24 à 31,98 m is de KW (voir en annexe la 
. : ; é produ lion nette d ect Tr 1 Mar 
a) Energie électrique. l faut noter, par à it = à Ii | lé la nouvelle 
ceril! » thert lé «l roches iOire= TIME e f | nièes 
L''ntroduction et le développement au Maroc de l'équipe meht L “20000 KW. Ce ( lraie se 1 i né li e n l |] ar) n 
électrique caractérisent La nouvelLe économie industrielle de Dierada 
mulerne apportée par 5e protectorat. 0 à" mote au , x el 
Ce n'est qu'en 1928 que fut commencée Ja construction des AM pourra &l 
grands barrages de retenue permettant l'installation d'usines ÿ Enfin \ haison haute te eutre 3 À 
hydrauliques. Jusqu'à cette date, l'électricité élait fournie par dental à dE»: . 
deux centrales thermiques. billes ds « Fès-O1 
A Sidi Machou, sur l'Oum er Rhia, fut construite la première Ex pit | 
usine, produisant 65 millions de KW. Successivement, furent b) Char! 
réalisés :e barrage d'El Kansera, en 1934 (13 milions de KW), le " 
harrage Cavaignae, en 1935 et le barrage de Kasbah-Zidaniah Les besoins du M ati . | faïb'es * 
30 millions de KW). | 320.000 tonnes. les vrincinaux utilisateurs étant les tralee 
En 1938, un vaste programme de grands travaux hydrauliques électriques, L TE ee Du ob -Ve bérific lu 
permettant l'accroissement des possibilités d'irrigation et des pétrole » | (g ) 
ressources hvdro-électriques, fut élaboré, c'est ‘a réasisation de Ç FM chatfions gras et lés cokes doivent &tre imnort Le 
ce programme qui n'est pas encore terminée à l'heure actuelle, Maroc se suffit à lui-même pour l'anthracite vroduit dans la 
qui se traduit actuellement par laugmentation considérabe Mes Le lens N'oci mé srépioiour ne see S “ntshie 
de la production d'énergie électrique au Maroc. Quelques chif- D M oe . \] pour une ] iotapie 
fres mesurent la rapidilé des progrès accomplis: en 1959, Ja s éoletn ; 
consomipation recevait, au Maroc, 160 millions de KW par an, Ceile n'a cessé d œmentel | tous mn que 
eu 1948, la production hvdro-électrique passait à 390 milions, le tableau suivant 
500 millions étaient franchis dès 1950, on compte atteindre en Re « \) 4 
1952 579 millions, et lorsque fonctionneront toutes les installa- 2 ne it .4x \ 
tions en chantier, c'est-à-dire vers 1955-1956, dépasser :e mil- A LS etes HIREL ( 
jiard, mais atteindre en 1956 1.100.000.000 de KWh, et ce pour CREER TIRE 
les seules usines hydrauliques. 952 (prem cemestr( 224.000 tonn 
Il est juste de dire que, si les centrales hydrauliques fournis- L'année 1953 ve l'achèvement de l'équipement el, 
sent Ja plus grosse part d'énergie et voient d'année en année qui permit tira une produclion supérieure à 690.000 tonnes, ce 
deur tâche s'alourdir encore, les centrales thermiques que lon qui semble normal pour un bassin dont les réserves sont esti- 
a sagement prévues dans ce pays de sécheresse, ont donné, en mées à 100 milliards de tonnes. 
1950, 213 millions de KWh sur es 510 milions consommés, et Cette augmentation de production a trouvé fa ment pre ir 
en 1951, 219 millions de KWh. La construction de nouveaux cette année hors de l'Union française, auprès des acheteurs 
groupes à Petitjean en 1919, à Oujda en 19%, a doublé Jeur étrangers, notamment: Filalie, 61.300 tonnes; la Yougoslavie, 
puissance: à Agadir, nue nouvele centrale à été créée, dont 22.900 lounes; ia Belgique et la Hollande, 35.100 tonn 
la production annuelle atteintra 3,3 millions de KWh. Enfin, une La pénurie de charbon et l'élévation de son prix expliquent 
deuxième usine, qui est entrée en service en 1451, a compli Le ces achats étrangers. Malheureusement, il reste un probléme, 
le programme. Ainsi, à la fin de 1952, le potentiel énergétique celui du prix élevé de ce charbon (1) qui trouverait plus diffi- 
du Maroc devrait atteindre 1.035 millions de kWh, dont 633 mil- cilement preneur, en cas d'abondance. 
lions d’origine hydraulique et 402 d'origine thermique, En cinq Or, les stocks existant<, tant dans les mines que dans les 
ou six ans, le potentiel énergétique aura donc doublé. L'examen ports, semblent indiquer que le placement de ce charbon s'est 


des tableaux et graphiques suivants permet d'apprécier à sa 
juste valeur l'effort fait depuis de nomreuses années au Maroc 
dans le domaine de l'équipement électrique puisque, depuis 
1945, sa production a doublé et qu'elle est égale à quatre fois 
celle de 1938. 

Le Maroc pourra ainsi, non seuement couvrir ses besoins, 
même largement accrus, mais encore exporter sur l'Algérie 
environ 200 millions de kW. 

L'électrification a été et demeure un facteur fondamental de 
l'évolution économique du pays. 

La situation de l'électricité pouvait être caractérisée, en 1951: 

Par un accroissement régulier du nombre d'abonnés (plus de 
10 p. 100 en moyenne) 

Par un accroissement continu de la production pour faire 
face à la demande. 

Par des investissements extrêmement importants. C'est ainsi 
que l'énergie électrique du Maroc a investi 13,5 milliards, pour 
la seule année 1951. 

Malheureusement, le montant de ces capitaux extrêmement 
éevé entraine comme conséquence un prix élevé du prix de 
vente au consommateur {frais d'amortissement). 

En 19%, le KWh énergie haute tension était vendu entre 6,16 
el 8,20 francs contre 5,3 à 7 en France; l'écart entre ces prix 
est resté constant depuis cette époque. 

Il ne faut pas s'étonner que la création d'industries nécessi- 
tant une forte consommation électrique rencontre des diffi- 
cultés au Maroc, d'autant que ce pays ne peut leur assurer, 
même au départ, une quelconque protection douanière, étant 
donné son statut international : 

Un accroissement de la production hydraulique : 


La part prépondérante de Casablanca dans la consommation 
électrique. 


Le premier semestre 1952, 


Les conditions ciimatériques ont été moins satisfaisantes 
qu'en 1951, au point de vue de l'hydraulicité et les réserves 
hydrauliques en fin de mois, surtout pendant le second trimes- 





révélé plus difficile au cours du premier semestre de 1952. 

Toutefois, je prince pal obstacle à l'extension du bassin résid 
dans les difficultés d'évacuation provenant à la fois de l'insuf- 
fisance de la capacité d'absorplion du téiéférique et du lavoir 
de Guenfouda, ainsi que de l'insuffisance des aménagements du 
port de Nemours, 

La consommation intérieure est restée stationnaire en 1951: 
celle des chemins de fer a légèrement diminué. malgré le trafic 
accru, par suite du développement de Ja traction électrique et 
diesel-électrique. Ce n'est qu'en 1952 que la mise en œuvre de 
nouvelles centrales thermiques provoquera un accroissement de 
la demande. 

I ne paraît pas inutile de noter qu'anx gisements de Djerada 
sont utilisés 6.006 ouvriers indigéenes et cadres eu opeens et que 
le rendement au fond n'a cessé de s'améliore 


Le] 


c) Carburants. 


La consommation intérieure de produits pétroliers de 1951 
s’est amplifiée, par rapport à 1950, de 20 p. 100 à 26 p. 100, sui- 
vant les catégories, sous l'influence, en particulier, du dévelog- 
ement du pare automobile (au cours du premier semestre 1952, 
le nombre des véhicules immatriculés au Maroc s'élève à 11 890), 

Le Maroc commence à être payé de ses efforts dans le domaine 
de la recherche des nappes pétwolifères: la prospection systé- 
matique, entreprise dès 1928, s'est accélérée de 1949 à 1950 et 
1951, avec la mise en œuvre de matériel de forage puissant, 
C'est ainsi que la longueur des forages effectués s'établit: 


nd net dns reccda . 235.000 mètres, 
RES Re ere idets . 6.620 eo 
roses ar ces 64.70%; _— 
LL Ne POP ORNE PTE 71.471 _ 
A 95.830 — 


L'usine de distillation instalite à Petitjean à commenré 4 
fonctionner au début de 1950; <a produelion en 1951 a doublé 
et couvre. dès à présent, l'autofinancement des recherches. 

(1) Au 5% juillet 1952, la tonne de houille impor'ée d'Amfr que 
valait 8.755 francs, la Lonne de Djerada 13.160 francs. 
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l produits de l'usine Petitjean sont écoulés sur le marché construction ou aménagement d'ordre social, dans des cités 
maroca fl efi obtenue doit être mélangée avec des qui comptent aujourd'hui 413.000 habitants, à Kouribga, et 
( ces d'importation et le fuel, au point de congélation éie- 6.000 habilants, à Louis-Gentil. Un effort de contrôle rigou- 
vée, ne peut ètre utilisé que dans des usines importantes. En reux et d'organisation doit être fait dans ce domaine pour 
tout état € iul l'industrie pétrolière marocaine satisfait fournir aux Ouvriers ININeUrs un approvisionnement abon- 
In une part non négligeable des besoins locaux en dant, aux prix inférieurs les plus étudiés, 
produ lourds. L'imporiance des produits miniers marocains se mesure, 

Pour le premier semestre de 1952, on note une augmentation d'une part, à la place qu'ils occupent dans le commerce exte- 
( plus de 50 p. {00 du x lume des produits bruts et raffinés ricur d'exportation, non seulement en poids (79 p. 100), avec 
obten w< de la mème période pendant l'année 1951. l'avantage de garantir ven frét de relour au cargo importateur, 
(Voir eu annexe situation de l'extraction et de la distillation.) mais surtout en valeur (29 p. 100); elle se mesure aussi au 

fait que, pour certains minerais, phosphate, manganise, 
plomb, Ja production marocaine est à Féehélle de la produ 
I INDUSTRIE MINIÈRE tion mondiale dont elle représente une part appréciable ainsi 
que l'indique le tableau joint en annexe. 
1 \nnée 1951, 
- : LS : : 2° Premier semestre 1952. 

Cornpart x oO! Uifs fixés en 1948. est dans le domaine 
0 | sultats enregistrés sont les pus satislaisants, Phosphates, — Pour le premier semestre, l'indice simplo 

La pro à phosphatièi avec plus de 4 millions et demi dela production de phosphate a passé de 317 (moyenne met 
d à dépasse, en 1951, l'objectif visé pour 1952 (4 mil- suelle de 1451) à 294. Celte diminution de Ja production qui 
1 let porte principalement sur les phosphates secs, est due à une 

| l gant nétolurg { passée de 195.000 diminution de la demande sur le marché mondial, 
lu 1948 à 330.000 tonnes en 151 Tous les clients ordinaires du Maroc ont restreint Jeurg 

La production de plomb (en tonnes métalliques de métal achats, à l'exception de l'Allemagne, des Pays-Bas et de l'E<pa- 
( est passée de 10.500 tonnes en 141 à 61.156 tonnes gne. I ne faut pas s’exagérer la gravité de cette situation qui 
en | n'est que Ja manifestation de la rétraclion du commerce 

Dep 1950, une partie du minerai est traitée et transformée international et du désir des nations d'économiser des devises 
sur ] il de n il t été traitées en 1951 et étrangères, H ne s’agit pas, en effet, du prix excessif d'un pro- 
21.000 en 1452 . duit, dont l'indice d'augmentation, par rapport à 1939, est le 

] lu \ de 7 est passée de 650 tonnes en 1941 à 16.888 moins élevé de tous les produits Imarocains. 
en 1‘! Les autres productions minières ont vu leur volume d'extrac- 

Il ne faut pas dissimuler toutefois que la conjonction inter- tion se développer et leur vente ne donner lieu à aucune difri- 
naliona lepuis Ja guerre de Corée, en provoquant une brusque culté. 
hausse de urs mondiaux de matières premières, a particuliè- L'augmentation de la production, par rapport au premier 
rement favorisé | r rapide de la production minière. Le pro- semek<itre 1951, est de: 
blème majeur p sé nt Maroc lemeure le coût élevé de son prix 50 p. 100 pour le plomb; 
de revient. Sans doute, depuis 1945, les exploitations dotées 12,1 p. 100 pour le manganèse métallique; 

d'u 1 TR riel Vieux «de vingt à Is OI € trepris 1 cet égard urie 25, p. 100 pour le fet'; 
modernisation des installations, un perfectionnement des 76 p. 100 pour le cobalt; 
méthodes qu est traduit principalement an cours des irOIs 72,7 p. 100 pou le zinc. 
dernieres années par des investissements très importants, L'ins- 
tallation, en 1951, de Ja laverie de Poubeker, illustre ce phé- La production de plomidb de la France et de l'Union française 
nomèéne:; cette dernière, susceptible de traiter 2.000 tonnes de était insuffisante pour satisfaire ses besoins, de lordre de 
minerai de plomb tont venant par jour, donne au centre désor- 190.000 tonnes. C'est pourquoi un effort devait être poursuivi 
Nils à possibilité de devenir, dans un avenir très prochain, dans l'équipement mainicr, 
u | { premieres mines de plomb et de zinc du monde. 
Le développement considérable des mines du Maroc Zehdja, HI, — INDUSTRIES DIVERSES 
louissit, Aouli, Mibladen, ete.) a permis d'augmenter la pro- 
duetion de métal dans les conditions ci-dessus indiquées. Mais a) La construction. 
Je niveau du prix de revient des minerais marocams s'explique 
(| t " l } NW 1 v 
+ er 0 les difficultés d'accés aux gisements, et le pro- Les constructions d'immeubles ont fait un nouveau pro- 
bième des transports demeure le point érilique. grès en 1951. Les autorisations de bâtir délivrées traduisent 

Dans ce domaine, certaines actions ont été engagées depuis une augmentation sensible pour les bâtiments industries et 
{938 telles que, par exemple, Ja construction d'un téléférique commerciaux et un développement considérable pour les 
au Sud de FATS, pour l'acheminement du manganèse, celle locaux à usage d'habitation : la surface des planchers des loge- 
d'un troncon de voie ferrée reliant Djerada, siège d'extraction ments mis en chantier en 1951 dans les dix-neuf villes érigées 
d'anthracite, au réseau ferroviaire passant à Gelfonda (5 kiïlo- en municipalités est supérieure à celle de 1950 de 130 p. 100 
mul roissement, enfin, du nombre des pistes minières pour les villas et de SO p. 100 pour les immeubles de rapport, 
desservant les gisements les moins accessibles. à l'ensemble représentant un total de 14.009 logements. 

Les travaux d'agrandissement du port de Nemours, envi- Cet essor de la construction est dù, en partie, à l'aide du 
tué ns un proche avenir, facilileront considérablement Gouvernement, sous forme de prêts à la construction, et d’une 
l'acheminement des produits miniers où orientaux. Tout, pour exonération d'impôts; il est dù aussi au fait que la construc- 
autant, n'est pas encot résolu el le problème d évacuation des tion des logements constitue, sous la pression des demandes 
_L s de l'Atlas, en particulier, wa pas encore trouvé de encore non satisfaites, un placement rémunérateur. 
memory sav S D Fe IL est inutile de décrire la situation du logement au Maroc, 

Une autre question reste posée en ce qui concerne l'écoule- qui subit la mème crise que dans les pays européens. 
ment de certains minerais marocains, ceile du premier traile- 
ment à effectuer dans une usine locale; c'est ainsi que, pour Les tableaux annexés ci-joint permettent de justifier les 
Je cuivre, par exemple, Fextraction ne pourra être rentable, observations suivantes : 
apres nr Ads : 508: 
nr mehr ie os el pme Ven 6 soit pong 1° Pour les six premiers mois de 1952, la valeur totale des 
soit donc Plon Co OS A compléter constructions autorisées dépassera 20 milliards. 
heureusement une industrie naissante qui, après À'usine Si la cadence actuelle de demandes d'autorisation de cons- 
l'vrionméretion de -manpaniesàs SES TES truire persiste pendant je second semestre 1952, l'augmenta- 
ds neue dog en een nl + Len re tion de la construction de 1952, par rapport à 1951, dépassera 
création de la fonderie de plomb de l'Oued el Heimer (194$), a) 100 : . 
et plus récemment encore, la raffinerie de pétrole de Petit- + L 
jean (1951). 20 Le prix de construction des immeubles de rapport s'est 

A côté du domaine économique, l'épanouissement de grandes sensiblement élevé par rapport à celui des vilas; 
us mes gg À card PURES Co. . 3 Le prix de la construction, au Maroc, est sensiblement 
don. méritent d'être notées. équivalent à celui de la métropole; 

La cité minière de Djerada, conçue de façon très moderne, 4° La faible part des investissements consacrés aux loge- 
héberge dans de bonnes conditions plus de 3.000 ouvriers. ments marocains doit faire comprendre que, pour le moment, 
Quant à l'office chérifien des phosphates, ïil consacre près la puissance publique n'entrevoit aucune solution pour faire 
d'un quart de ses dépenses d'équipement à des installations, face à un problème pourtant particulièrement urgent, 
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Les besoins de la construction, joints à ceux de Ja construce- #& l'essor industriel du Maroc est caractérisé par un bic 
tion de bases aériennes importantes, ont fait passer de homéne : 
550.000 tonnes en 1950 à 700.000 tonnes en 1951 la consom- to L'accroissement du nombre d'industries pr ! 
mation de ciment, ce qui explique Ja construction de nou- biens de consommation et surtout des biens de production 
velles usines de ciment an Maroc et, en particulier, d'une destinés au marché local. 
usine à Meknès (1) et d'une autre à Agadir (2). RlGhretestint tite _ ” ii 
lation et à l'importation. 
b) Autres industries. Ce phénomène à amené, sons la pression de la . 
ntars: n } | tr » run tint 1 1 ! 
Nous n'avons pas voulu entrer, dans le cadre de ce tra- internationale, les indusiries de « ans! patent D ladhonner me 
vail, dans le détail de l'évolution industrielle des industries modernisees PERUSBE A GUCHIC, à TaUORRAI à 
secondaires au Maroc. Nous nous somiues bôrnés à reproduire bon, 
en annexe les productions industrielles diverses en 1450, d De 1949 à 1951. nbre ndustrié de pou ef 
Toutefois, il convient d’insister sur deux industries, et ce des besoins locaux est n proport plu hpo tq 
à des titres différents: les usines de ciment et les huileries et À normbre des industries travaillant directement pour exp 
conserveries de poissons. lalion (en particulier les usines dé iServes a 16h 
capilaux s'investissent dans les industries du premier 4 
Les usines de ciment. — On peut déjà assister à une dimi- sit précisément, HI ivient dé ter la progression rég 
nulion des importations de ciment, lière des industries mécaniques, chimiques, pa imiques et 
D'une part, les usines existant sur place ont augmenté leur de malériaux du struct l'exc n de quel Ines, 
capacilé de production. elles sont encore dé he ! le mi l 
Par ailleurs, un cérlain ralentissement des besoins en cimen’, amorcer une ( Didi. au " | 
aù à l'achèvement de travaux importants, notamment des La dem l'énercs ( pa ! Li 
bases aériennes franco-américaines, que ne compense pas Faug- tique de te 61 il 1 
mepntalion de la construction, se fait sentir, port à la consommation totale, qui était de 32,5 p. 100 en 1 38 
Cette tendance à une augmentation de la production locale est passé à 37,8 p. 14) en 1959 et à 41,9 p. 100 en 19 à 
de près de 10 p. 100, du premier semestre 1951 au premier ici que plusieurs industries 6e préoccupent de fabriquer 
semestre 1952, et à une diminution des importations, devrait propre courant. 
normalement s'accentuer, au cours de l'année à venir, du faut SE nn dd SL à Si de FE 
de l'entrée en service d’une usine de ciment, à Meknès, prévue Les #6 ustrié eo og er ba: 4-4 gl pale gere PL 
pour courant 1953. En outre, plusieurs demandes d'installation $ étaient développées depuis 192 dans un climat d'eupa 
d'usines ont été effectuées auprès des services économiques et de pe ei ke hé LT. PE us s en . à 
du protectorat. PRE TS NS -QUES. QR DENON. CN CE, NE 
des réseaux de vente à le inner. La pau LE li { { 
Uuileries et usines de conserves. — Si les industries secon- elles, eu égard à Ja val ir des'produits ex] ' ‘ 
daires au Maroc sont actuellement dans une situation enviable, veries de PIS, 5 mbleni avoir atleint un palier; « 
il importe 4e signaler la situalion précaire de certaines hui- SOEUR, ETES difficuiti s pour a euro RS pe sir 
Jeries locales, pour la plupart filiales de sociétés métropoli- ciices | ss haut ei CROIS SUCRES Dee ste le € 
taines. Ce probleme doit surtout être traité dans le cadre métro- lains cllents traditionnels, tels que la Grande Bretagne, et une 
politain. recrudescence de la concurrence portugaise. Les indus! 
: " ; | gd tin , di annexes de sous-p'oduits du poisson sont, au con:raire, en 
En outre, la Silualion de la conserverie de poisson doit étre plein développement. li faut noter aus: le remarquable € 
soulignée, car elle se heurte à un certain notmbre de difficultés : de l'industrie hôtelière: vingt-quatre nouveaux hôtels et prés 
à ! 


Le prix élevé de l'huile; 

Le prix élevé des caisses et boites à conserves; 

Le prix élevé du poisson dù à un mauvais équipement de la 
flotte de pèche, et raréfaction progressive des bancs de sar- 
dine — quantilé et calibre des sardines baissant depuis trois 
ans; 

Manque de débouchés et fermeture des marchés étrangers, 
concurrence sur le marché français de la production indigène. 

Pourtant, si les résultat de la campagne de pêche de 1952 
sont moins mauvais qu'en 1951, le manque de débouchés exté- 
rieurs à incité les usines à envisager d'arrêter leur fabrication 
dès la première quinzaine de novembre. 

Cette situation est particulièrement grave, du fait qu'elle 
entraine un licenciement important dans les usines et que, 
par ailleurs, elle prive le Maroc des devises que lui procurait 
celle exportation traditionnelle, 

Pour Ja campagne 1951-1952, les exportalions avaient porté 
sur 1.746.000 caisses de poissons, dont: 

1 172.000 vendues sur la zone franc (France, 681.000) : 

199.000 vendues sur la zone dollar (U. S. A., 124.000) ; 
66.000 vendues sur la zone sterling; 
309.000 vendues sur divers pays (Allemagne, 165.000). 

En conclusion, il est permis d'affirmer qu'actuellement, au 
Maroc, un certain nombre d'usines ont été créées sans que 
les débouchés pour leur production aient été suffisamment 
étudiés; il s'ensuit qu'un certain nombre d'entre elles sont 
entrées dans une période de difficultés pour le moins sérieuses, 


CONCLUSIONS 


Le plan d'équipement quadriennal avait insisté sur le double 
intérêt qui s'attache à une industrialisation rapide du pays, 
de manière à résorber en partie le déficit de la balance com- 
merciale par des exportations de produits transformés el à 
assurer, d'autre part, un emploi rémurérateur à une popu- 
lation urbaine en augmentation constante, Depuis trois ans, 





(1) La mise en route est prévue pour 193; augmentation prévue: 
H 100.000 tonnes. 

(2) La fabrique de ciment a été inaugurée en octobre. Production 
annuelle prévue la première année: %.000 tonnes, 





de mille chambres supplémentaires ont été installés au cours 
des trois dernières années. 


D'une façon générale, pour des raisons tant économiques 
que sociales et compte tenu de Flarmélioration Msidérable 
des movens de communication, il paraitrait souhaitable que 
les nouvelles entreprises exploitant les ressources locales s'éta- 
blissent en un lieu proche de leur approvisionnement en pro- 
duits agricoles et en matières premières. En effet, près de 
70 p. 100 des investissements effectués par les sociétés indus- 
trielles concernent Casablanca ; au cours de la seule année 1954, 
une centaine de sociétés anonvmes ont demandé leur inscrip- 
lion, il est vrai qu'un certain nombre d’entre elles se con- 
sacrent uniquement à l'activité commerciale. C’est ici le lieu 
de signaler la prolifération des sociétés commerciales propre- 
ment dites: de 1949 à 1951, eur 1.894 sociélés anonvmes eréées, 
988 ont déclaré une activité purement commerciale, à ce 
nombre s'ajoute plus d'un millier de sociétés à responsabilité 
limitée et, répélons-le, une proportion qui est loin d’être négli- 
geable de sociétés commerciales comprises improprement sous 
la rubrique sociétés industrielles. Il convenait, en terminant ce 
chapitre, d'évoquer cette hypertrophie dangereuse de l'appa- 
reil de distribution par rapport à l'appareil de production. 
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CHAPITRE V 
Les moyens de communication. 
1° Les roules. 


Le Maroc, en 191, possède près de 5.600 kilomètres de routce 
principales et 4.380 Kilomètres de routes secondaires ouvertes 
à la circulation sur l’ensemble desquelles plus de 8.000 kilo- 
mètres sont goudronnés et bitumés. A ce chiffre, il faut ajou- 
ter plus de 3.780 kilomètres de chemins tertiaires, praticables 
ar tous les temps, sur lesquels plus de 2.000 kilomètres sont 
à ce jour revêtus. C'est dire que le réseau routier du Maroc 
est ee satisfaisant. La construction d’un auto- 
strade entre Casablanca et Rabat est prévue; les travaux 
doivent commencer incessamment. 


Ce sont les autres moyens de communication et, en parti- 
culier, les ports et les cheinins de fer, qui constituent les gou- 
lots d’étranglement. 
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IL. Les ports. 


En ce qui concerne l'équipement portuaire, deux problèmes 
- 


retiennent l'attention: Casablanca et Nemours, 

A Casablanca. A Casablanca, les difficultés ne sont pas 
nouvelles, Elles ont été aggravées depuis trois ans par l'en- 
cotbbremment croissant dù à l'augmentation du trafie, le nombre 
dé iavire ivant fréquenté le port, qui était de 4.620 en 1948, 
s'est élevé à 6.400 en 1951 et 4.100 pour le premier semestre 
1952, Le total des marchandises manipulées est passé, dans le 
méme temps, de 5 millions de tonnes à 7.250.000 tonnes et 
4 1 ns pour le premier semestre 1952, soil une auginen- 
{allo le 4) p. 4040, Dans ces conditions, malgré l'effort déjà 
accommph, ns'allations existantes ne suffisent plus à assu- 
rer ! rolation normale des navires, Ceux-ci attendent en 
rade, et la perte de temps représente, en 1951, une perte d’ar- 
gent de l'ordre de 2 milliards de francs, Sans doute, l'agran- 
( t de Port-Lyautevy, Safi et Fedhala permettra de dégager 
sensiblement le port de Casablanca; c'est sur ce dernier que 
l'effort principal doit continuer à porter; les travaux concer- 
neraient d'abord l'aménagement intérieur du port et, plus pré- 
ciséiment, le môle intermédiaire, le prolongement de la jetée 


Delure à plus long terme devant être, dans cette perspective, 


effectué en deuxième urgence. 
certe Casablanca manipule 80 p. 100 des marchandises 
débarque in Maroc e6t 7» p. 100 des marchandises embar- 
quées, 1nais 1 ne faut pas se dissimuler que les divers poris 
Jl) | principalement ceux de la côte atlantique, sont en 
DE TRE we directe et que leurs représentants, au moment de 


{ (! 
la répartition des crédits d'équipement, remetlent en cause 
l'importance rt pective que doivent jouer les différents ports 
uari economie marocaine, 
En 1952, il a été dépensé 1.900 millions pour l'extension du 
Casablanca (construction du môle, prolongement de Ja 

grande jetée, amorce d'une jetée transversale 

L'administration a élwboré un plan de développement des 
différents ports et semble vouloir S'v maintenir. Dans le cadre 
du nouveau plan quadriennal, les crédits s'élèveraient à : 

6,4 milliards pour Casablanca; 

3,9 milliards pour les autres ports, dont 68) millions pour 
Port-Lyautey. 

B Moins connu parce que plus récent, :e problème de 
Nemours revél aujourd'hui une importance particulière ; Finsuf- 
lisance des aménagements de ce port algérien constitue un 


gou.ot d'étrangement pour le Maroc oriental, dont il est le 


débouché naturel. Les travaux qui vont être prochainement 
eutrepris Sont Le complément indispensable du développement 
de la régon sur le plan minier, d’abord, sur je plan agricole, 
cs ue 


UT, — Zes chemins de fer, 


Un effort important a été accompli, depuis 1919, pour équiper 
et moderniser les chemins de fer du Maroc. Le pare traction 
s'est enrichi, au cours de ces trois dernières années, de quatre 
diesel électriques de 1.300 CV et de quatorze locomotives é'ec- 
tiques; trois autres diesel ont dù être livrés en 1952. Celte 
substitution de la traction électrique à la traction vapeur s’ins- 
crit dans le chiffre de la consommation de charbon: plus de 
40.000 tonnes en 1948 et moins de 25.000 en 1951. La moderni- 
sation du matériel de traction répond au déve:oppement du 
tratic; aussi bien, le parc roulant n'est-il pus adapté à ces 
nouveaux besoins et doit-il supporter un effort considérab'e. 
Fn eflet, Ja moyenne des wagons chargés par jour, qui était 
de 70 en 1947, est passée à 1.100 en 1951, soit une rotation 
moyenne de cinq wagons par jour. 

\insi, si la situation du pare à machines, compte tenu des 
commandes en cours, ne constitue plus un goulot d'étrangie- 
ment, l'augmentation du nombre de wagons ordinaires et de 
Wagons à phosphates s'avère indispensabie. 

Cependant, les circonstances font apparaître l'urgence impé- 
ralive de certains travaux à réaïiser sur la voie, C’est ainsi 
que, de Casablanca à Sidi-el-Aïdi, quarante-quatre trains cir- 
culent par jour; il est indispensable de doubler la voie sur 
ce parcours. 

IV. — Les transmissions. 


En ce qui concerne la télécommunication, un effort important 
a été fait par le ministère des communications pour assurer 
l'augmentation du trafic postal, Il convient iei de souiigner les 
diffuuités suscitées par a pénurie de techniciens ; l'équipement 
et l'entretien des centraux automatiques souffrant du manque 
d'ouvriers qualifiés, ceux-ci doivent encore être fournis par 
la métropole et, dans l'incertitude de pouvoir être logés, ils 
hésitent À venir. D'autre part, certains retards dans les livrai- 
sons de matériel ralentissent le rythme des travaux prévus. 





Le nombre des bâtiments postaux est encore insuffisant : 
cependant, le nombre de postes d'abonnés au téléphone est 
passé de 26.000 en 1948 à 40.000 en 1951, sans satisfaire pour 
autant :es besoins, 15.000 demandes étant en instance au début 
de 19332. A titre de comparaison, précisons jiei que l'Egypte 
ne compte que quatre postes tééphoniques pour 1.000 habi- 
tants, cependant que la zone française au Maroc en comp'e 
plus de cinq, en retard encore sur l'Algérie, qui en comypt 
neuf. 


CHAPTIRE VI 
Le commerce extérieur du Maroc ce 1925 à 1952. 
I, — OBSERVATIONS SUR LA SITUATION DE 1925 À 1949 


Jusqu'en 1929, période d'équipement, les importations n'ort 
fait que s'accroitre et atteindre 2 miliards el demi de franc 
elles se faisaient surtout de France et étaient deux fois supe- 
rieures ad valorem aux exportations. 

A partir de 1930, la crise internationale amène une chute 
générale du commerce international, mais les importations 
réduisent p.us que jies exportations (ce fait est dû, en partie 
à ja fin de la pacilication); la part de la France tombe à 
35 p. 100. 

En 1935, les importations ne représentent plus qu'une fo's 
et demie les exportations; en 1936, reprise des échanges, mais 
le rapport importations-exportations reste inchangé. 

La guerre marque un recul du commerce extérieur et, pour 
la première fois, en 1941, le Maroc à une baiance des payements 
excédentaire : il suspend ses exportations, 

A partir de 1943, les échanges intermationaux augmen'ent 
rapidement; la movenne des importalious passe de 936.44) 
tonnes {avant guerre) à 1.280.004) tonnes, et cele des expor- 
tations de 2.500.000 tonnes à 3.200.000 tonnes, 

Mais déjà se confirment, en 1948, les traits caractéristiques 
du commerce extérieur marocain: forte importation de produits 
fabriqués et alimentaires de grande valeur sous faibe tonnage, 
exportation de matières premières lourdes, mais de faible va- 
leur, C'est un des traits caractéristiques des pays neufs, en 
période de forts investissements industriels, 


IT. — L'ÉVOLUTION DES ÉCHANGES DE 1949 A 1951 


De 1949 à 1951, les échanges accusent une forte augmentation, 
Eile est mise en évidence par les indices du volume des impor- 
tations et des exportations, caleulés en fonction de données 
monétaires invariab'es (statistiques du service central des sla- 
tisques du Gouvernement). 


























IMPORTATIONS EXPORTATIONS 
ANNÉES EE | “de | au vers | vers Total 
France. | l'étranger total. la France, | l'étranger. Eee 
LL LAS 14, 19 100 100 100 100 
109.60 109 107 107 sl 169 121 
1951... 126 117 131 96 | 19 127 








L'étude des résultats du commerce extérieur appeile quelques 
remarques : 

De 1949 à 1951, le pourcentage d'accroissement des échanges 
est sensiblement le même pour les importations (31 p. f1k)) 
et les exportations (27 p. 100). Cependant, les deux courbes 
ne sont pas comparables : les exportations, qui ont connu un 
ren rentbe essor en 1950 (21 p. 100 de plus qu'en 1949), n'ont 
augmenté que de 4,9 p. 100 de 1950 à 1951, cependant que jes 
importations, en augmentation re:ativement faible en 194% par 
rapport 4 l’année précédente, se sont é.evées brusquement de 
22,4 p. 100 de 1950 à 1951. 

L'ensemble a eu pour conséquence un accroissement du déti- 
cit de la balance générale et la réapparition d'un ampie déficit 
sur l'étranger (14 milliards). 

Les raisons de ce phénomène sont les suivantes: 

A l'importation: compte tenu d’un accroissement régulier 
et continu des achats de biens de consommation, par l’augmen- 
tation brutale, à partir de 1950 seulement, des achats de biens 
d'équipement et de matières premières et produits semi-finis. 

A l'exportation: malgré l'augmentation constante des ventes 
de produits miniers et de produits »gricoles, par la diminution 
sensible, en 1951, des ventes de conserve, 





(Nora. — Celte partie de notre élude est empruntée presque lola- 
lement à une étude de la division du commerce et de la marine 
marchande Trois ans de réalisation du progranme d'équipement.) 
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Bien que les exportations se soient développées très large- 
ment, l'effort d'équipement et l'approvisionnement en biens de 
consommation se traduisent par un pmportant déficit de Ja 
balance commerciale : le solde débiteur, qui était de l'ordre de 
00 milliards, en 1949 et en 19%), se chiffre à plus de 70 miliards 
en 1951. 

Plus précisément, l'évolution des échanges avec les diverses 
zones monétaires peut être analvsée comme suit: 

La balance commerciale avec la zone france accuse un déficit, 
dont l'importance relative est sensib'ement la méme de 1949 à 
1951 (57 milliards pour cette dernière année 

Avee la zone dollar, on enregistre we amélioration sensih'e 
des échanges, les importations tendant à se stabiliser el les 
exportations étant en légère augmentation. 

La balance avec la zone sterling voit un solde crédileur en 
faveur du Maroc passer de 4.460 millions. en 1949, à mus do 
9 milliards, en 1951, malgré l'augmentation des achats effectués 
en Grande-Bretagne 

Enfin, et c’est peut-être le trait le pus caractéristique du com 
merce extérieur du Maroc, les exportations sur les autres pays 
participant à l'O. FE, C, E.. qui dépassaient les importations de 
à milliards et demi en 1949. et de | 


près de 9 milliards en 1950, 
cquilibrent à peine les importations en 1951. 


A. — Les importations. 
Par produits. — Les importations, qui étaient de 103 milliards 
en 1949, se sont élevées, en 195%, à 115 milliards et à peu près 


à 160 milliards en {151 

Les achats de hiens d'équipement (matérie’s, matières pre- 
mières et produits semi-finis) représenient près de 45 p. 100 du 
montant total des importations. Notons que les importations de 
matériels industriels et agr:coles prop'ements dits sensiblement 
égales en 1950 à celles de l'année précédente, se sont élevées de 
40 p. 100 de 1950 à 1951, cependant que les achats de matières 
premières et de produits semi-finis accusent, dans le même 
temps une augmentation de 70 p. 100, Cette différence ne s’'ex 
pique pas seulement par une hausse des prix sensible dans ce 
secteur ; elle traduit un très fort aceroissement des approvision- 
rements de l'industrie marocaine et des entreprises de travaux 
pub'ies et de construction. 

Les importations de matérie!s pour l’industrie et les travanx 
rublies se sont élevées, en 1951, à près de 29 milliards (soit 
18 p. 100 de la valeur totale des achats). cependant que les 
importations de matériel agricole, avec 2 milliards et demi, 
ieprésentent à peine 1,6 p. 100 du total. 

il peut être intéressant de noler une constance remarquable, 
au cours des trois innées écoulées, des importations de camions 
et de véhicu'es industriels, une nette augmentation des achats 
de moteurs électriques et une diminution très sensibe, par 
contre, des importations de machines-outils Notons encore Ja 
diminution des importations de imachines'spécialisées, destinées 
a l'industrie alimentaire, déjà bien équipée, cependant que F'in- 
dustrie textile, d'implantation plus récente, développe ses 
achats de matériels, 

Les achats de machines et de matériel fixe pour les chemins 
de fer, de l’ordre de 1.100 millions en 1949, se sont élevés à 
2 milliards en 1950 et 2 milliards et demi en 1951. 

Parallèlement aux importations de produits pétroliers, qui 
sant passées de 380.000 tonnes en 1949 à 516.000 tonnes en 1951, 
les importations de matières premières et de produits sermi- 
finis se sont considérablement développées: avec 38.644 mil- 
lions, elles représentent, en 1941, plus de 24 p. 100 de la valeur 
totale des importations : elles confirment les signes, décelés par 
ailleurs, d’un rapide essor des industries mécaniques, chimiques 
et parachimiques et d'un progrès de la construction. 

Les achats de produits chimiques ont presque doublé de 
1949 à 1951, passant de 24.000 tonnes à 43.000 tonnes, cependant 
qu'ont augmenté très sensib'ement les importations de pro- 
auits sidérurgiques bruts ou semii-finis, qui se montent à près 
de 5 milliards en 1951. Ce chiffre ne comprend pas les impor- 
tations de fer blanc qui. en 1951, pour près de 16.500 tonnes, ont 
coûté plus de 1.429 millions de franes. 

On enregistre enfin un fort accroissement des arhats de maté- 
riaux de construction, et plus particu!'ièrement de ciment, qui 
sont passés de 229.000. tonnes, en 1949, à 443.000 tonnes, en 
1951. 

Les achats de hiens de consommation représentent plus d2 
00 p. 400 de la valeur totale des importations, Ils se sont déve- 
loppés régul'èrement au cours des trois dernières années, pas- 
sant de 5f milliards en 1949 à plus de 80 milliards en 1951. Pour 
près de la moitié, ils portent sur des produits destinés à lali- 
mentation. I convient de citer, en particulier, les importations 
de thé et de sucre, qui représentent ensemble, en 1951, 13 p. 100 
de la valeur globale de nos importations — la rubrique « Habil- 
lement » accuse une certaine augmentation: les achats de coton- 
nades continuent à se déve:opper; ils représentent plus de 
11 milliards en 1951. 
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Parmi les autres biens de consommation, il faut noter le déve. 
loppement très important, surtout depuis 19%1, des importa- 
tions de voitures de tourisme: en 1951, ces achat e montent 
à 6.433 millions, 

Par origine. L'examen des échanges par 70 elauires 
a permis de dégager les grandes Egnes de lévo i 
doinuine 

Les achats effectués en France, qui représent t 58 tCw) 
des mportations | [l en 140 « L pus lo | 
en 1Au), avec un pou we de 16 p. 1060 et 1 ( L 
plus que 56,9 p. 100 de ensemble des achats en 1991 

Ainsi, la France conserve la prernière | f - 
seur, bien avant es Etats-Unis. qui Vie | 

vec 8,3 p. #6) des achats, Cetle prép | 
] He si LE est Pour ! L t t 
fournit de ( i NU X i XCe] 
ta ts. 

Les importat Ss en } ( | t 
pour 49 p. 11) Lt | } 
d'équipement uu'icres prernicres et ] ) | 

Les import en pros es 1] l 
compte tenu hausses de prix, un | ; 
passunt de 12 S Hiito | MN) nil 

on trou 1 671 Aa! ext l { lé! 
dits alloués au titre de t'aide américain lu fes l 
4) juin foot 

Les terril ! f! l'ou! \efr l . ' 
frant à plus de 11 millisrds en 151, restent an troisième rang 
les fournisseurs du Mar: Les importations 4 IX ! luits 
ue consommation es niiels, le sucre et le tlu ph ent Cuba 
et la Chine iemédia'ement apres 

Viennent ensuite: 1 Belgique, Fitalie et la Grande-B ue, 
dont la part commune dans les importations totale ju M , 
passe de à P. ft) en 119 à GS p LM) en ft. 

Enfin, les achats effectués dans es autres pax vihérant À 
l'O. E. €. E. sont allés sans cesse croissants, en particulier ‘es 
importal'ons en provenance d'A emagne (1398 millions en 1949, 
2.727 millions en 1951) et de Suède (403 millions en 1%M9, 1.525 
millions en 1951 

B. Les erportalions 
Par produits. Les exportations, qui éta ent de 73.513 mi- 


liuus en 1949, se sont élevées à 66.402 mi.lion 
plus de 88 milliards, en 1954. 

IL convient de noter ja progression importante et régulère 
des ventes de minerais, d'une part et de céréales, d'autre part 


, en fu) et à 


el le féchissement sensibe des expéditions de conserves à 
l'étranger. 

Les exportations de minerais, favorisées ainsi qu'il été dit 
plus haut par la conjoncture interuatônale, représentent, en 
1951, plus de 31,5 p. 100 de la valeur totu.e des exportations 
contre 29,8 p. 10 en 19:94). 

Avec 4.415.000 tonnes et 17.830 millions de francs, contre 
3.191.000 tonnes et 9.564 milions de francs en 1949, les phos- 
pbates demeurent le p.us important des produits à l'exporta- 
tion, Les principaux acheteurs restent Ja Grande-Bretagne 
677.00) tonnes en 1951), :a France (540.000 tonnes) et :'Ita- 
lie (536.000 tonnes), puis vieanent selon un ordre qui en 1931 
est très voisin de l'ordre des acheteurs de 1919-19%, l'Espagne 
(339.000 tonnes), la Suède (316.000 tonnes), es Pays-Bas 31.009 
tonnes), l'Union Sud-Africaine 1243000) tonnes), la Belgique 
(286.090 tonnes) et le Danemark (271.000 tonnes 

Les exportations de manganèse, dirigées intégralement, en 
1949, vers la métropole (225.006 tounes) voient, en 1951, une 
partie non négigeable destinée à Fétranger: 52.000 tonnes, 
dont 43.000 sur ies U. S. A., sur un total de ventes de 257.00 
tonnes. 

Les exportations de plomb passent! de 49.500 tonnes, en 1949, 
à 53.500 tonnes, en 1951, pour une vaeur supérieure à 2.800 
mi.lions, Les ventes de zinc connaissent un e<sor remarquable : 
de 9.400 tonnes, en 1949, elles passent à 17.000 tonnes, en 19%), 
pour s'élever à plus de 344%) tonnes. en 1951, réparties pres- 
que également entre la France et la Belgique. 

Malgré les difficultés d'exploitation, ja‘ production de mine- 
rais de fer à permis d'exporter près de 545.000 tonnes en 1451 
(contre 333.000 tonnes, en 1949) principalement sur la Grande. 
Bretagne (285.000 tonnes) et les .Pavs-Bas (223.000) tonnes). Les 
expéditions de cobat, qui n'atteignaient, en 1949, que 1.360 
tonnes s'élèvent à près de 7400 tonnes, en 1951, pour une 
valeur de 567 mi.lions de francs. 

Enfin, les envois d’anthracite portent sur 213.00 tonnes, en 
1951, contre 160.001) tonnes en 1949; notons que des ventes effec- 
tuées sur l’italie et la Be'gique atteignent respectivement 57.000 
tonnes et 21.00) tonnes. 

Les produits agricoles, avec 45 p. 100 de la valeur totale des 
ventes à l'étranger, restent la principale source des exporta- 
tions du Maroc. , 
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En premier lieu, les exportations de céréales se sont é'evées 


\ pri le 13% milliards de francs en 1951, contre S.30v mi.lions 
eu 1919, Les exportations d'orge, qui étaient de 324.000 tonnes 
en 1949, sont passées à 439.000 tonnes en 1951 {pour une va:eur 
S,700 millions) sur lesquelles 148.000 tonnes ont été diri- 
gees uw la Grande-Bretagne et 1074XX) tounes sur la France. 
I it moins satisfaisantes de mais expliquent Ja diminu- 

) es vente à l'étranger: 333.00) tonnes en 19951. contre 

LAN) tonnes en 1950 et 143.0) tonnes en 1949, Les exporta- 
tion piste, qui s'étaient élevées, en 1950, à 12.000 tonnes, 

t nt ave SOU) tonnes en 1951, le tonnage atteint en 
hr : 

Les exportations d'agrumes, légèrement inférieures à 100.000 
tonnes en 1949, ont atteint 112.000 tonnes en 1951, après avoir 
pa par un maximum de 138.000 lonnes en 1950, Les expéai- 

sur l'Allemagne, qui dépassaient 50.000 tonnes en 19%), 
Out élé réduites à 29.04X) tonnes, en 19451. 

Les ventes de pommes de terre et de tomates, qui attei- 
gnalent 43.000 tonnes en 1949, se sont élevées à plus de 60.0) 


es en 1931, pour une valeur de ‘ordre de deux miliards 
et demi de francs, cependant que les envois de légumes secs, 

38.60) tonnes en 1951, contre 51.400 tonnes en 1949, se 

nffrent à plus de deux milliards de francs. 

Entin, les exportations d'alfa et de crin végétal, respective- 
le 23.500 tonnes et de 33.00 tonnes en 1949 ont retrouvé, 
17.00) tonnes et 60,000 fonses, :e chiffre des ventes d'avant- 
ierre, Je premier de ces produits étant presque intégralement 
heté par ia Grande-Bretagne, le second réparti dans un très 
grand nombre de pays. 

Les ventes de conserves à l'étranger, après avoir représenté, 
en 1949 et en 1950, avec 8 milliards et demi et 10 milliards et 
demi de francs, 16 p. 100 de la vaieur totale des exportations 

inoins de 9 milliards de 


ue représentent pus en 1951, ave 
francs, que i0,3 p. 100, 

Ce fléchissement est particulièrement sensible pour les expor- 
talions de conserves de sardines qui, après s'être é.evées à 
6.000 tonnes en 1950, relombent, avec 38.000 tonnes, en 19541, 
ur niveau de 1949, pour une valeur totile de 7.400 mibions. Les 


lifficuités rencontrées par la pêche, la recrudescence de ja con- 
currence portugaise et Fabstention d2 Ja Grande-Bretagne (3.600 
1991 centre 20.009 tonnes en 1950) exp.iquent cette 


i ; 1 
UmInOs CH 


Contrastant avec ja plupart ces exportations des produits agri- 
les trausformés, il faut noter la progression des envois de 
fruits eu conserves ct de coufitures, qui passent de 2.260 ton- 
nes en 1919 à 8.960 tonnes en 1951. 

Eulin, si les exportations de liège ouvré et aggloméré, qui 
élaient de 2.180 tonnes en 1949 n'atteignent que 4.370 tonnes en 

Uot, les euvois de liège brut et sgmi-ouvré passent, dans le 
mème temps, de 10.100 tonnes à 26.0 tonnes, 
Par destination. — La France est, avec 1.3S0.000 tonnes et 
plus de 35 nulliards et demi de francs, le plus important cient 
lu Maroc, Cependant, par rapport à la valeur tota:e des exporta- 
Hons, sa par! qui avait atteint près de 65 p. 106 en 1948 et 
19,7 p. 100 en 1919 s'abaisse à 36,6 p. 100 en 1950 pour ne re- 
monter qu'à 40,8 p. 100 en 1951. Plus de 40 p. 100 de produits 
alimentaires fournis par le Maroc sont dirigés sur la métropole; 
es achats de phosphates sont de l'ordre de 2 milliards de 
fraucs, cependant que les autres minerais totuisent pus de 
6 milliards de francs 

Les exportations sur les territoires d'outre-mer connaissent 
une reprise certaine, leur pe représentant, en valeur, près de 
11 p. 100 du inontant total des exportations, contre 9,7 p. 100 
en 1949, D'une vacur de 9 milliards et demi de franes, les 
ventes effectuces dens ce territoire concernent, à raison de 
10 p. 100, des produits alimentaires. 

La Grande-Bretagne, avec plus de 12 miiliards de franes, voit 
la valeur de ses achats doubler, de 1949 à 1951. Eie reste en 
ieuxième position, immédiatement après la France, avec 14 
pour 100 de la valeur totale des exportations (contre 11 p. 100 
en 1949), Ses achais se répartissent presque également entre les 
produits de consommation, d'une part et les minerais et les 
ualières premières d'origine agricole, d'autre part. 

Les exportations sur l'Allemagne ont considérablement aug- 
menté depuis 1949, Elles représentent, avec près de 5.700 mi.- 
ions en 1951, 6,5 p. 100 de la valeur totale &es ventes du Maroc 
\ l'étranger, contre 3,3 p. 100 en 1949, et placent ce pays im- 
médiatement après la rFance et la Grande-Bretagne au troi- 
ième rang des clients du protectorat. 

Viennent ensuite Flitalie et les Pays-Bas, qui ont développé 
très nettement leurs achats de 1949 à 1951, qui passent respec- 
tivement de 1.520 milious à 3.530 milions de frares et de 
1.380 millions à 3.315 millions de francs. Les achats effectués 
par la Beïgique, par contre, bien qu'en augmentation sensible 
vec 3.190 millions en 1951 sur ceux de 1949 (2.050 millions) 
sont en diminution relative, ne représentant, en 1951, que 3,6 
pour 100 du montant total des ventes du Maroc, contre 4,3 pour 
100 en 19950 et 5,9 p. 100 cn 1949, 





Les ventes aux U. S$S. A., après avoir nettement baissé de 
1949 à 1950, passant de 1.300 millions à 1.060 miliions de 
francs, sout en progression en 1951, où eles atteignent 2.20 
millions. La part des Etats-Unis sur la valeur totale des expor- 
lations du Maroc reste cependant, avec 2,6 p. 100 encore très 
faible. 

Entin, ji: faut citer la Suède, le Danemark et l'Espagne, la 
premier de ces pays nolamment accroissant très sensiblement! 
ses achats au Marce, depuis ces dernières années, 


C. -- Les prix. 


Les indices des valeurs moyennes de maïchandises échangées, 
calcu.ées à partir des valeurs retenues par l'adininistration des 
douanes, indiquent une augmentation générale des prir en 
11. Celte augmentalion est beaucoup plus sensib'e sur les 
produits exportés que sur les produits importé. Cette tendance 
à la hausse des prix intérieure a été confirmée par les indi- 
ces des prix de gros, établis à partir d'observations directes sur 
le marché de Casablanca. 





4 INDICE DES VALEURS MOYENNES INDICE DES PRIX DE GROS 
7. + 
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Si les prix étaient demeurés constants, l'augmentation du 
déficit de la balance commerciale aurait été beaucoup plus 
important. 

CONCLUSIONS 


I — Le commerce extérieur du Maroc s'est présenté en 1951 
sous un iour moins avantageux que les années précédentes. Le 
déficit de la balance des comptes a été de 72 milliards, les 
importations n'étant couvertes qu'à concurrence de 55 p. 100. 
Et pourtant l'exportation des produits miniers a bénéficié de 
conditions exceptionnelles, qui ont stimulé la production et 
élevé les cours. 

If, — Le déficit est cssentiellement un déficit avec la zone 
france (97 milliards), car la France, principal client du Maroc, est 
aussi son principal fournisseur. Le protectorat constitue pour la 
métropole un client non négligeable et il est souhaitable qu'à la 
suite des décisions de la cour de la Haye, ce marché ne vienne 
pas se fermer, au moins partiellement, 

I, — Les échanges avec les pays membres de l'U. E. P. se 
heurtent aux barrières douanières établies par lesdits pays, du 
fait de leur politique d'’austérité ou en raison de leur déficit à 
l'égard de FU. E, P. 

IV. — Les encouragements donnés aux exportateurs dans la 
zone dollar (en particulier les règlements des comptes EFAC) 
et la décision de la cour de la Have doivent modifier les 
échanges avec cette zone et diminuer sensiblement le déficit 
(sans doute, au détriment de la métropole). 

V. -- Les capitaux français constituent la plus grande part des 
investissements privés au Maroc et ils diminuent ainsi le déficit 
de la balance des comptes, Celui-ci est normal pour un pays 
jeune et en plein développement, comme le Maroc, qui importe 
une grande quantité de biens de production. 

Néanmoins, l'accroissement de ce déficit, et compte tenu du 
jugement de la Haye, peut donner lieu à certaines inquiétudes. 

VI, — Dans un pays comme le Maroc, pays neuf à accroisse- 
ment rapide de la population, les expériences économiques à 
courte durée, telles pe a connues la métropole, doivent être 
rescrites en raison du risque de créer de graves désordres dans 
e coût de la production, la balance des he. et, par voie 
de conséquence, dans le niveau de vie de la population. 

S'li existe une certaine inflation au Maroc, elle n’est due qu'à 
des causes spéculatives. 


III. — LE PREMIER SEMESTRE 1952 
1° Le commerce extérieur, 


Au cours du premier semestre 1952, les tendances indiquées 
pour l’année 1951 n'ont fait que s'aggraver. 

Le Maroc a importé pour 98 milliards de francs et n'a exporté 
que pour 53 milliards : les importations n'ont été couvertes en 
valeur par les exportations que pour 54 p. 100, alors que, our 
le premier semestre 1951, ie pourcentage était de 61 p. 100. 
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H semblerait que cette situation provienne du fait: 


marchandises importées 


Que le tonnage des 
poids et en prix; 


ait augmente en 


Que le torrmnage des marchandises exportées ait peu varié el 


b Ivautres 


produits 


lés ont vu leur demande s'acvroitre 


que leur prix n'ait augmenté que dans une mesure modérée. 
C'est ce que aduit le tableau suivant: 














IMPORT ATIONS EXPORTATIONS 
Poide, | Valeur. | Poids, Valeur, 
dr semestre 19:1...... 1.00% | 69.89: 3.560 |! 42.930 
der semestre J9%92,..... 1.290 | 97.96 3.611 | 2.024 


Poids: 1.000 tonnes, 
Valeur: millions de francs. 





En ce qui concerne les importations. — Le premier semestre 
1952 à connu des importations massives de produits pondéreux, 
en particuher les produits pétroliers (300.000 tounes), le ciment 
(280.000 tonnes), les fers et aciers (128.000 tonnes), en très sen- 
sible augmentation sur le premier semestre de l'année 1951. 

1 semble que cette augmentation ne soit pas seulement due à 
des besoins économiques: certes, les besoins en ces matières 
ont augmenté, notamment par la construction de bases aériennes 
franco-armnéricaines, mais surtout, il a existé, fin 1951 et début 
1952, une certaine défiance vis-à-vis de la monnaie et la crainte 
d'une dévaluation. Certains industriels, notamment dans l'indus- 
trie des corps gras, ont voulu éviler ses conséquences écono- 
muiques en constituant des stocks de matières pretmieres, ce qui, 
en définitive, s'est révélé une opération financière peu heureuse. 
Dans certains cas, Hs durent procéder à la réalisation de ces 
stocks, en pleine baisse des cours. 

Mais il convient de signaler que, dans d'autres secteurs, la 
constitution de stocks est due plutôt à des raisons de sécurité. 


En ce qui concerne les exporlalions. — Les quantités de mar- 
thandises exportées n'ont pas sensiblement augmenté: cette 
tendance tient au fait que les quantités de minerais exportées 
ont diminué, cette diminution provenant elle-même essentielle- 
ment de la baisse des ventes des pho<sphates; l'agriculture, en 
eflet, a tendance à préférer l'utilisation de scories, à cause de 
leur prix de vente moins élevé à celle du phosphate propre- 
ment dit. 

Pourtant, l'exportation de certains produits a augmenté, 
notamment l’alfa et le erin végétal, l'orge et le vin. Les exporta- 
tions traditionnelles de produits alimentaires (agrumes, 
tomates...) restent à peu prés constantes. 

En outre, il faut noter que, comparativement au premier 
semestre .1951, les exportations à destination de la zone frane 
sont passées de 46 p. 100 à 57 p. 100, celles à destination de la 
zone sterling de 20,3 p. 100 à 9,2 p. 100, L'Angleterre a cessé 
d'être le premier client du Maroc et cède sa place à l'Allemagne. 

Il semble que les prix francais des marchandises importées 
soient plus élevés que ceux des marchandises étrangères de 
même nature, mais qu’en revanche, les marchés francais soient 
plus avantageux pour les marchandises marocaines importées. 

La faible part du commerce à destination de la zone dollar 
(passant néanmoins de 2,1 à 4 p. 100) révèle toute l'ampleur du 
problème soulevé, à l’occasion du jugement de la Haye. 


CHAPITRE VII 
Niveau de vie et prix. 
I — NiVEAU DE VIE 


Les résultats enregistrés dans le domaine économique et 
social depuis 1949 ont eu des eflets ineontestables sur l'éléva- 
tion du niveau de vie. Sans doute, la réalisation de grands 
travaux, tels que barrages, hôpitaux, programme de loge- 
ments ne portera-t-elle ses fruits que dans quelques années. 
Cependant, un certain nombre de signes sont la preuve d’une 
amélioration certaine des conditions de vie. 

a) Dans le domaine de l'alimentation, il faut noter la substi- 
lution progressive du blé à l'orge dans la fabrication du pain. 
Cette substitution, qui s'opère plus rapidement dans les villes 
ue dans les campagnes, a permis à la consommation de blé 

d'atteindre 7,5 millions de quintaux en 1950 (1). 
(1) La galette d'orge, nourriture traditionnelle des aultochlonez, eède 
progressivement la placé au blé importé: Ja farine livrée aux boulan- 
geries marocaines est passée de 445.009 quintaux en 1938 à { million 
304.000 en 1951, alors que la farine livrée à des boulangeries euro- 
péennes n’augmentait que de 50 p. 490. 








dans des proportions dépassant cell | aug 
démographique. C'est ainsi que la cotisomimat ] 
est passée de 120.04) lonnes en 1949 à 177.000 tonnes en 190 
et 10) tonnes en 1904, pélidu il I hi tat 
thé vert, qui étaient de 9.00 ton er 1U4n iticig t 
10.700 tonnes en 1051 

{ Signalons que la consommation ] Vi n Î | lre 
de 130.000 tonnes, mais que celle de poissans frais est 
fort réduite. Les ventes de conserves de sardines, an contraire, 
qui ne dépassaient pas 13.080 caisses avant la guerre, atteisnent 


aujourd'hui 100.000 caisses. 

d\ En ce qui concerne l'habillement, le dével 
l'industrie locale et le programme d'importalion de cotonnades 
ont permis de mettre à la disposition de la population 55 muil- 
lions de inètres en 1949, 100 millions en 150 et 122 million 
en 1451, 


\ppement de 


e) Les importations de médicaments, qui étaient de 1 
de 700 tonnes en 1249, se sont élevées à SO en 1950, ct ont 
atteint 41.000 tonnes en 1951. IL convient de pr er à 
sujet que les laboratoires de produits pharmaceutiques 
cialisés dans la fabrication de vitamines ntimotiques et de 
certains produits chimiques médicaux, se développent T 


une extrème rapidité au Maro 


1) Le sport se développe tres rapidement duns le milieu 
Marocain, en particulier le football et le cyclisme. Au cours 
des trois dérmièéres années, plus de 130.009 bicveleties ont éle 
importées où montées sur place, dont la majeure partie est 
utilisée par la population marocaine, témoignant d'une évo- 
Jution intéressante des habitudes de vie de l'élément autoch- 


tone, 

g) Enfin, les moyens d'expression de la vie maderne inté- 
ressent de plus en plus à population marocaine; 1 
de postes de T. S. F. déclarés (inusuimans et israélites set 
Tuenti) qui était de 52.600 en 1949, a dépassé 73.000 en 194, 
cependant que le nombre d'entrées dans le inémas est, pour 
celte dernière année, de 13 millions et demi. Signalon [ 
radiotélévision do 


atlleurs, que la Compagnie marocaine de t 
assurer prochainement l'exploitation de La télévision au 
Maroc: les premiers travaux seraient en cout ur un terrain 
situé à proximité de Casablanca, 

h) En ce qui concerne le secteur de l'enseignem 
afforts méritorres ont été réalisés, En 1951, le Maroc compt 


4 
38.000 élèves de plus qu'en 1950; les élèves se répartissarent 
comme suil: 

4.000 dans les 

Hares, 
1.970 dans le< Iveées et collèges 
510 dans les établissements techniques du deuxième 
degré (Français, Marocains, étr inzers) 
22.000 dans les écoles primaires et d'apprentissage. 
710 dans les collèges musulmans, 

En 1951, le nomibre total d'élèves fréquentant des établisse- 
ments publics du premier et du deuxieme degré s'élevait à 
276.700, dont 194.000 Marocains, rousulmans et israélites. 

En conclusion, il est permis d'affirmer que le nivean de via 
des populations s'est indiscutablement élevé au Maroc, mais 
sans doute plus dans les villes qu'à la campagne. 

En ce qui concerne les citadins, les salaires, depuis 1949, 
sont au coefficient 53, alors que l'indice des prix de détail 
n’est qu'à 27. 

Le tableau suivant indique l'évolution 


À } + t t 
ecoies primaires e MILLELSE 


d'apprentisage 


depuis 1951. 

















« a. É 
SALAIRE MINIMUM INDICE DES PRIX 
garanti La : 
Casa, salaire journal de détail, Casa 
Fo M. NS 277 2.25 
Pi: 2 … NE 243 2.718 
| À PP 376 2,7% 
Janvier à mai 1952... + 37,5 + 22,5 p. 100 





II. — Les PRIX 
A. — Année 1951, 


Néanmoins, tout l'effort poursuivi depuis de nombreuses 
années dans le domaine économique au Maroc risque d’être 
compromis par l'inflation qui à atteint ce pays au cours de 
juillet 1950 et qui se traduit par une hausse des prix quasi 
nee — depuis cette époque et, en particulier, pendant l’an- 
née 1951. 


a) Les prix de gras. — Les divers compartiments de l'indice 
des prix de gros ont enregistré des hausses, au cours de l'an- 
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née 1931. Celles-ci ont, toutefois, été plus marquées pour les 
produits alimentaires que pour les produits industriels et pour 
les produits locaux que pour les produits importés, ce qui 
a une influence votable sur le niveau de vie, Ce dernier point, 
surprenant, alors que la poussée des prix a été déclenchée 
par des faits extérieurs à l'économie marocaine, .est confirmé 
par l'étude des prix des marchandises échangées. 

Le prix du blé tendre, fixé par le Gouvernement, en ;iaison 
avec le prix payé aux agriculteurs Jruétropolitains, avait éte 
fixé à 2.210 F le quintal, contre 2.300 F lors des récoltes anté- 
rieures; les cours des autres céréales, débattus librement sur 
les marchés, ont subi des variations parallèles à celle du blé. 


Les autres produits alimentaires n'ont enregistré que des 
hausses plus modérées, L'huile d'olive, méme à la suile d'une 
récolte abondante, a vu, en 1951, ses cours baisser, 


Pour les produits industriels, l'année ne se solde pas par 


une baisse, si ce n'est que pour les textiles cuir, dont l'indice 
avait sensiblement remonté en 1930, La hausse la plus mas- 
sive est notée par le groupe papier-bois, alors que Les autres 
moyenne de 


secteurs se d'une 


2) P. 100, 


contentent augmentation 


b) Les prix de délail, — La revision du prix du blé s’est 
répercutée sur le prix du pain et des produits à base de 
farine, pätes alimentaires, semoules, Les produits d’épicerie, 
café, sucre, chocolat, n'ont subi que des hausses légères, 
l'ensemble avant eu pour résultat de faire varier de 20 p. 100 
l'indice des produits d'alimentation. 

Les prix des légumes frais n'ont pas suivi aussi rigoureu- 
sement celte ligne générale; dans Jes six premiers mois de 
l'année 1951, ils étaient, dans l'ensemble, inférieurs aux cours 
des mois correspondants en 1950 et ce n'est qu'à la fin de 
l'année que la tendance à la hausse s’est manifestée nette- 
ment, Néanmoins, cette inflation doit ètre surveillée de très 
rès si l'on ne veut pas voir s'effondrer le niveau de vie de 
# population marocaine dons les salaires n'évoluent pas d'une 
façon proportionnelle à l'augmentation des prix. 


B. Le premier semestre 1%52, 


L'évolution, pendant le premier semestre 1952, peut être 
caractérisée par une remise en ordre dans la hiérarchie des prix 
locaux, intervenue le {°° mars 1932, puis par une stabilisation 
relative, avec une légère tendance à la baisse. 

{1° La hausse de mars 1952, — Le Bulletin officiel chérifien du 
{ee mars à publié une série d'arrètés majorant les prix des 
salaires et de divers services et produits. Les augmentations 
ont porté sur: 

Le salaire minimum du Maroc, qui a été augmenté de 10 p. 

LL TA 
Le tarif de vente de l'énergie électrique dans les villes et 
centres desservis par les gérances d'Etat ct la régie des 
exploitations industrielles du protectorat, 
L'augmentation ressort à 8,3 p. 100 pour les tuifs haute 
tension et 12 p. 100 pour les tarifs basse tension. 


Le tarif du prix de l’eau potab'e fixé à 36,30 francs le mètre 


cube, 

Les tarifs des chemins de fer (1): 1" classe, 4,50 francs; 
2 classe, 3,35 francs; 3° classe, 2,70 francs; 4° classe, 1,50 
franc, 


Les tarifs des agglomérés fabriqués par les charbonnages 
nord-africains. 
Les briquettes passaient de 7.600 francs à 8.600 francs Ja 
tonne; les boulets de 6.800 à 7.800. 

29 L'amorce d'une baisse. — Après l'intervention de cette 
hausse, la politique de stabilité des prix instaurée en France 
fut également introduite au Maroc, avec toutefois un léger 
décalage. 

L'indice général des prix de gros, qui avait augmenté de 
17 p. 100 de janvier 1941 à janvier 1952, s'abaisse de plus de 
6 p. 400, au mois de juin. > 

De janvier 1952 à juin 1952, les prix de gros des produits 
locaux ont marqué une baisse sensible — 9 p, 106, alors que 
le prix des produits importés augmentait de 3 p. 100. 

Comme en France, les prix de gros ont marqué une baisse 
plus sensible que ceux des prix de détail. 

Toutefois, il semble qu'un palier soit atteint et que l'on ne 
puisse plus s'attendre, pour le moment, à de nouvelles baisses 
de prix. 


(t) En France, les prix sont respeclivement de 8,50 francs, 6,25 
francs et 5 francs. 





CONCLUSIONS 


IL apparaît des observations présentées dans le rapport que 
peuvent être tirées les conclusions suivantes sur la conjoncture 
actuelle au Maroc: 

1° 11 faut s'attendre à voir la population marocaine doubire 
en trente-cinq ans et triplée en cinquante-cinq ans. Toute évo- 
lution économique se trouve dominée par ce facteur démogra- 
phique, en raison du fait surtout que près de 35 p. 100 de la 
population est actuellement représentée par des enfants ou 
adolescents de moins de quinze ans; 

90 'artiçgans apnnaëi » “ à n. + : ; " 

29 L'artisanat marocain est mal connu et il importerait de 
rechercher de facon précise, par voie d'enquête, les différents 
aspects que revèt la structure artisanale du pays, afin que sait 
apportée une aide efficace aux formes de l'artisanat suscep- 
tibles de maintenir un esprit de qualité à la production maro. 
Caine ; ; 

3° Les investissements industriels faits au cours des dernières 
années semblent avoir été exagérés par rapport aux investisse- 
ments agricoles et risquent de créer un déséquilibre entre le; 
grandes villes et l’arrière-pays; 

4° Une aide exceptionnelle importante doit être apportée dans 
les mois à venir par le plan ou par tout autre moyen à la pro. 
priété agricole et plus particu'iérement à l'équipement de Ja 
propriété autochtone ; 

o° L'inflation qui s'est manifestée au cours de l’année 191 
et qui semble en partie résorbée en 192 doit être surveillée de 
très près pour éviter une hausse des prix qui risquerait de ren- 
verser l'équilibre actuel; 

6° Des efforts pressants doivent être faits en vue d'augmenter 
le niveau de vie de la population, en particulier par la dispari- 
tion des bidons-villes et une orientation des capitaux investis 
dans ‘e bâtiment vers l'aide à la construction à l'extérieur des 
grandes villes; 

7° L'ensemble de Ja conjoncture doit être examinée sous un 
jour nouveau dans les mois à venir, compte tenu des déci- 
sions de la cour de la Haye. 

IL importe de remarquer que l'essor industriel du Maros 
semble de plus en plus lié à ses possibilités d’exportations vers 
la zone dollar et en particulier au problème des barrières doux- 
nières aux Etats-Unis. 

La disparition de ce protectionnisme outrancier permettrait 
seule l'établissement d'un régime d'échanges normaux entre 
le Maroc et Ja zone dollar. 





ANNEXES 
au rapport présenté par M. André Tisserand, 
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Probahilités d'accroissement de la population marocaine. 





























Années. Millions d'habitants. 
—— — —— — 0 
AOPE sm coossscocoocessacvsevescés 8,2 
MD scoocsoosoeccno ose 8e 00 60e 16 
MR disent titosNienererss 21 
Production d'électricité (millions de kWh), 
PRODUCTION NETTE 
AD 5e RS ARTE ONU E ONE 
1929 1950 1951 (6 mois). (5 mois 
Hydraulique ....... 410 95 333 297,4 32,1 
Thermique .......s 31 6 218,8 51,3 151,6 
TOUL vscsonsese 11% 481 600,8 194,7 287,6 

















Source: Bulletin mensuel de la statistique d'outre-mer. 
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D ee es —— 
MILLIERS DE M’ 
_ VALEUR 
Moyenne 1951 Moyenne {52 
mensuelle, millions de francs, 
mensuelle. «t) 
Lacan SE sai EE 
Villa nséatrcsses ln usa rer Ca TR TES 33,9 60,9 513 51 
Bmenuble l IDPOF Ts srooso somnoes so soso bonssconosescossctssroshesss 53 0,1 7% 951 
Hi i) | «dus istratif Lbhalidodotesentescssressis No Cet 12,3 6,4 199 424 
Hälione i CT TES OPEL UT NE PE PT one 1,1 2,1 DN2 61 
{ tri ARMOR ns si emo escorte dtssedredése ds ct tindes @) ” 29,5 » 273 
1 FE ssssoñsecnloe terre abenenct tes orne es  E 3,3 7,1 39 113 
Lt D Re LÉ En PRE ES in 
] linisesmoresst ir lire cran désires ssovsrss res 161,8 262,0 2.259 3.009 
dis L AA ” meer PRE RES CRUE ss 
1) Pour 1! premier semestre 1952 ; : 
De janvier à avril 1951, les constructions marocaines sont réparties entre les diverses entreprises, 
Montant des échanges exprimés en valeurs el en tonnes, 
e _ — _— ——— a + _ ——————— 
| ANNÉE 1938 ANNÉE 1950 ANNÉE 1951 ANNÉE 1952 @ MOIS) 
DÉSIGNATION DES PAYS | . _ — | — me —.% 
| Quastit | Valeurs Quantités Valeurs Quantité, Valeurs, Quantités, Valeurs, 
| ben . — : — - | — — —. _ _—# 
POS hi dirosenonthré Less 21.1 677,1 1.193,7 21.274 1.379,23 35.313,9 732,6 21.489,1 
no asile DS | 965 8 189,3 104,8 2,906,8 112,5 2.961,1 26.0 1.287 
l'unisie RS AR PE, APT FRE 19 7,6 22,5 140,2 29,1 6,5 13,: 268,6 
Afrique « tale francaise. .......... 19.7 2,8 39,8 2,120,6 49,9 3.867,6 15,6 1.6519 
Auires ! ranicais d'oulr PP 29 1,2 12,3 1.213.5 {1i ] 1.970,2 o,* 90 1 
Cale Dnstédhe À 5. 0 161,3 101,7 1.201,3 9.412,2 1.256,14 12.091,9 287.3 3.011,5 
éperdla brilanniq ES 82 8 33,9 286,0 1.139 » » 195,0 782 ! 
Por | CE 51,2 10,1 176,9 63,1 159,7 710,2 81,4 3.1) 
BR 1 7 eue | 1,2 0.6 297,5 1.190,4 3,1 1.182,2 96.1 1 .2°0.8 
! LP RO NN 25 2 A LE 11.0 28 (1 13,9 1.082 9 71,6 9,198.9 a 1 1.129 4 
| 1.017,8 1.091,6 8.180,7 15.049 6 3.413,1 61.357,8 41.717,5 32 559,7 
S ] le la tistique d'outre-mer. 
Evolution des indices de prir à Casablanca en 1950-1951-1952. 
(Base 100 en 1939.) 
. . k 
RUBRIQUE JANVIER 1950 JANVIER 4195! JANVIER 1952 JUILLET f%3 
ü k ne Lt SEE MA EST ARS RES TERRE SR 
I £ di { 
I Hu 0 1: handises}.....,.s..e. 2.151 2.469 2.997 2.801 À 
$ 
lou | À 
l M Ro ir eut sa RS NS DS NE » OR 2,46 2.800 2.639 4 
| 0 ER ON PT PE TT ROSE . 2.459 2.837 3.218 8.492 
Pro din laires 
CORRE: anni te ER er Es 1.689 2.091 2.701 2.748 
6 PP 3.259 3.025 3.542 2.967 
AMEL". scans matineinitioi le 2.976 2.947 3.102 3,226 
CRTC SR OPERA E à 2.230 2.176 3.115 2.980 
Produits industriels: 
CS". 0 Die PT 1.113 1.199 1.788 ° 1.876 
TE NE : 1.134 1 319 1.647 1.570 
PRO: CU sa cran ne Ce at 3.198 4.518 3.814 3.192 
Produils ChlmiqQUes...s..ssonsoncudsdissense 2.291 2.510 3.154 2.928 
PORNORR D ne tte 2.196 2.991 6.964 D.64% 
DRE ROURR «derbi totale ser io to tne 2.124 2.051 3.045 2.998 
RON ic on 1.966 2.152 » » 
[l de détail (1 
ténéret DS MR. ses tudehes 9,179 2,295 2,148 2.741 
PR dssde dau es ie RTS DES RSS 2.182 2.218 2.123 2.728 
RS, -CORIPAS.. ro maroñontasstiosiitéans 1.921 1.952 2,64 2.581 
Us PPT RE RE LE à On 2.611 2.886 3.378 3.279 
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1) Casablanca 
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Erportalions exprimées en leurs et en tonne 
re = 
ANNÉE 193938 | ANNÉE 1950 | \NNÉI 1051 ANNI t , 
DÉSIGNATION DES PRODUITS | 
OQuantités | Valeur | OQuantités | Valeur Ouan « Valeur Ouantités \ 
Œufs de volailles....... vous ssssses 6,2 | «1 © | 5.0 GSS9 | s { { } 
Poissons de mer CONserVÉS. ss. ES | H)à | »1,t ROSE | 100 1.1 1 , 
PAST RO NS ERREUR ES 1139 | 1% | 1 6 14216 | 2 7, 1.177% 104 6 
Afuïs et orge en ErAÎINS..-..0000 0000000 | CN 2 >. 557 | o Ne LON 4 , 
PR CPP PE 2 13,0 à 11758 116 | tit , 5, ) 
Fruils secs....,.... ss. msn ssssses À 16 1,9 977 ? N MIN", ) 
DT D ESP I PE 0,9 60.0 ot 100 | . 6 3 , 
Vins en fûts... na LS EE 13,3 55 | 1719 | 9 { ) | 11,8 
Op CR PR 02 4 6,3 1.250,01 | où 1 | 1 5:14 1x4 4 à 
AM mis serasredeontes vrsnsensetènes 9,2 4,2 | 1704 | 7,1 | TGS 5 4 
l'hosphates PAT { 26,7 1 .1422 | 12.771719 ! 4. 10) © 16.4 l | 444 - 
RS ds cos croctidi eus 9 1897 | Hp} 7 | 15 0 60 3 7 4 57% 
Mineral d6 nlomMD...........oscosososese Ko D, S9 |! 2 1769 | nr | » y} 7 0 ne 
Minerai de Manganèse., ss ss ssscosssssse 153,4 126 Hs |! 0 | 53,4 | His | 138.6 170 2 
Ti Us Ù CN ORPI 1,4 2,9 , | | ( 51» | >" * 
LD ue Éd st ho cnsssronè doter 2,1 20 ,N 2,5 | 6128 | 11 | 1.369 ! 110 où 1 
Tapis OÙ COUVEPIUrES... .scoccsososossee of 1, 01 | 05 7 | oh 1 | 1143 | ot | 616 
Pal COQ CRC 0,5 11, 14 | 60 | 6 |! 9 1 04 |! À 
GARD OU css soso ose Masse »,X 11,3 22,7 | 1.861,3 | Er 31,1 1,7 117.9 
DUCFO sosie 0) css ssroanreser sense ss se 12,1 0,5 AS | 1.792998 | Le: 1.927 | 10% | 5 4 
D M séésamivrs ou cotéstisuu 7,2 25 16,0 119 | 114 | 168 | f 1 
RE Rd are de to Rate dx 50,0) 13,7 | 6.0 1.2476 | #6 re | »7 { » 
RL id tét aus dou cs cols 1,6 »7,2 7 » 610 | 67 0 » 740 ( )f, 4 PRE 
1 f - 4 | { _ 1 1 [l 0 | 0] 
2.191,14 1.071,7 003,8 | 18.959 0 | 6.226,49 | { 18 | » 400 1 162 1 
| | 
Source: Bulletin de la statistique d'outre-mer 
Importations (exprimées en % ileur et en tonnes 
Biens de production. 
ii rate * LCR ” É 7. sgh 7 hs 7. ñ D 1 nec , v. | 
ANNÉE 1938 ANNÉE 1950 ANNÉE 1951 | nVNe8 195: 
DÉSIGNATION DES PRODUITS : | . 
OQuantités Valeurs | Quantités | Valeurs | Quantité Valeurs Ouantit Va fr 
és = | | ” 
| | | | 
CHOSES RS solos ssnenans es 7 8 7 213,9 139,4 | 153,2 | ii | »119 | 2 1%0 ? 
HOUR anus crrrecrcedntoses sue s6 ses 159,9 2,8 m1 106.6 709 | AN. 96 | r 
du 0 0 0 0 ts SR 62,9 06,5 192 8 6.287,14 a 3.719 | 
Produits pétrolier 162, AW, », 1,4 ee 192 | ] | 1 17% 4 
RE ni virus daube te cs Spa t dé 14 118 14,2 130,4 979 | 791 | 154 ! MRC 
Fer et aciers Jaminés..........ee ee ° 28,2 065,6 121,6 1.920 ,3 191,2 | 8.79 | M} | { [ 
4 | l } ; 
MACRINMES  ORPICONOS: sr cusovo cesse tes 2,1 17,9 1,6 995,2 118 | 1.128 3 | 2 | h4 ® 
Automobiles et camions....... éustoas ts 2, 53,6 17,7 5.849,7 215 | 3.:M9,9 | #33 | 6.016,7 
IOCOS NERO descisonadcsostinsendae =,0 10,5 2,9 St > © | MN | 6,701 
| l Le ou 2 1 Î _ | { Î 1 » | ” 
— _ Î | 1 
95 4007, | 092 4 2.06,1 | 134 | 190,1 | 697,2 | 20.902%,4 
| | 
Source: Bulletin statistique d'outre mer 
Importations (exprimées en valeur et en tonnes). 
Produits vivriers. 
’ | ANNÉE 1938 ANNÉE 1950 ANNÉE 1951 nes 105 
DÉSIGNATION DES PRODUITS | ji mois 
OQuantités. Valeurs. Quaatités Valeurs | Quantités. | Valeurs | Quantités Valeurs 
| … 
| | 
Lails RES ORNE PR PRET SE ETS D UE 20 93 | hi 1 | = | 5682 | 19 310 6 
Le pad huile d’arachides..........sess 7,2 399 4,3 11.7 | 2 763G | 10 19 6 
. dre Mad casino és etes ends à e 9,1 118,7 10,7 10,6 | 18704 | 2 1.177 
Ré... IS RON TR RES , 36,2 39,2 05,9 92 4 2100,3 | 6,3 115,6 
t1Z Aide er ré rene den ve » 0 06 e .. 10,7 15,1 3,9  () 11414 | 13 
Graines et fruits oléagineux....... (RE ES 8,5 15,9 28 4 97 G | 1 GS 8 | » 4 09 
Viandes fraiches congelées.........,. . 6.3 3.9 0,4 0 ; | 154% | 0 6 1515 
Pommes de terre... Édon so sde 14,7 11,7 18 20,7 | "61 | 1.3 «9 7 
OUUTOB or cosars scie sus. sus. 15,3 292,5 201 4 16.4 | 15.671..1 | 05.3 1.00% 0 
271 | 099,4 | 343,5 21.106,9 35,3 | 23.256,8 | 116 |  10.131,4 
CS * , è | | 
Source: PBullelin statistique d'outre-mer, 
RE sine à nes Eee 
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Importations (exprimées en valeur et en tonnes). 
Biens de consommation autres. 
ANNÊE 1933 ANNÉE 1950 ANNÉE 1951 ANNEE 1953 
DÉSIGNATION DES PRODUITS 5 mois) 
. | Quantités | Valeurs | Quantités, | Valeurs. | Qualités. | Valeurs. | Quentités. | \ ne. 
| LÉ Ris de Gi mé ” 
A | : | di | 
vob pSeson tac | 0,5 21.1 09 110,1 ! 09 05 600 8 
Ù LOPrÉPUrTÉS..sssssocssose ss | 12,0 do,3 120,7 1.582,1 | 151,7 71,3 2,022 1 
Ù VTAGES. sms ssssoson ee | 11,3 37,2 19,6 | 1.579,3 | 253.8 8.9 1.100,4 
€ CON. sense sperssese one | 129 295 5 8 2 LD 617,3 | 9,7 1,0 3.410. 
( OR tient | 1,6 59,1 06 | 1: 132 | 0,7 0,1 1.234,4 
| . ” - __…—… - . . - _ mé dé ann mes Lomme. —— —_ - 
| 09,3 SS 9 150 | 12.902 1 | 16,8 15,391,3 83.1 8.0678 
Source Bulletin statistique d'outre-mer 
Importations (exprimées en vVaieur et en tonnes). 
Principaux fournisseurs, 
| ——— = = — 
ANNÊE 1933 ANNÉE 1950 ANNÉE 1951 SRESR. NE 
DÉSIGNATION DES PAYS | nr Morges 
mnt ie! mie À smmnvene neue te acis au RES PRESS 
| Quantités | Valeurs | Quantites | Valeurs, | Quantités Valeurs, OQuantités. | Valeurs. 
ds . dd. sé des 4 af bus ss commen ms | _ 
| ei | Ë | 
antenne EN | 208,0 133,9 1.211 | 69.902, 1.102,3 90.905, 4 674,0 10.097 2 
APS CORNE CR ses Se SUR EE | 8,0 12,1 81,0 2,251,8 95,1 2.833,9 03,8 2,120,3 
1 EN E EE FO TRUE TR G ES 0,7 2,1 , » 0,1 173 9 0,1 16,9 
Afri il Me NUNRAISO. ous ess 0,5 1,6 30 6 2. 198,0 26,2 2.986,2 1,9 196,2 
\ sS pays f cais d'outre-mer... 11,1 + 12,6 3.19S,9 70.9 1.820,5 24,2 1.604,6 
(, le-Betagne . SCT LC 89,9 56,2 28,8 1.933.6 33,8 3.192,1 7.0 .712,9 
L nan britanniques... ss. 49,7 %,1 3,7 598,9 » » 1,6 867,1 
l ME drcérsciusades ct eviotistisioise | 31,9 19,3 » Ù 61.1 2,324 9 01,3 6458 
END. SONT et RCE SR on 0,1 2,3 4.3 10,9 2, 1.027,3 2,8 511,9 
Lot 7 PACE Ain PART dei aipe | sit 1163 58,5 9.118? ETAT 13,219.7 718 8.016.1 
| 116,9 1.060,7 | 1.473,6 |  90.928,3 | 1.812,7 121.181,9 874,5 66.019,0 
Source: Bulletin de la statistique de la France d'outre-mer. 
Commerce extérieur de 195 à 1951 {en milliers de tonnes). 
1925 1929 1932 192€ 1912 195% 1918 1951 
Hmpotialionts ui Rte | 00 1.00) 1.100 700 300 1.000 1.500 2.200 
EXPONAUORS. .sécs ss tREr in e | 900 2.20 1.600 300 800 1.100 4.100 6.900 
CONJONCTURE DE LA TUNISIE 
ChaPiITRE V, — Voies de comimnunica!ions, 
Rapzort présenté par M. André Tisserand. EL — Les chemins de fer, 
ï 11. — Les routes, 
HE, — L'aviation. 
SOMMAIRE NS PS 
Cuaprrae VI, — Le commerce extérieur. 
TI ' _ émouraphie : : : re" :1: È : 
CHAOITRE | Démographie. Explication du déséquilibre commercial, 
Ï Observations préliminaires, Principaux produits à i’imporlation. 
I! l'onnées statistiques Principaux produits à lexportation, 
. D das ta ET PO Clients et fournisseurs, 
fl Po} ulalion non tunisienne, i ‘ai 
op L ste ar La balance commerciale et l’aide de la France. 
= Population imdlgene : nn 
Carte HE — L'agriculture 
| Observations préliminaires. CHAPITRE Ier 
Il Les céréales 
HI L'oiéicultur: Démographie. 
[A La viticulture s > É 
1 LÉ SR I. — Observations préliminaires. 
VI \utres cultures, Toute interprétation de faits économiques doit être examinée 
VI Les forêts, en fonction de la conjoncture démographique d'une nation. 
vu Lé,evage C’est la raison pour laquelle nous avons voulu placer au début 
CuaritRe IH L'artisanat ce cette étude les données statistiques afférentes à l'évolution 
I. — Artisanat du textile de la population non tunisienne et tunisienne, 
I. — Autres activités artisanales Une facile extrapolation nous fera apparaître le facteur prédo- 
Crarnme IV. — L'industrie. minant de la vie économique et sociale en Tunisie: l'évolution 
og: Perd extrêmement rapide de Ja population tunisienne et la présence 
IL — Les industries alimentaires. d'un élément européen non français (population italienne) non 
HI, — Autres industries. négligeable, 
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cette époque, la population italienne totale en Tunis \ en 
II. — Données statistiques. tendance à une réduction sensible, alors que la population frar 
caise à eu tendance à augmenter. H ne faut pas négliger ( 
g | 1° POPULATION NON TUNISIENNE dant le fait que l'administration à cherché à étofter 
; hé di nu ee . ne s | francaise, en attirant dans le protectorat un plus grand Î 
L'évolution de la a em non tunisienne nous est donnée | de fonctionnaires métropolitains et que celte présen 
par le tableau 1 ci-dessous. | colonies et l'administration de Francais de plus en vlus n 
d Comme on peut le constater, là population francaise à été | breux pose, à l'heure actuelle, des problèmes politiques dift 
. inférieure à la population italienne jusqu'à Fannée 1931; depuis À ciles à résoudre, F 
Tunisie, 
Population (en miiliers d'habitants) 
. | 
1881 IS 901 1911 1921 493 1936 1916 
x ’ . | s 
= Popu'a:ron Bouc ce cusssesess … 1.520 1.710 xx) }.1KN) “U | 1.410 2 444) à 
Population européente sms sssesee 20 Inconnu, Inconnu 11S 154 | 1 » 213 #4} 
Population HSHORNE. roses es 00800. Incoruia. Inconnu. nec nn 83 È LA î Ni 
Population. française. .........vcsssesee Inconnu, Inconnu, Ina nnu, - 16 DA | li 108 Li 
o a ete — — memes —— — (us — 
indigènes, en 1936, à 265.000, dont 245.000 indigènes, en ! 1b, 
29 POPULATION INDIGÈNE. | soit plus du double : sai banlieue, pendant le mème laps de 
- temps, a vu tripler le nombre des habitants indigènes. Les villes 
a) Le recensement de 1946. RE + : , ù | da lac de Bizerte ont doublé leur population 
_ La population indigène de Tunisie s'élevait, en 1946, À | Cet accroissement énorme des agglomérations tunisiennes est 
2.991.403 personnes, ce qui portait la densité moyenne au | un des traits démographiques essentiels des dernières années 
Nord des chotts à 25 au kilomètre carré (2S en 1936). A l'exa- | En 1936, la Tunisie avait six villes comptant plus de 29.000 habi 
men de ces chiffres, ce qui frappe tout d'abord, c'est l'énorme | tants; elle en avait dix en 196. L'évolution est sensible dans 
accroissement qh'elle à subi depuis 10 ans, comme l'indique | toutes les villes modernes. 
Je tableau suivant: | Par contre, les villes purement indigènes, comme celles du 
TABLEAU I | Suhel et du Djerid, villes rattachées par bien des côtés à un 
| | passé non évolué, voient leur population rester à peu pres sta 
| Population indigène. lionnaire; certaines ont diminué: néanmoins, Kairouan, en 
| dépit de sa qualité de ville sainte, a subi l'évolution des cités 
= = = — p_— — == | modernes, 
Musulmans | Israélites Divers. Totaux 
Eu L Fist rod . . | b) Caractère démographique de la population tunisienne, 
196 …vocsccccoscel . 2.265.750 | 59.222 70.13% | 2.393.108 gets dorauer codeeg ie nat voue dé moy rogu 
— M a outen 2.832.978 | 70.971 87.450 2.9. 103 n tous points remarquables; à peu de choses près, ele est 
Accroissement nn | je semblable pour les deux sexes; elle met en lumière l'énorme 
MNÉTIQUE secs. 567.228 | 41.749 17.318 506.995 accroissement de la population de 1930 à 1945, avec un léger 
Le: Taux  d'accroisse-| | , retrait pour 1941-1945, du fait de la dernière guerre, qui à di- 
_. IMONT s.s..s.sesse 29 p. 100 [2 100 | 24,7 p. 100 | 24,9 p.19 minué le nombre des naissances et peut-être augmenté la mor 
talité infantile. L'élargissement de la base de cette pyramide 
fai! apparaitre une population jeune, extrèmement nombreuse, 
Cette augmentation a été constante depuis 1946 jusqu'en 1952, laquelle est appelée à remplir dans le pays une position écono- 
Lu si l'on en croit les informations recueillies à la résidence et mique, sociale et même politique importante dans les années à 
auprés des autorités musulmanes, VEMIr. 1 s 
: Ainsi, l'augmentation à été d'environ un quart pour len- Dans tous les cas, il est un fait constant, tout à fait digne 
Le î semble de la régence, entre 1936 et 1946, soit deux fois plus d'attention: dans toutes les régions, on peut observer une aug- 
: considérable que dans la décade précédente, Cependant, la répar- mentation progressive du nombre des naissances, parallèlement 
: tition de cette population est restée, dans ses grandes lignes, ce à une diminution moins prononcée et moins régulière des décès, 
î qu’elle était; une carte de densité montrerait les mêmes zonts Ce nombre élevé des naissances compense, en Tunisie méri- 
: de peuplement denses dans les plaines de la Medjerda et sur le dionale, le taux des décès, qui est plus fort que dans les régions 
î litloral oriental de Bizerte à Gabès, les mêmes régions faible. continentales ou septentrionales (il y a une exception néan 
4 ment peuplées dans la forêt du Nord, dans le Centre et le Sud. moins, c'est la ville de Tunis, où le taux des naissances : 30 p. 
El Il convient de noter toutefois que l'augmentation est loin d'être 1.000 en 1933 et 43 p. 1.000 en 1948 et celui du décès, 25 p. 1.00, 
4 r'i vulière dans toutes les régions. V sont à peu pres ceux des contrées du Sud). 
: Les taux les plus élevés d'accroissement se rencontrent dans Il ressort de cette étude que l'excédent des naissances sur 
+ les deux caïdats tunisois ( plus de 100 p. 100), dans la région lcs décès, qui ne fait que croître, donne une augmentation an- 
; de Bizerte et du cap Bon, plus de 50 p. 100, L'augmentation est nuelle considérable, qui s’amplifie d'année en année. En Tunisie, 
: plus faible dans le Sud, où elle atteint 20 p. 100; par contre, comme dans tous les territoires de l'Afrique du Nord, toute poli 
ll y à régression de population dans le Centre, où certains caï- tique économique doit tendre à supprimer le déséquilibre imper- 
dats font apparaître un net dépeuplement (Mahdia: 2,3 p. 10; tent qui demeure entre le développement économique et social 
Monastrj: 3,4 p. 100; Thala: 10,5 p. 100). Ainsi que l'affirme de ces pays, d’une part, et leur progression Gémographique, 
M. Bonniard, ces faits ont leur explication (1): « Les riches d'autre part. 
régions agricoles du Nord n'ont pas épuisé leur possibilité de Ce déséquilibre risque d'aller en s'accentuant dans les années 
fixation des ruraux dans celles du Sud, qui ne sont pas par- à venir 
tout rationnellement exploitées, de vastes espaces peuvent en- L 
core recevoir des hommes, tandis que, des hautes plaines qu Accroissement de la population en Tunisie 
Ceatre-Ouest où les conditions de vie sont plus particulièrement vide 
dures, les hommes émigrent volontiers vers les basses plaines (en milliers d'habitants), 
L de la côte, Enfin, le Sahel, de Sousse à Mahdia, est déjà sur- — ——— — 
ec peuplé; il ne sr accroître le nombre de ses habitants que | 
st une profonde. transformation, par exemple l'industrie, vient, ds ia de sisi # sé 
_ ue un prochain avenir, raleunie son satique économie ru- ts ane Couall Ent Doul Fes 
v rale, » POP, RERRENR ESTERRES PORN PRESS, EEE 
l'est à noter, par ailleurs, que les régions où l'augmentation 
do- apparaît comme x plus élevée sont celles des viiles modernes. Population totale......! 3.015 | 3.414 | 3.862 | 4.959 | 4.905 | 5.516 
ion la ville de Tunis est passée de 220.000 habitants, dont 120.000 Population musulmane. | 2.700 | 3.060 | 3.465 | 3.5 | 4.05 | 4.90 
nce x Era Population euréenne. 213 27% 208 45 K 2 416 
on (4) Encyc'opédie coloniale et maritime mensuelle, février 1964, Population israélite..… 72 | 7 89 ps 109 120 
p RS 
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CHAPITRE II 
L'agriculture. 
LL — OBSERVATIONS PHÉLÉMINAIRES 


L'économie tunisienne est caractérisée par une nette prédo- 
Minonce du secteur agricole; Ja population agricole de la 
régence prresente plus de 60 p. 100 de là population totale. 

La superficie totale de Ja Tonisie étant de 12,5 millions d'hec- 
tres, il importe de remarquer que #35 millions d'hectares sont 
lnis en Valeur, dont % nmullions de terres labourables, Je com- 
pléement étant formé de prairies et de pâlurages, de cultures 
arbustives et de forêts, Les 6.000 exploitations européennes 
occupent 770.000 hectares, soit 17 p. 100 des surfaces culti- 
vable 

Parmi les différents aspects de l'œuvre entreprise en Tunisie, 
l'un des plus importants est laméloration du régime foncier, 
Atin de donner à de nombreux cullivateurs lunisiens Ja pro- 
priété de la terre qu'ils occupent de facon précaire et sans 
üitre, on s'est attaché, au cours des dernières années, à limma- 
ticulation des terre dés que celte opération est réalisée, l'oc- 
cupaut reçoit un titre de propriété qui lui donne la sécurité 
indispensable pour la mise en valeur rationnelle des terres. 
On e-peére ainsi mettre fin au inouvement de désertion des cam- 
pasnes au profit des centres urbains, Dans le mème temps 
préoccupe d'aménager les terres, 850 points d’eau 
ont eélé créés, plus d'un million d'oliviers où d'arbres fruitiers 
ont été plantés, 2.000 petits barrages d'épandage des eaux de 
crues ont été établis. Cette action doit se poursuivre plus ration- 
neilement dans une vaste zone comprise entre Kairouan et 
le golfe de Gabès sur environ 735.000 hectares: outre les tra- 
vaux du même ordre que ceux déjà cités, l'aménagement de 
cette zone comportera 650 hectares de reboisement et la cons- 
titulion de réserves d'eau. 

En ce qui concerne la défense et la restauration des sols, 
le programme actuellement établi prevoit le traitement de 
75.000 hectares en cinq ans; de plus, le reboisement est en 
cours sur 32.000 hectares de dunes et sur 43.000 hectares de 
terrains errodeés. 

La Tunisie étant, parmi les trois pays de l'Afrique du Nord, 
celui qui est le plus pauvre en eau (100.000 kilomètres carrés 
recoivent moins de 200 millimètres d'eau par an), d'importants 
travaux ont été réalisés ou sont en cours d'exécution; ils ont 
holamment pour objet, par la création de barrages-réservoirs 
dans le bassin de la Medjerda, d'irriguer en première étape 
39.000 hectares dans la basse vallée de ce fleuve (surface qui 
serait ultérieurement portée à 80.000 hectares); dans les autres 
régions, de nombreux travaux, de pelile et moyenne hydrau- 
lhque, ont été exécutés, 

C'est plus spécialement par l'intermédiaire des coopératives 
mixtes franco-lunisiennes qu'est poursuivie l'action entreprise 
en vue de donner aux cultivateurs autochtones des moyens de 
développer leur production et d'’accroitre leur rendement, Cette 
formule d'association, qui s'est révélée fructueuse, est appli- 
quée dans les divers secteurs de lactivité agricole: céréales, 
ocléiculture, viticulture, ete. 


qu on se 


IL, — LES CÉRÉALES 


A l'époque romaine, la Tunisie élait le grenier de Rome; les 
céréales restent encore la culture la plus répandue. Elles com- 
prennent essentiellemnt le blé dur et tendre, l'orge, l’avoine, 
auxquels viennent s'ajouter les céréales secondaires, mais et 
sorgho, La moilié des ensemencements d'orge et le quart des 
ensemencements de blé sont effectués sur des terres cultivées 
par des méthodes modernes, Avee la pluviométrie, la difté- 
rence des méthodes de culture est le facteur déterminant dans 
l'établissement du niveau des récoltes: les méthodes de cul- 
ture modernes se distinguent par l'utilisation intensive des 
engrais, la mise en pratique de tous les procédés de culture 
et le principe ginérilenent appliqué de lassolement biennal, 
avec jachères cultivées, L'ensemble des exploitations modernes 
pratiquent une culture qu'on peut dire scientifique, en liaison 
avec le Service agronomique et botanique. Grâce à ce service 
et la mise au point de variétés de blé tendre de choix, l’aug- 
mentation du rendement a été sensible depuis ces dernières 
années, Les propriétaires européens qui exploitent uniquement 
en culture mécanique ont obtenu, en 1947, un rendement moyen 
à l'hectare de 9,4 quintaux de blé tendre et de 8,7 quintaux 
ue blé dur, 

Au contraire des terres de culture moderne, qui fournissent 
surtout du blé tendre, les terres de culture traditionnelle four- 
nissent avant tout du blé dur et de l'orge. Les propriétaires 
tunisiens, dont la majeure partie cultivent suivant des méthodes 
traditionnelles, obtiennent un rendement moyen à l'hectare de 
l'ordre de 4,1 quintaux de blé tendre et de 2,t quintaux de 
blé dur. Dans ce secteur, l'importance de la récolte dépend 
presque uniquement de l'abondance des précipitations atimos- 
phériques. 
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L'un des principaux problèmes qui se posent à l'économie 
tunisienne est dans la conversion de lensemble de lagri- 
culture aux méthodes de l'exploitalien moderne, Ce change- 
ment de structure demandera une mise de fonds considérable, 
l'importation à des taux relitivement favorables du matériel 
nécessaire et la formation de la main-d'œuvre technique qui 
manque jusqu'à présent à la Tunisie, Il posera, en outre, des 
problèmes fonciers et des problemes sociaux, dont il ne faut 
pas se dissimuler Ja difficulté. 


HI. — L'OLÉICULTURE 


La résurrection de l’oléiculture en Tunisie est une des œuvres 
les plus fécondes qui y ait été réalisée. L’effort à surtout 
porté sur Ja région du Sud ‘et surtout Sfax). La Tunisie vient 
au sixième rang des pavs oléicoles ci-après: Espagne, 195 mmil- 
lions d'arbres: Italie, 169 millions; Grèce, 60: Portugal, 27; 
Turquie, 26; Tunisie, 23, dont 19 en plein rapport. Elle est 
néanmoins le quatrième pays pour là production et le second 
pour lexportalion des huiles d'olive, Les ag neren qui se 
sont développées annuellement font que la produetion est 
en croissance constante et qne le développement à nécessai- 
rement conduit à celui de l'industrie oléicole qui est, non seu- 
lement la plus ancienne, meis encore la pus importante des 
industries agricoles, 

La Tunisie comptait, en 1951, 1.930 bhuileries totalisant 
2.063 broveurs, 6,729 presses hydrauliques, et dont les possi- 
bilitée de fabrication en 24 heures sont de 21.638 caffis (le 
cafli est une mesure usiltée en Tunisie de 450 Kilogrammes) 
c'est-à-dire que la production est de près de 100 mallions de 
quintaux d'olives, soit près de 2 millions de Kkilogrammes 
d'huile. 

Ce potentiel de fabrication n'est certes, pas atteint, toutes 
les huileries ne travaillant pas tous les ans et d'autres ne 
fonctionnant que durant Ja campagne. Cependant, dans eer- 
lains secteurs et nolamment à Sousse et à Sfax, la fabrication 
journalière réelie en période de pointe de cueillette se situe 
en décembre-janvier, pour chaque centre, à 500.000 HKilo- 
grammes. 

Le rendement s'établit à 20-55 Kkilogrammes d'huile par quin- 
tal d'olives; quant aux quantités, 70 p. 100 de Ia totalité des 
huiles produites sont des fines, c'est-à-dire des huiles de pres- 
sion consominables telles qu'elles; rendement et production 
de fines constituent en Tunisie le record des pays producteurs 
du bassin méditerranéen. 

Certains attribuent ces résullals au mode de cueilielte des 
olives, à Ja main et! à la teneur en huile non acide des olives, 
Jl est indéniable que ïes soins particuliers apportés pour M 
fabrication en « frais » (fabrication en « frais » = fabrication 
d'olives fraîches cueillies à la main, pressées 24 ou 48 heures 
seulement après la cueillette) et lutilisation rationnelle des 
matériels les plus modernes sont les causes majeures de ces 
records, 

Grâce à la diversité dès terroirs, on note une diversité de qua- 
lité qui forme de vérilabies crus, 

Les résultats de la production ont été les suivants: 


Année 29994000 ,.é5.ccscsvé bé 736.400 quinlaux. 
— PE nier éetiués ce 158.990 — 
es | TOR Us coulisses 243.420 — 
— lo slteséces ia 341.130 em 
_— EP rincer 418.470 — 
— td dc és Du 589.770 … 
_— on Ci, EPP T ET LU 35.630 — 
— RE éccncoivasrenes ce 148.510 — 
— TD dis sunsidies 105.570 — 
= OR OM dé ésoovie dd à 261.110 — 

2 DED-1080.. sr évoséosshce | 13000: 000 — 


L'industrie oléicole ne s'arrête naturellement pas à la fabri- 
cation des huiles d'olive. Des industries complémentaires pour 
les sous-produits de l'olive concourent à l'exploilation ration- 
nelle de Ja production okicole. ; 

On compte 22 usines d'extraction d'huile de grignon, dont 
13 emploient le trichlorure d’éthylène et 9 le sulfure de car- 
bone. 

Les installations de raffinage permettent de raffiner une cen- 
taines de tonnes d'huile par jour et ces raffineries tendent à 
se développer dans les grands centres. 

Dix-huit savonneries, dont la matière première est composée 
par les huiles de grignon produisent un savon vert el des 
savonnettes, dont la qualité est particulièrement appréciée, non 
seulement par les consommateurs locaux mais l’est également 
par ceux du Moyen-Orient et de Malte; d'innombrables petites 
savonneries indépendantes des usines d'extraction fabriquent 
des savons appréciés. 

Le potentiel industriel des usines d'extraction de grignon est 
supérieur à la matière première produite, puisque ces industries 
peuvent traiter près de 270.000 tonnes de grignon et que la 
moyenne de production de grignon atteint 100.000 à 125.000 
tonnes qui donnent 10.000 tonnes d'huile de grignon. 
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ll se dégage de cet ensemble de faits que les destinées de Ce développement est dù à deux facteu ; tu- 

l'huile d'olive qui auraient dù être dans les mains des olet- réelles favorables et proximité de 1 | | 

facteurs, passent progressivement dans celles des industriels consommation le plu ip t port 

raffineurs, lesquels, placés entre le producteur et le consomma- lation. 

teur neutralisent, désoderisent, condilionnent et vendent. Des trois payes 1 lafrica est at lu 
Si l'on veut que l'huile d'olive con<erve la place de choix à qui offre ja ganrm plus we des Variété et 

laquelle elle a légitimement droit, il faut que l'acheleur sache types originaux d'agrumes de tout rles. Ci 

avec précision la qualité du produit qui lui est hvré: huile sout représentées dans les pro] 

vierge, huile de pression raffinée ou huile de pulpe. 67 p. 100, clémentines, 4 p. 100, mandarin 11] 

De l’ensemble de ces faits, on peut tirer les conclusions sui- niers, 13 p. 100, autre p. 100 ; 
vantes : Les exporlalions d'agrumes ont repris l'an ple depu (a£ 
» { 1 ton 1 | { 21 = 
jo Si elle veut reprendre les marchés qu'elle à perdus auprès rt pe par À vs nee Le ia ntt ER. oies à 
d'une clientèle de choix, l'industrie oléicole doit sorür, des le 119.997 Pro ta at re QE de hr ec ji 
moulin, le maximum d'huile de très bonne qualité, ce qui est | \llen ange ] + = 'pdsnse see FES n° 

réalisable moyennant un minimum de précautions. rent a ohex RC ne "à 

20 Pour reconquérir la faveur de Ja clientèle, il faut que ces d'usine pee tibl me de ga ” Sd ù , 
> . : , "et A Lie É 1 11 s { p pit ‘it D'enuirer « { fHituré { | 

huikes fassent l'objet d'une standardisation ralionnelle, La details 1 és d 

standardisation est possible, dès La fabrication mème; elle peut fru te ” , pi 1 i là } 

être parachevée par le condit‘onnement, ut ni ce ns SET | 
3° Il est nécessaire de réduire le prix de revient des huiles More a | pt, 7 ABsrer otigk Morges D Log à: 

de qualité, en utilisant au mieux les sous-produits de lolive col don de À. her Po TNT 5 : 

et de l'olivier. À rés otat LT ; “ da: b , FR Le) ET 
jo Si les grignons épuisés peuvent trouver une utilisation D me 4 pan © éareee  qev-v Meet soir rousse vom UNE. a Se. 

rationnelle dans la fabrication du furfurol et autres produits, P den sie inch sir-slbeidihe + ser GS 19 : 

3 G ” : hnoriInalhser ie Jnarch equ unt Ll'induence t i a Mur- 

par contre, la margine et les feuilles d’olivier provenant de la eille om. ‘ . 

coupe normale de l'arbre ne sout d'aucune utilisation. L'étude das 

de leur valorisation doit se poursuivre, VI AUTRES ( PES 
5° L'utilisation des huiles de grignen doit faire l'objet d'une 

attention particulière. On doit veiller à ce que les conditions de 1) Les dat 

stockage n'augmentent pas Ja proportion d'acides oxydes, qui La Tunisie compte environ 2.800.000 palmiers-dattiers. dont 

génent l'emploi en savonnerie. 1.800.000 en pleine production, Le reste comprend de pra 
La distillation des aciles gras retirés des pâtes de neultralisa- paliers et près de 650.000 palmiers mâles envi non nre- 

tion permettrait, dans certains cas, une valorisation de ces pro- ductifs. , 

duits, en raison de la haute teneur en acide oléique de ces Les exnortations tunisient le dattes ont porté. nour la cam- 

acides gras et de la qualité des savons blancs que l'on peut pagne 1949-1950, sur 4.741.700 kg brut : : 

obtenir avec des acides distillés. à 

} all 
IV, — VirICULTURE D) L'eps 
L'alfa occupe 1.500.000 ha dans les 7onc6 leppiques du 
Le vignoble était presque inexistant avant l'arrivée des Fran- centre et du Sud; elle trouve son emploi dans le pays, dans :a 

cais ; les vignes anciennes étaient cultivées pour la cons\mma- fabrication de cordes, coufti lilets à récolte, natte 163, 
tion du raisin et comporlaijent en grande partie des plants mais la plus grande partie est expédiée anx papeteries anglaises 
rausecats où spéciaux pour Je chasselage. La culture de la vigne Le crin d'alfa traité en Tunisie est emplové en r mplacement 
s’est très rapidement étendue depuis 1SS!., Le vignoble, qui du crin de doum, soit sur place, soit exporté, L'industrie fran 
couvre aujourd'hui 50.600 hectares, a vu sa production baisser çaise, tributaire de l'étranger pour la matière première, devait 
sensiblement depuis 1933 (1.600.000 hectolitres), en raison d'une pouvoir trouver aans l'alfa une ressource intéressante. 

Invasion de phylloxera qui a considérablement réduit, à partir Les productions d'alfa ont été les suivantes, en milliers de 

de 1943, surfaces plantées et récoltes, I semble que le vignoble tomes : , 

puisse être estimé, à l'heure actuelle, à un peu plus de 7, ; ; 

30.000 hectares (contre 50.600 en 1933). 1938 esse. 129 OO LL IMD nnsnssss see 142.000) 3 
Les productions sont les suivantes: 1H sssssss 142.000 À 11951 ............ 161.000 €. 

+ 2 REPARER * 1.600.000 hectolitres, 

"PRE RO T DOTE bas maman 0 ‘ 620.000 hectolitres, c) Les arbres fruitiers. 

16 ...........sssssssssseses 918 ouu hectolitres. L'abricotier se rencontre surtout dans la région di asiS, 
il issderatsdübe site ii es .…) nr ge ie croissant à l'ombre des palmiers 

D FAR P ER CNP ENCORE ER Ar” à; ds La production à été environ de 3.000 t, dont 250 sont expor- 
1949 ss sssonososvonsesssee se SK) 000 hectlolitres. tées. 

1950 et hohsdo À ci 2 ot are fi de ft NPA 1 13. UUU hectolitres, Le [iquier est l'arbre qui tient le plus de pi ice dans la culture 
1951 PP TE NN TRE ss 650.000 hectolitres. 


Indépendamment des vins, on élabore en Tunisie, chaque 
année, de grosses quantités de moût de raisin mulé au souffre. 
Ces jus de raisin, dont la fermentation est dés le pressurage 
rendue impossible par une addition massive d'acide sulfureux 
sont ensuite désulfités par les industriels de la métropole. Hs 
servent de base à la préparation de vins apéritifs, si-répandus 
en France, sous des marques diverses de quinquinas. 

Les mistelles réservées au méme emploi sont préparées en 
Tunisie avec des moûts frais, dont la fermentalion est égale- 
ment neutralisée par une addition de 15 p. 100 d'alcool pur. 

En outre, un effort considérable a été fait en Tunisie pour 
la fabrication industrielle des jus de raisins ; ces jus sont rendus 
infermentescibles, sans aucune fddition d'antisepliques, mais 
seulement par l'action combinée du froid et des fitrations réa- 
lisées au moyen d'appareils spéciaux. 

Signalons enfin le raisin de table consommé en Tunisie ou 
exporté et d'excellents raisins secs préparés avec le muscat 
d'Alexandrie, qui n'ont rien à envier à ceux de Denia, en 
Espagne. 

V. — LES AGRUMES 


C'est surtout depuis quelques années que l’agrumiculture 
s'est développée en Tunisie sur le plan commercial; la surface 
actuellement plantée est de 5.500 hectares; les nouveiles plan- 
tations atteignent au minimum 100 hectares par an. La région 
la plus importante actuellement, au point de vue production, 
demeure celle du Cap Bon, caïdat de Soliman (952.000 arbres) 
et caïdat de Nabeul (413.000 arbres) 





indigène après l'olivier, le séchage faisant l'objet d'une indus- 
trie familiale active, mais on exporte peu de figues sèche 
L'amandier se rencontre surtout dans la région de Sfax, du 
Cap-Bon, de Tunis et de Porto-Farina. 
Sfax est le gros marché des amandes, 


Cultures légqumières et maraichères. 


La tomate a donné lien à une intéressante industrie de 
conserve, en pleine évolution depuis la guerre. 

Le piment, exigeant au point de vue arrosage et sol, est 
rémunérateur., 

On signale aussi les pommes de terre de primeur, l'asperge, 
les melons et courgettes, l'artichant, etc. 

Pendant l'année 1949, la Tunisie a exporté 26.866 quintaux 
de primeurs (légumes) ; la presque totalité a été absorbée par 
la métropole. 

L'ensemble de ces cultures occupe environ 1.200 ha. 


Plantes à parfum. 


Le géranium rosa à vu sa culture quelquefois abandonnée, 
le romarin, la lavande et le thym sont des plantes spontanées 
qui donnent lieu à une certaine activité, quand les conditions 
de vente sont favorables. 

Une mention spéciale doit être faite pour le myrthe et la 
menthe pouliot. 

A côté, nous trouvons les plantes aromatiques, culture riche 
et rémunératrice: coriandre, cumin, anis dans le Cap-Bon et 
la marjolaine dans la région de Sfax. 
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est d'une bonne qualité, est facilement exportable, en particu- 
VII Les FORÊTS lier vers la métropole. 
" Les bovins tunisiens sont des bètes d'un poids de 200 à 
Les forêts, en Tunisie, occupent les terrains montagneux 280 kg, de faible aptitude laitière mais d’un bon rendement 
ituie . sa et is limitée au Sud par une ligne pour le travail. Le troupeau était en 1945 de 501.000 têtes; en 
J'{ (EE erlana à HHaaviie, 


Au Nord, on trouve tout d'abord le maquis particulier au 
littoral méditerranéen, dont on extrait des souches de bruyère 
utilisées pour la fabrication des pipes; on y trouve le palmier 
qui permet l'industrie du crin végélal, les lentisques et 
le imvrthe, dont les feuilles donnent un excellent tanin. 

Mais l'essence la plus intéressante pour l’économie tunisienne 
est incontestabiement le chêne-liège, Cet arbre atteint générale- 
ment de 10 à 12 mètres de hauteur et son écorce une épaisseur 
le plusieurs centimètres; cette écorce se renouvelle en quelques 
détache la premiere couche. Les lièges sont vendus 
par adjudication publique au début de l'automne. Les 


alilivt 1 of) 


à lun 


Vieux chêne ont, eux, exploités pour 1e tanin, leur éco'ce 
contenant 19 p. 100 d'acide taniqu 

Pormi les autres essences, on peut citer le chène zéen. par- 
ticuserement résistant à Ja pourriture. 

Le pin d'Alep, qui permet d'alimenter en bois de mine la plu- 
part des eXploitations de Ja régence et en bois de charpente les 

uctio local 

Le ] maritime, le thuva, le chène kermesse, le chène-vert 
et le genévrier, le tout à exploitation irrégulière, 

bufi: doit signaler le gomimier et le caroubier, 

Pour l'année 1941 il a été produit 66.475 quintaux de liège 

turel brut 

1 l'on compte sur une carte les forèts existantes et les sur- 
faces qui sont à reboiser, on ne peut qu'être frappé de l'ampleur 


de la tâche qui attend le foresler en Tunisie, Dans ce pays au 
inat sub-aride, la forêt fragile, détruite par le bédouin qui en 
tire son combustible et Ja chèvre qui en ravage les jeunes sou- 
ches, ne se reconstitue plus spontanément, 

La foret est pourtant l'arme essentielle contre l'érosion. Sous 


l'action alternée des pluies violentes, mais rares, et des longues 
secheresses, le modelé du terrain prend un aspect abrupt carac- 
ténistique, méme dans les argiles molles on les sables friables 


les oueds creusent des ravinements formidables aux versants 
perpendiculaires qui, en s'élargissant, rongent les guérets et 
engioutissent les arbres 

La reforestation doit donc être préparée par l'organisation du 
du rui lement 

{> Obstruction des thalwegs par de petits barrages de fortune ; 

Réglementation des façons culturales, qui ne doivent jamais 

suivre la ligne de pente 

Dans un pays où le champ et la prairie disparaissent après 
x) metres d'altitude, 11 faut prevoir le reboisement total au- 
dessus de cette zone, P'us bas, dans les secteurs menacés, des 
bandes forestieres peu épaisses, parallè'es aux courbes 
serveront les zones agricoles, 
<tituera ainsi, non seulement un régulateur de 
eau, mais aussi une source de matières premières, dont Ja 
valeur est certaine. 


ri de 


HIVean pit 


l plan de mise en valeur doit arrêter Ja retraite de la forêt, 
eurourer Îles villes d’une ceinture de verdure et commencer 
Ja grande offensive, dont les effets se feront sentir dans un 
quart de siècle sur toute l'économie tunisienne et dont la réali- 
salion totale serait l'objet d’un plan idéal. 

\I, L'ÉLEVAGF, 

Une part importante de la population, principalement dans 
16 ntre et dans le Sud dn pays, vit de l'élevage qui pourtant 
h'est pratiqué sous une forme intensive que sur une faible 
échele. Les prairies artificielles et les cultures fourragères 
occupent environ 32.000 hectares. La plus grande partie du 


troupeau se nourrit sur les pâturages naturels et souvent sur 
( terres de parcours, Aussi, les conséquences des périodes de 


<écheresse sont-elles très lourdes, le troupeau s'en trouve, cer- 


lines années, diminué de moitié en quelques mois. C’est ainsi 
que le troupeau de moutons, qui était estimé à: 
En 1952, 3.667.000 têtes: en 1944, 3.327.000 têtes; en 1945, 
2.474.000 têtes, passe brusquement en 1946, à 1.783.000 têtes. 
Le recensement fiscal de 1947 à donné le chiffre de : 


1.230.000 tete 

Le volume des troupeaux de caprins subit des variations 
analogues ; son importance était estimée, en 1948, à 900.000 têtes 
CHh\IrOonN, 

Les efforts du Gouvernement tendant à assurer aux trou- 
peaux une plus grande stabilité, en encourageant Ja culture des 
plantes polagères, en aménageant les points d’eau sur les terres 
de parcours et en développant la méthode de lutte contre 
les épizooties, semblent insuffisants, mais la stabilisation du 
lroupeau tunisien est d'une grande importance pour le pays, 
à la fois parce que la viande de mouton est un des éléments 
essentiels de la nourriture locale et parce que cette viande, qui 





1916 de 401.000 têtes; en 1947 de 290.X0 têtes. 

Dans les diverses exploitations et au centre d'élevage de Sidi- 
Tabet, se poursuit la mise au point d’une race laitière locale 
suffisamment robuste, qu'on cherche à obtenir en croisant les 
races gasconnes, Imonthéliardes et scindh. 

L'élevage des porcins se poursuit, en particulier dans la 
région Drain-Draham ou dans les environs de Tunis. On combp- 
tait, en 1947: 21.000 bêtes. 

Les animaux arrivent à peser plus de 75 kg en douze mois 
et la qualité de leur chair les fait rechercher pour l'exportation 
vers l'Algérie et surtout Vers la métropole. 

L'âne est, en général, résistant et solide, quoique de petite 
taille, L'ile de Malte en importe de fortes quantités, 

Parmi les autres équidés, signalons le cheval, en grande majo- 
rilé du type barbe, bien que de larges apports de sang arabe 
aient été effectués dans le pays. Les services de l'élevage pos« 
dent une jument prix de pur sang arabe servie par des étalons 
d'élite, Les produits obtenus sont recherchés, non seulement 
par les amaleurs du pays, mais aussi par plusieurs nations 
étrangères qui viennent s’y approvisionner en géniteurs de 
choix, impeccables de forme aussi bien que de qualité, 


CHAPITRE HI 
L'artisanat. 


L'artisanat en Tunisie fait vivre environ le quart de la popu- 
lation du pays. Il soulève également de multiples et délicats 
problèmes, en raison : 

4° D'une part, de la grande variété des métiers, 
de leur évoletiôn, des milieux différents dans lesquels ils sont 
exercés (corporatifs où familiaux), de leur caractère propre (tra- 
ditionnel ou non), de leur orientation particulière (utilitaire ou 
artistique), de la clientèle à laquelle ils s'adressent (citadine 
ou rurale) ; 

20 D'autre part, des différents aspects commercial, écono- 
mique, financier, technique et social, sous lesquels il convient 
généralement de considérer chacun de ces problèmes. 

L'artisanat tunisien peut être examiné sous l'aspect de l'arti- 
sanat du textile et de l'artisanat des autres professions. 


de l'inégalité 


J. — ARTISANAT DU TEXTILE 


La production textile est la plus importante. Elle se divise en 
deux branches : 

1° L'artisanat d'entreprises, qui concerne le tissage dé la soie, 
de la rayonne, du coton et à la laine sur métiers à 
Jisse : 

20 L'artisanat familial, qui travaille sur métiers à haute lisse 
de la laine et certains files de coton utilisés uniquement pour 
les décors, 

Les deux centres de tissage de la soie et de la rayonne sont 
Tunis, pour les neuf dixièémes et Djerba, pour un dixième, 

La production peut être évaluée à 230 tonnes, pour le tissage 
à bras (1.500 métiers) et à 180 tonnes, pour le tissage mécanique 
(260 méters de modèle très ancien). 

Le tissage du coton, qui suppose des importations de filés 
atteignant en moyenne 600 fonnes par an, met en œuvre 2.) 
métiers à bras, presque tous groupés dans la région du Sahel 
ou disséminés dans la capitale, dans la. presqu'île du Cap Bon 
et dans l'ile de Djerba. 

Ces métiers fabriquent actuellement 200 tonnes de produits 
finis par an. 

Le tissage de la laine, dans son ensemble, absorbe actuelle- 
ment 2.000 tonnes de laine par an, cette laine étant fournie par 
le cheptel ovin du pays. 

Les métiers à basse lisse utilisés permettent d'obtenir annuel- 
lement 600 tonnes de produits finis, dont 200 tonnes de couver- 
lures, 

Toute cette production est utilisée pour les besoins locaux. 

Quant à l'artisanat familial, il est orienté vers la production 
d'œuvres d'art et, en particulier, la fabrication de tapis, qui 
représente 33.000 mètres carrés par an et une valeur de 140 mil- 
lions de franes pour les tapis à point noué ou à haute laine et 
18.000 mètres carrés, soit millions de francs pour les tapis 
ras ou tissage décoré, Le tapis de Kairouan est particulière- 
ment apprécié dans la plupart des marchés mondiaux. 

Bien qu'elle constitue sa principale source d’approvisionne- 
ment, la production locale de laine ne suffit pas. 

Les métiers à basse lisse utilisés permettent d'obtenir annuel- 
lement 600 tonnes de produits finis, dont 200 tonnes de couver- 
tures, 

j Toute cetle production est également utilisée pour les hesoins, 
10Caux, 


basse 




















30 Janvier 1953 





Bien qu’elle constitue sa principale source d’approvisionne- 
ment, la production locaie ne suffit pas cependant aux pesoins 
de l'artisanat tunisien du textile, ainsi qu'il ressort du tableau 
ci-dessous des importations réalisées au cours de l'année 1950, 























3 | PROVENANCE ‘en tonnage), 

TONNAGE 

en tonnes) | FRET | Union fran Ne 

| çaise | 

…— | c. 
Laines et fS.......sse 208 219 17 -9 
COLOM sssssosseee .... NA] si » { 
Fils de soie....... ….: 21 19 » 2 
Fils de laine........ .e 1% 1:55 2 6 
Fils de lin ou ramie.. 14 1% » » 
Fils de coton........ee 750 716 1 23 
Fils de rayonne......s 1:10 10 » » 
fils de fibranne....... 1 00 { » 

st OPEN 1.535 1.713 21 121 








Il. —— AUTRES ACTIVITÉS ARTISANALES 


Plus'eurs autres activités artisana!es importantes sont exer- 
cées en Tusisie, en particulier: la poterie, la sparterie et van- 
nerie, la dinanderie €! la maroquinerie. 

a) La poterie est surtout poussée dans les ateliers de Djerba 
et de Nabeul. Malgré des moyens très rudimentaires de travail 
et des installations primitives, les potiers tunisiens, excellents 
tourneurs et habiles décorateurs, obtiennent des résultats inté- 
ressants. 

b) Sparterie el vannerie : 

Le travaii de l’alfa est une industrie domestique répandue 
dans le pays, même loin des centres alfatiers, L'exportation 
absorbe surtout les cordages. 

La vannerie en feuille de paimier, datlier, ete, s'exerce égale- 
ment partout, 

c) Dinanderie : 
llle donne lieu à deux métiers distincts: 

1$ La fabrication des objets usuels en cmvre rouge mar- 
telé; 

2e Celle des objets de luxe, surtout en cuivre jaune ciselé 
et inerusté d'argent, 


d) Maroquinerie. 

Tunis a consacré la spécialité des cuirs brodés de soie et 
d'argent. Les artisans maroqu'iniers fabriquent les articles re- 
cherchés par Ja clientèle européenne. Ils forment une nouvelle 
corporation, qui remplace en partie celle des selliers et des 
brodeurs sur cuir. F 
Nota. — Il y a encore lieu de citer la bijouterie, la ferronne- 

rie, le damasquinage, l'ébénisterie, dans lesquelles les arti- 

sans tunisiens se montrent d'une habileté particulière 
Des coopératives artisanales, 


La Tunisie a réagi contrs la décadence de l'artisanat, par la 
formation de jeunes élèves, puis la rééducation des artisans, 
enfin, par l’organisation coopérative. 

Pour mettre les travaux sélectionnés et lartisanat tunisien 
à la portée d'une clientèle sensible à la qualité et à Ja beauté, 
la rénovation des arts tunisiens a élé prolongée, sur le plan 
commercial, par une organisation coopérative des artisans. 
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Le décret beylical du 17 juin 1937 institua une véritab!e 
charte des « opéraluives arlisanales, peut-être un peu audua- 
cieuse dans son esprit, puisqu'elle repreduisait en grande par- 
lie des dispositions valables pour les pays européens d 
fortement organisés, Ce texte eut le mérite. en faisant « 
fiance aux artisans, de leur cuvrir la possibilité d: créer des 
instruments financiers et commerciaux, & isceptible à la fois 
de les sauver d'une crise potique et de dévelop \ eux 
TP ' : Le: 
les principes hautement sociaux de la coopération 

Des ceutres Opera fs, rréspondant aux loca itions de 
métiers, ont Clé constitués par des artisans qualifiés, Ces « - 
tres bénéficient d'une organisation technique et artistique de 
l'oftice des aïts tunisiens, qui contrèle leu preduction 

Ces centres sont constitués en fédérations, scus le nom de 
l'Union des société coopératives artisanales de Tunisie, qui 
est chargée de les approvi-ionner en matières premières, d'as- 
surer le financement des travaux et l'écoulement d produce 
hions 

Celle organisation, assuiettie à un contrôle officiel et per- 
manent, laisse aux artisans opérateurs Jour autonomie cet 
leur permet de recueillie intégralement le fruit de leurs tra- 
vaux, Hs ont don: ainsi le loisir de les exécuter à }1 perfec- 
Hon et la possibihté de les offrir à des prix modérés e! contrd- 
lés, strictement déterminés par la qualit 

Enfin l'organisation c vopérative [ait pren lre co \ » à 
l'artisan tunisiea d'un mode de vie social évolum et contri- 
bue, dans une large mesure, au développement culturel, social 
et économique €éatrepris duns ce pays depuis un certair notus 


bre d'années, 
CHAPITRE IV 
L'industrie. 
L — L'ÉNERGIE 
a) L'énergie électrique. 


Les résultats obtenus par les travaux d'électrification an 
cours des dernieres années, nt mis en relief par le tab'eau 
en annexe, faisant ressortir le développement de Ja puissance 
inslailée des centrales, de la longueur des lignes haute cet 
basse tensions et des réseaux basse tension, du nombre d'abnie 
nemerts, 

Le tableau Joint illustre l'accroissement de la production ct 
du nombre des abonnés, en grande partie tunisiens, particu- 
lièrement sensible perdam les cinq dernières années, 


La production KWh a olteint, en 1951, 155.000.000 de kWh. 
Au total, 23.500 nouveaux KW installés dans les centrales, 
14 km de lignes haute tension et 756 km de lignes basse 
t 

L 


tension construits, représentant les investissements s'él'evan 
à 2.100 millions de francs financés: un tiers environ, dans 
les sociétés concessionnaires privées et pour les deux tie 
restant sur le budget de l'Etat, alimenté par le fonds d 
modernisation et d'équipement métropolitains, 


Réalisalions projelées. - Péricde 1953-1956. 


Les demandes d'énergie étant sans cesse croissantes, comme 
les statistiques le prouvent et ce phénomène étant plus accen- 
tué dans l'outre-mer que dans les pays déjà très évolués, les 
besoins de la Tuuisie seraïent, en 1960, de 280.000.000 de KWh, 
en supposant, comme il est de règle générale, un doublement 
de la production en dix ans. 

Pour faire face à cette demande, un plan quadriennal ‘de 
10 milliards a été élaboré, qui comprend notamment: 


Energie électrique en Tunisie. 














1933 1943 1916 1919 1951 
ee a —— a ————— = -— — e — ee | 
Production aux bornes centrales (en KWhH})........ 66.965.000 39.000.000 92.758.000 126.193.000 151.201 .000 
Nombre d'abonnés............scssssesssesssecsoseeuse 10.991 100.218 120.518 131.680 




















La construction de deux usines hydroélectriques (Fernana 
et Nebeur), production: 33 millions de kWh; 

L'installation d'un troisième groupe de 15.000 KW à la cen- 
trale de la Goulette; 

La construction d’une centrale mixte gaz-vapeur à Bizerte; 

L'installation d'un groupe de 2.800 kW à la centrale de 
Sousse ; 

L'installation d'un groupe de 4.000 KW à la centrale de Sfax; 

Le renforcement des centrales de Gafsa et Gabès et la cons- 
truction des centrales de Zarzis, Médénine et Bardane. 

Parallèlement au rendement des moyens de production, le 
plan prévoit l'extension des lignes de transport et distribution; 





en particulier: lignes de transport de 60 kV de la région de 
Tunis ; 

Ligne 30 KV de liaison algéro-tunisienne ; 

Ligne 30 KV desservant les trois nouveaux centres minierg 
industriels et agricoles; 

Renforcement et extension des réseaux du Sahel; 

Réseaux de distribution des régions du cap Bon, de l'Ouest 
tunisien dans la vallée de Medjerda et du Sud tunisien. 

Après l'effort de reconstruction nécessaire pour réparer les 
dégâts causés pendant la campagne de 1942-43, l'équipement 
électrique de la Tunisie s’est considérablement développé dans 
tous les domaines. Cette évolution est continue, sans palier 
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et nécessite la mise en place, dès aujourd'hui, des moyens Grâce à ces accords, des exploitations tunisiennes ont pu, 
nécessaires pour distribner dans les villes et dans les centres dès 1946, commencer un programme de rénovation qui, portant 
ruraux, suivant les exigerces de leur rapide croissance, les sur l'enrichissement des phosphates extraits, sur la modernisa- 


bienfaits de l'énergie élecirique. 

A j'achèvement du programme en cours, la presque totalité 
du territoire de la Tunisie tn Nord sera desservie par les lignes 
de transport et de distribution d'énergie électwique, ainsi que 
les principales localités du Centre et du Sud de leurs environs. 
li convient de remarquer que, malgré la situation politique 
conslalée depuis le début de l'année 1952 et les évènements 
qui se sont produits en Tunisie, Jes travaux oni pu étre pour- 
suivis sans incident notable, ‘Toutefois, il a éte constaté une 
réduction de Ja consommation en énergie électrique de l’ordre 
de 4 p. 100, pendant le premier semestre 4932, provenant du 
ralentissement de l'activité, consécutif aux évènements connus. 

Un nombre important d'actes de sahotage, en particulier dans 
les régions de Sfax et de Scusse, ont été commis contre des ins- 
taliations de distribution. 


[E 
} 
1 


Postes de trans/ormalion en lignes électriques. 
Li ntrales de production étant gardées militairement, 
ité une certaine gêne pour la population des régions 


les dégâts matériels sont évalués à 4.500.000 F. 





b) Le charbon et le gaz. 


La Tunisie ne recèle en son sol aucun gisement de houille. 
Elle doit importer tout le charbon de terre dont elle a besoin 
pour ses usines et pour Ja fabrication locale du gaz, pour celle 
de l'électricité thermique et pour les transports ferroviaires. 
C'est Ja une situation fort désavantageuse, 

Quelques carrières de lignite, dans la région du cap Bon, 
exploitées pendant la période 1914-1918 et durant la dernière 
vuerre, ont fourni un très médiocre -combustible et ne saurait 


r , 
remplacer l'urgente nécessité des charbons d'importation, 


c) Pétroles et dérivés. 


Bien qu'il soit à peu près impossible de prévoir l'existence 
d'un gisement de pétrole à partie de la surface du sol, la géo- 
lugie permet de découvrir quelquefois assez facilement des zones 
dans lesquelles se trouve du péiroie. « 

La Tunisie présente le gros avantage de comporter de très 
nombreuses structures, où une telle accumulation est possible, 

Des recherches ont été faites depuis 1931 et même depuis 
1909 dans toute la Tunisie. Cet effort, qui avait été interrompu 
pendant la guerre a été repris en 194% et des moyens importants 
ont été mis à la disposition du syndicat d'études et des recher- 
ches pétrolières en Funisie. Des appareils importants, capables 
de forer jusqu'à 3.000 mètres, ont été importés des Etats-Unis et 
les recherches les plus récentes ont abouti à la découverte de 
plusieurs structures favorables, qui ont pu être déjlimitées et 
dont certaines sont suffisamment étudiées pour que l'on songe 
à v entreprendre des forages dans un très bref délai. 

Près de 2 milliards par an sont investis poux la recherche de 
pétrole en Tunisie et il y a lieu de penser qu'au cours des années 
à venir, des gisements, qui promettent d'être relativement 
importants, seront decouverts dans ce sol, dont la structure es’ 

ictérisée par la présence de terrains poreux recouverts par 
\ chapeau imperméable qui empêche le pétrole de remonter 
la surface et qui sont caractéristiques des pays dans lesquels 
on peut découvrir ce précieux produit. 

L'industrie extractive se heurte, en Tunisie, À trois problèmes: 
le problème du mari hé, le problème des capitaux et le probli me 
de la main-d'œuvre. 


t 
Le 


1° Probleme du marché. 


Toutes les exploitations de Tunisie doivent compter unique- 
ment sur l'exporlation pour écouler la totalité de leur produc- 
Lion, étant donné linexistence pratiquement totale du marché 
interieur. 

Comme, d'autre part, la Tunisie ne détient Je monopole d’au- 
cune de ses productions, elle se heurte dans tous les domaines 

la concurrence étrangère et la France, pour permettre ies 
exploitations tunisiennes, doit aménager le marché mondial, 
dans toute la mesure du possible. 

En ce qui concerne les mines de plomb et de zine, elle a 
remis Ja production en place dans tout le pays, en limitant Ja 
concurrence pendant un certain temps: un système de péré- 
quation du prix des métaux à permis aux exploitations les plus 
défas risées de reprendre leur production dans de bonnes con- 
ditions 

Pour les phosphates, l'aménagement du marché avait com- 
mencé dès 1930, pour protéger, au moment où éclatait la crise 
mondiale, les exploitations tunisiennes de la concurrence des 
phosphates marocains plus riches et à un prix de revient plus 
bas, la métropole avait provoqué des accords entre les trois 
territoires d'Afrique du Nord sur les prix. 





tion des exploitations et sur la fabrication des superphosphates 
riches, est actuellement en voie de réalisation. 


2° Le problème des capitaux. 


Les moyens des capitalistes locaux sont limités; ceux-ci d'ail 
leurs répugnent à investir leurs fonds dans les entreprises 
minières, C'est la raison pour lequelle le financement de toutes 
les exploitations se fait par les capitaux étrangers et en grande 
partie métropolitains. 

Le problème s'est aggravé à partir de 1946, où les programmes 
de modernisation réclamérent Un apport massif de capitaux, et 
la France dut procéder par elle-mème aux investissements les 
pius importants, ainsi qu'il résulte du tableau ci-dessous : 


Tableau des investissements effectués en Tunisie 
dans l'industrie minérale, depuis 196. 








" de , . INVESTISSEMENTS 

RANCHE D'ACTIVITÉ de 1946 à 1952. 

Recherches de pétrole radis comes coseccosce ee 7.300.000.000 
DOS 16 liés re mabiie gares esb events 960,000 ,000 
Mines de plomb et de Zinc....cssossssosssseee 1.400.000 .000 
Phosphates ...... Res RP RACE PE 3.050.009.000 
PRMDER ones ERA PTE er RM AT ER RTE 930,000.000 
TOM isole ciiens dns ds ii dires 13.6410.000.000 








3° Le problème de la main-d'œuvre. 


C'est à le problème le plus grave. Le main-d'œuvre tuni- 
sienne ne connaît qu'une Spécialisation peu poussée et à un 
rendement relativement faible. I} en résulte que l’on trouve 
une masse importante de manœuvres, mais que l’on trouve peu 
d'ouvriers. spécialisés et de cadres susceptibles d'assurer ‘l'en- 
cadrement des manœuvres et des ouvriers spécialisés, Ainsi, 
la Tunisie restera longtemps encore tributaire de la France, en 
ce qui concerne tout le personnel qui offre une certaine res- 
ponsabilité. 


L'AVENIR DES EXPLOITATIONS TUNISIENNES 


Les efforts des exploitants actuels et des autorités de la 
métropole ont abouti à un renouveau de l'industrie minérale 
tunisienne, depuis 1946, 

Le tableau ci-dessous détaille les productions enregistrées 
en 1951: 

Mines de fer, 780.000 tonnes; 

Phosphates, 2 millions de tonnes; 

Mines de plomb, 53.500 tonnes; 

Mines de zinc, 7.000 tonnes, 

Cependant, de graves problèmes posés à l’industrie minitre 
et qui n'ont pas élé résolus par le premier: plan quadriennal 
restent encore inquiélants et les exploitations, même les plus 
prospères, resterit à la merci d'une crise mondiale, même de 
faible envergure. + 

Des investissements très importants sont nécessaires pour 
mettre cette industrie à l'abri de ce danger. 

Le tableau ci-dessous montre quels sont encore les investis- 
sements à prévoir dans l'industrie minière, de 1952 à 1956: 

Recherche de pétrole, 9.600 millions de francs. 

Mines de plomb, 90 millions de francs. 

Mines de plomb et zinc, 1.830 millions de franes. 

Phôsphates, 5.950 millions de francs. 

Salines, 420 millions de francs, 

(à l'exception des recherches de pétrole, tous les autres inves- 
tissements doivent être des investissements privés). 

Ces investissements correspondent au développement sans 
cesse accru des recherches, à l'équipement des exploitations 
existantes, à Ja transformation sur piyce d’une partie de Ja pré- 
duction. 

Les sociétés minières ont trop vn, dans le passé, les mines 
méta:liques ne devoir leur prospérité et même leur existence 
qu'à des cours favorables des métaux pour qu'elles n'aient pas 
compris que seule la modernisation de leur installation était 
susceptible de leur permettre de surmonter une crise minière. 

L'effort important qu'elles ont accompli et qui se traduit par 
les investissements que nous avons examinés laisse espérer que, 
si ces investissements se continuent et si la stabilité permet de 
les accroître, la piupart des mines métalliques. ne- seront plus 
exposées à l'arrêt de leurs travaux, si. une baisse des métaux 
venait à se produire. 
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Les réserves du sous-sol en phosphate tricaecique seraient 
théoriquement inépuisables; cependant, les phosphates tuai- 
sens sont Actuellement concurrencés ou pourralent l'être par 
les phosphates marocains, au où l'accord viendrait à pren- 
dre fin, en raison de la teneur plus forts des phosphates maro- 
eains et de leur acheminement plus économique, 


Cas 


II, — LES INDUSTRIES ALIMENTAIRES 


a) L'industrie de la conserre. 


L'isolement de Ja régence, au cours de la dernière guerre. 
a donné une nouvelle orientation à Findastrie alimentaire, qui 
s'est tournée vers Ja conserverie, pour pallier la pénurie de pro- 
Guits transformés et assurer la conservation des marchandises, 
en vue d'en régulariser l'écoulement. 

Ja Tunisie compte actuellement plus de 
certaines sont po.vvalentes, 

Plus de la moitié sont équipées pour procéder à la fabrication 
confilures et de conserves de :égumes divers. 

Une dizaine, pour procéder à des concentrés de tomates par 
fabrication sous vide. 

Une vingtaine travaillent les pulpes de fruits. 

Les produits de la pêche ont donné naissance à une intéres- 
sante industrie de la conserve. 

Les exportations, pendant l'année 1950, ont porté sur les chif- 
fres suivants : 

Conserves de poissons et crustacés, 3.013.990 kg nets. 

Préparation de légumes, 273.145 kg nets. 

Fruits conservés et jus de fruits, 190.687 kg nets, 


lot 


70 installations 


de 


b) Fabricalion de pâtes alimentaires. 


Ta Tunisie possède une importante industrie meunière et 
semoulière et une non moins importante industrie de pâtes aii- 
mentaires et de couscous. 

Les usines de transformation ont été spécialement concues 
pour les expéditions à ‘extérieur; elles sont parmi les mieux 
installées et les mieux équipées du bassin méditerranéen, sou- 
tenant la comparaison, pour leur production, avec les industries 
marseillaises, gènoises et napolitaines, surtout si l'on retieut 
que la Tunisie produit un blé dur d'exceilente qualité. 

La taxation de ces produits ne concerne que les ventes desti- 
nées à la consommation loca'e: les prix des pâtes destinées à 
l'exportation sont librement débattus entre vendeurs et ache- 
teurs. 

IH. — 


a) L'industrie du froid. 


AUTRES INDUSTRIES 


La Tunisie est équipée, depuis fort longtemps, pour la fabri- 
cation de la glace alimentaire, son climat lui en faisant une 
obligation pour la conservation el le transport des denrées 
périssables, 

Deux usines à Tunis sont susceptibles d'ètre remontées en 
cas de besoin. Des installations de moindre importance se 
trouvent dans les villes de l'intérieur et garantissent un a ppro- 
visionnement normal au pays: à ces installations sont 
annexées des chambres froides pour le stockage des marchan- 
dises, 

Le programme d'équipement de la Tunisie prévoit la créa- 
tion d'un vaste réseau d'installation d'entrepôts et de moyens 
de transports frigorifiques, constituant une chaine du froid 
aboutissant au port d'embarquement et reliée aux chaînes du 
froid des autres pays. Ce p'ogramme est en cours d’exécu- 
tion; déjà, le port de Tunis est doté d'un vaste entrepôt fri- 
gorifique, auquel sont annexées une station d'emballage et 
une centrale laitière: un centre d'abattage pour les carcasses 
destinées à l'exportation du pays. 


b) Les industries des métaur. 

L'industrie de la fabrication d'articles en p'omb est repré- 
sentée par une importante entreprise qui atlleint 5.000 tonnes 
et a quintuplé sa produetion, par rapport à 1939. 

Le nombre des fonderies a triplé depuis la guerre. I en 
existe une vingtaine à caractère industriel où semi-industriel. 
Leur capacité de production atteint 1.50 tonnes pour la fonte 
et une valeur de 5.0 tonnes pour l'aluminium. La création 
d'une fonderie pour le moulage des pièces en acier est envi- 
sagec. 

Le développement pris par l'exportation des huiles et par 
l'industrie de la conserve a provoqué la naissance d'une impor- 
tante entreprise d'emballages métalliques, dont le siège princi- 
pal est à Tunis, avec annexe à Sfax. 


c) L'industrie tertile. 


Ainsi que nous l'avons vu, elle est essentiellement une indus- 
trie artisanale, Le travail industriel de la laine, se limitant au 
lavage, qui est pratiqué par nne usine installée selon les tech- 
niques modernes, est susceptible de produire 1.500 tonnes de 
laine en suint. 
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La produrt nn des superplh phiat IE hi in 
s'at roi jar illelermm | LtiIx Li Huils realises dan 1 li Î 
cuiltut ile, Di pass , le (hu) ! l 1 taltNh) l al 
assurée par Une Hhporlante usit sial lits ù ba 0 
de Tunis qui fabrique egaerment d ictle sulfurique en par- 
tant de pyriles imporlees de | s 

Une autre importante usine vient d'i bite ù Sfax. El 
sera, eu outre cquipee pou produetton d'acni suifur:que 
concentre, Na pr duction att ir i HLIAEEL ( INUALLE | hes 
innuellement, le superpho<phale nécessttera 40 à 1 l'aciue 
phosphorique destine à Fexpor'ation. 

f) Malériel de construction 

Dans l'ensemble des produits qui entrent dans la fabrication 
les inatériaux de construction, sont tres lu l 
l'industrie du bätiment et, par conséquent, celle de a fabri- 
Calion des matériaux de iscruction uit une grarml i 
vité en raison des besoins de la reconstruction, à la suite des 
destructions de la guerre, de la réalisation de programmes de 
grands wavaux et du développement de Findustr 

La production de chaux atteumnt presqu HOMLtHN) lonnes pal 
an, celle de plètre de 9.000 à 10.000 ones. 

Vingt-quatre briquetteries, dispersées sur le terriloire, pros 
duisent annuellement 40 millions de briques creuses, près de 
2 millions de briques pleines, environ 3 millions de hourdis 
et un demi-m'ilhon de tuiles 

Des cimenteries dotées de l'équipement le plus moderne, 
dont l'une, plus récen'e, à Bizerte, produiront en 1953 
200.000 tonnes de ciment. 

Des usines se Son! spécialisées dans la fabrication de eana- 
lisation et de tuvaux en ciment pour l'installation des réseaux 


4 


d'adduetion et de distribution d'eau: 4.3 
litnus sont fabriqués mensueilemçut par 1 


lonnes de 
une 


produi > 


l'elles 


CONCELSION SUR 


L'INDUSFRI 


L'industrial sation de la 


Tunisie est fonction de 


ses ressources 
en énergie. En létat actuel des ehoses. sa production d'éner- 
gie est conditionnée par son approvisionnement en charbon 
et en pétrole imporlés en totalité, Ses centrales électriques 
elles-mèmes ont besoin de charbon et de pétrole pour fone- 
lionner, à moins qu'elles n'ulilisent d'autres harrages cons- 


truuis à tres grands frais 
La Tunisie est don non seulement tributaire de l'exterieur 
pour une grande partie de ses besoins, Inats encore elle ne 


peut produire de l'énergie qu'à un prix de revient relative- 
ment élevé. Son potentiel industriel s'en trouve sensiblement 
affecté. 

Le sont rai<ons pour lesquelles, jusqu'ici, l'in lustr ® 
lourde n'a pu se développer. C'est ainsi que fa Tunisie, riche 
en imineæai de fer, n'a pu se créer une industrie sidérurgique ; 
elle se trouve dans l'obligation d'exporter les produits de son 
sous-sol, à l'exception toutefois des minerais de plomb, qui 
sont traités sur place. 

Elle à pu néanmoins exploiter 
des autres richesses naturelles, et 
groupant par grandes familles: 

Les produits agricoles, 


les 


industriellement Ja 
nous rappellerons, 


plupart 
eu les 


en distinguant celles qui proviennent 


de la mise en valeur du sol: céréales, oliviers, fruits et 
légumes, et celles dont la nature a doté la Tumisie: chène-iège 
et alfa; 


Les produits d'élevage : 
et poils; 

Les produits de la mer: poissons et crustacés, 
sels marins ; 

Les minerais: fer, plomb, manganèse ; 

Les phosphates de chaux; 

Les matériaux de carrière alimentant les industries du 
ment et celles des matériaux de construction, ete. 

L'exploitation de ces richesses à provoqué la création d in- 
dustries qui cherchent à traiter Ja matière premiére, pour 
autant que le permettent les conlingences locales, jusqu'au 
stade le plus avancé de la transformation, soit en vue de la 
satisfaction des besoins locaux, soit en vue de l'exportation 
qui constitue en définitif le principal objectif. Elles sont, en 
général, installées sur les lieux de production; leur création, 
leur développement sont à encourager, car eiles intêres- 
santes à plus d'un titre, dont le moindre n'est pas de fournir 
de l'emploi à la main-d'œuvre locale dans les régions souvent 
déshéritées sous d'autres rapports. 

Simultanément, la mise en valeur du sol, la mise en train 
de grands travaux et l'emploi de plus en plus généralisé de 
la mécanisation dans l'agriculture et aussi Félévation pro- 
gressive du niveau de vie des habitants, créant des besoins de 


viande, fromage, lait, peaux, ianes 


éponges et 


bäti- 
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plus en plus nouveaux et variés, provoquent la naissance d'ac- 
tviltés nouvelles, génératrices elles-mémes de nouveaux be- 
soins, et c'est ainsi que l'on à assisté à une multiplication en 
chaine des entreprises dans tous les domaines : au ‘ur et à 
mesure que l'importance croissante de ses besoins le justifie, 
le caractere artisanal que revêtent souvent des entreprises à 
leur origine, se modifie et évolue vers une forme de plus en 
plus industrielle, 

L'industrie de la Tunisie est en p'eine croissance; beaucoup 
d'entreprises se sont créées au cours des derniéres années et 


leur outillage est moderne, Certaines d'entre elles ne peuvent 
prétendre à d'autres objectifs que celui de la satisfaction des 
D ns locaux. 

Pour celles-ci, l'exiguité du marché intér'eur freine leur 


extension et leur impose souvent un caractère sem:-artisanal. 
Il n'en est pas moins vrai que les possibilités de développe- 
ment économique du pays résultant de l'augmentation rapide 
du nombre de ses habitants et de l'évolution des mœurs de 
la population autochtone sont encore celles d'un pays neuf, 
qu'il faut s'atlendre à voir progresser l'industrie tunisienne 
dans l'avenir pour qu'un climat de paix intérieure et de con- 
fiante collaboration continue à régner (1), 


CHAPITRE V 
Voies de communication. 
JL. — Lis CHEMINS DE FER 


Depuis 1946, un important programme de renouvellement et 
de modernisation du matériel de traction à été entrep'is sur 
les réseaux C. F.T. et Gafsa. 

Ces entreprises ont profité de la situation pour substituer, 
dans toute la mesure du possible, à la traction à vapeur, la 
traction par locomotive Diesel électrique. Ce renouvellement 
complet de la technique d'expoitation permet des économies 
substantielles, 

Equipés comme ils le sont actuellement, les réseaux tuni- 
siens sont, sans aucun doute, parmi les plus modernes du 
monde. Le souci de standardisation a été poussé très loin; les 
machines de voie normale sont les mêmes que celles uiilisées 
sur les chemins de fer algéro-marocains, Les machines à voie 
étroite sont identiques, entre la C. F.T. et le réseau de Gafsa. 
Elles sont susceptibles de cireuler sur la voie nornfale, après 
remplacement des boggies. 

Malgré le ralentissement de l'activité économique, dû à Ja 
période d'hostilités, le trafle a repris désormais sa physiono- 
mie d'avant guerre. 

Les transports les plus importants sont, en 1951: 

Phosphates, 2.200.000 tonnes, 

Minerais, 900.000 tonnes, 

Céréales, 300.000 tonnes, 

Matériaux de construction, 200.000 tonnes. 

Alfa, 100.000 tones, 

Comme on le voit, les praduits miniers représentent envi- 
ront deux tiers du tratic pour les marchandises normales. 


Nécessilé de poursuivre celle œuvre. 


L'équipement actuel de la Tunisie est largement satisfaisant 
pour satisfaire les besoins actuels du pays. Aucune cons{ruc- 
tion de lignes nouvelles n’est à envisager, Par contre, les 
compagnies exploitantes peuvent disposer d'un outillage et 
du matériel le mieux adapté aux services qu'elles assurent. 

Tel a, sans doute, été l'objet du programme de modernisa- 
tion exposé plus haut, qui est en voie d'exécution et qui n'a 
été réalisable que grâce à l'apport des capitaux français. De 
nouveaux investissements seront également à prévoir dans 
l'avenir, selon le développement de l’économie du pays. 

Pour l'instant, les réseaux ont à réorganiser leur méthode 
d'exploitation. 


II, — LES ROUTES 


Les routes de Tunisie avaient beaucoup souffert de la guerre 
qui se déroulait sur son sol. Un important effort de 1econs- 
truction a été poursuivi depuis 1946, Ainsi, fin 1951, la Tuni- 
sie possède un réseau routier qui comprend 8.890 kilomètres 
de routes aménagées et 5.503 kilomètres de pistes entretenues. 

Tous Jes grands itinéraires sont amorcés ou terminés; 
l'extension des itinéraires secondaires ou des petits itinéraires 
est poursuivie sans relâche Fe 

L'effort à venir doit porter surtout sur les grands itinéraires 
de pénétration ou de desserte du centre, du centre-Ouest ou 


(t) Document extrait du rapport de M. Schwartz, chef du service 
des industries diverses au ministère du commence. 





du Sud-Ouest, Ces régions, indiscutablement moins habitées 
et moins riches que ies zones Nord et Est, sont cependant :us- 
cuphibles d'être mises en vaïeur et d'augmenter dans une très 
large mesure le potentiel économique de ia Tunisie, de per- 
mettre Ja fixation des populations et la subsistance de ces 
popuialions. L'exemp.e du Sahel sfaxien, vrai désert il v a 
cinquante ans, est couvert aujourd'hui d'une forèt d'oliv'ers 
qui est une des princ:pales richesses de Ja Tunisie; la réussite 
récente de cultures irriguées dans les régions de Kasserine, 
Fériana, Sidi-Bouziu, Sidi-Aoun; le succès des plantations de 
mer maQu dans es oasis du Sud-Ouest; l'ouverture et 
’expioitalion de mines dans tout l'Ouest et le Sud-Ouest: 
l'extension considérable de la production de l'a'fa, justifient et 
imposent l'ouverture, dans toutes ces régions, de voies d'accès 
utiisables en tout temps pa” les véhicules légers et rapides, 
comine par es pus gros transports routiers. 

La progression du réseau routier contiaue entre les deux 
guerres, doit se poursuivre régulièrement et participer à l'essor 
général du pays. 


IE — L'AVIATION 


A l'heure actuelle, la Tunisie se trouve À l'étroit dans son 
infrastructure aérienne, aussi bien que daus son équipement 
ferroviaire et routier, 

Ben conçu, répondant jusqu'à présent aux besoins du trafic 
avec une rapide remise en état nécessitée par le développement 
des hostiités et l’utiiisation anormaie qui s'ensuivit, es com- 
munications aériennes aussi bien que terrestres de la Régence 
réclament aujourd'hui un rythme plus intense qui se traduit 
dans les exigences du pan d'équipement. 

El Aouina, le grand aérodrome dont s'enorgueillit la Régence, 
est aujourd'hui outillé avec baiisage, rampe d'atterrissage, 
aérogare et vastes hangars, pour recevoir, de jour et de nuit, 
un trafic international en progression constante, Déjà, les ins- 
lallations sont insuffisantes, le nombre des passagers entre 
la France et la Tunis'e :e précise, soulignant en outre la con- 
currence sévère exercée par l'avion à l'encontre du bateau: 
2,80) passagers par air ne représentèrent, en 1938, que 2,5 p. 100 
environ du trafic maritime, tandis qu'avec 36.400 passagers, 
la proportion s'élève. treize ans pus tard, à 50 p. 109, pour- 
centage d'ailleurs inférieur à celui des autres pays d'Afrique 
du Nord, où la préférence pour le voyage en avion est devenue 
sensib'ement plus forte. Toutefois, en tant qu'esrale de transit, 
le choix d'un point p'us méridional qu'El Aouina, Gabès par 
exemple, pourra't s'imposer lors de ‘a mise en service d'appa- 
reils de rayon d'action supérieur. De même, l'équipement des 
terrains locaux est urgent pour suppléer à la lenteur des trans- 
ports routiers et à la longue distance qui sépare les principales 
agglomérations dissém'nées sur le territoire tunisien, Les pro- 
jets sont au point, les bonnes volontés prêtes à agir, mais 
il y a là aussi un important problème de erédits. 


IV. — LES ProRrTs 


Il n'entre pas dans notre intention de faire un examen appro- 
fondi de la situation portuaire en Tunisie, mais signalons sim- 
plement que l'effort important d'investissements a été réalisé 
au cours de ces dernières aunées. Cet effort était nécessaire, 
comple tenu de l’augmentation des passagers et des marchan- 
dises utilisant la voie maritime. 


L'examen du tabieau ci-dessous, qui montre l'évolution de 
ce service pour les quatre grands poris: Tunis, Bizerte, Sousse 
et Sfax, depuis 1885, est suffisamment expiicite à cet égard: 














TOTAL POUR LES OUATRE GRANDS PORTS 
Tunis-Goulette, Bizerte, Sousse et Sfax. 
ANNÉES nee lient e lient tie nn 
Paseagere Marchandises 
entrés et sortis. entrées et sorties. 
Nombre. Tounes, 
1895 ....csssosooooseee 50,271 162.109 
à Lù PP PRRREEERREE CEE 65.917 260,218 
MR sc cronsiiotercoase 78.881 113.620 
2900 ,.sssocsssvousoses e 99.199 610.13 
2008 ….spsvosrosoosse se 105.705 1.156.921 
AMO ...ssoscsvoscsoose 109.547 2.103.672 
DD so. neo ee 105.126 2.084,14% 
1920 oo nn 60 127.282 2,796.73% 
1925 ,...6 0 dosp ot toenes 102,8K 4.518.759 
LMD soso socvvocsesosee 111.090 5.002.962 
ADS so scsscodosseesse 128.154 3.476.793 
1940 ….soovsocsoeusee 136.089 2.2.8 
| | | OMPPPO TES DO T R RE 25.592 1.727.510 
2000 ss cséssencseess 104.716 4.270.222 
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Actuellement, malgré l'œuvre considérable réalisée, il reste 
eacure à effectuer des travaux très importants dans la plupart 
des ports pour parachever le programme, afin de porter ceuvxæi 
à ieur déve:oppement maximum. Ceti est encore aussi une ques- 
tiou de crédits. 





CHAPITRE VI 


NOTE PRÉLIMINAIRE 


Dans uoe publication récente, M. Jules Lepidi, administrateur 
de l'Institut national de Ja stalistique, à fait une élude du 
commerce extérieur en Tunisie, au cours des dernières années, 
qui nous garaît suflisamment complète pour que nous l'insé- 
rions dans ce rapport, sans en modifier la teneur. 


Le commerce extérieur. 


La Tunisie ne s’est ouverte à l'économie moderne que grâce 
à la mise en place d'un système de communications, dont on 
a pu dire qu'il est un veritable appareil respiratoire pour 
l'organisme économique et social du pays. La dissémination 
des lieux de production, au surplus généralement éloignés des 
centres de consommation ou d'exportation, fait de l'industrie 
des transports une véritable activité productrice. En réalité, le 
rôle essentiel des communications terrestres est, avant tout, 
d'amorcer entre la Tunisie et le monde extérieur les liaisons 
que vient prolonger et concrétiser la navigation maritime. La 
route et le rail ne forment, en fait, qu'un système secondaire 
d'alimentation ou de redistribution, subordonné à l'activité 
des ports qui, en définitive, assurent l'aération de tout le cir- 
cuit. L'exemple de la dernière guerre à montré à quel point 
l'économie tunisienne, dans sa minorité, a un besoin absolu- 
ment vital d'échanges. Vendre le surplus pour pouvoir ache- 
ter l'indispensable, tel est l'impératif fixé aux mouvements 
commerciaux : aussi, la coupure de la voie maritime, véhicule 
quasi exclusif du commerce tunisien, conduit-elle à l'asphyxie. 


Dans ces conditions, il n'est de plus sûre analyse de la 
situation intérieure que celle qui consiste à étudier la struc- 
ture des échanges : 


La présence, à l'exportation, des produits agricoles et m'niers 
permet, par l'examen des quantités embarquées, de juger de 
l'évolution des productions correspondantes ; 


Un intérêt non moins grand s'attache à la considération des 
importations. Cette statistique est fertile en enseignements sur 
les effets d'équipement (achat de matérie:s, de machines, ete.\, 
sur les disponibilités énergétiques, sur les niveaux de vie 
(consommation de diverses denrées obligatoirement importées 
comme le sucre, café, thé...), sur l'amélioration de certaines 
conditions d'existence (achats de tissus, appareils électriques, 
voitures automobiles, etc.). 


Erplication du déséquilibre commercial. 


Malgré les progrès réalisés dans l’industrialisation de la 
Tunisie, les mouvements commerciaux présentent encore Îles 
caractéristiques générales des pays jeunes: en particulier, ils 
reflètent bien le déséquilibre économique d'un pays encore 
insuffisamment développé, par rapport à sa prodigieuse çrois- 
sance démographique. 


Il n’est, pous s’en convaincre, que de mr la valeur 
moyenne de la tonne à l'importation et à l'exportation: c'est 
ainsi qu'en 1951, l'unité importée valait sept fois plus que 
l'unité exportée, C'est dire, et l'examen approfondi du com- 
merce le montre parfaitement, . que la régence vend des mar- 
chandises pondéreuses et bon marché, alors qu'elle achète 
des produits d'un grand prix, sous un faible poids (articles 
fabriqués, appareils, denrées coloniales ,etc...). IH n'est donc 
pas étonnant que la balance commerciale soit chroniquement 
débitrice, 11 y a lieu d'ajouter, cependant, que l'ampleur de 
ce déséquilibre (tant dans le déficit que dans la valeur de la 
tonne échangée) est à l’image de la chronologie économique 
du pays, c’est-à-dire d’une extrême irrégularité. Il suffit, par 
exemple, d'un assez fort contingent d'huile d'olive à l’expor- 
lation pour modifier les données du commerce. 


En outre, si la régence à dû et doit encore importer de fortes 
quantités de produits de consommation pour satisfaire les 
besoins d'une population en expansion, elle doit en même 
temps poursuivre son équipement économique et social, ce qui 
la place dans l'obligation d'acheter des biens nécessaires à 
la modernisation et à l'extension de son outillage public et 
privé. 
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La balance commerciale en Tunisie. 














EN MILLIONS DE FRANS 
— 
1°M9 | 19254) | tr, 
dun: E 
Importations .............. ssdens 12.368 | 51.52 | 63.819 
NN nes eanrcrasotseuses 217.396 | 39 
Déficit ...... br éd | 13.97 | 11.980 | 26.283 
| | | 
| 
Pourcentage ae couverture des im | | 
portalions par les exportations... {Oo p. 100.177 p. 100159 p. 100 
| | | 





La Situation relativement plus satisfaisante de 1950 illustre 
bien l'instabilité que nous venons de signaler. 

C'est, en effet, aux récoltes exceptionnelles de l'année agi 
cole 1949-195%) que l'on loit l'amélioration senstb'e des Xp 
lations que les mauvais résultats de la \hpaghe uivanl 
n'ont pas permis de poursuivre. 


Le commerce tunisien en 1951. 


Importations. 


























| 
quantités | VALEURS 
| en  mulhons 
en 1009 tonnes | de frence 
Î 
RM rés dédecrescaudodieeses couesdasds 157 s.119 
Malieres premières et derproduits 
Pour l'industrie. ..... sono veserses 270 12.511 
on ML 14.4 PRINT TT 1 JS 
Moyens d'équipement: 
OÙ à PPT PRIT 26 10,1R1 
PORT T'ORTIOUMID. coco cc. 6 1.501 
Produits de consommation 
re épnnéles ét onésuseééss 16 6.17? 
Non durables 
Alimentaires s..cscossososse se 110 12.231 
AMRTES coco semé ndr codes ee 20 14.95 
TOR ssorcosose sésavesnsaces 942 63 «t) 
Exportations. 
QUANTITES VAIEURS 
cu  unilions 
en 1 009 tonnes de frènee 
Matières premières pour l'industrie: 
Origine mmnérale................,.. 3.0 11.198 
OS D momo eos Le 159 1.532 
Matières premières pour l'agricullure... J 081 
Moyens d'équipement. .ss.sssssssssssse. 1 21 
Produits alimentaires. .....s..sosssusee 245 11.123 
PR M rm ccm cmstréoiseéere 2 AY] 
Total... décorateur eeats 5.825 01.0 








Dans ses importations, la Tunisie à donc consacré 7 p. 109 
à l'énergie, 20 p. 100 aux matières premières industrielles, 
18 p. 100 à l'équipement et 55 p. 100 aux produits de consotm- 
mation. 


Mouvements commerciaux entre ports lumsuwns 
ét ports français (1). 


I — Exporta‘ions. 

De Tunis sur Marseille....,......... 53.000 tonnes. 
= un LT PET PATIO TRES 64.000 —— 
_—— RS : sous ce 1.00 — 
— RE ds oise ‘ 21.000 — 
- DOROR oc océ. ARTE 14.000  — 
— Autres ports......... . 22.01) — 

De Stax. sus Marseille............. ù SE UUO  — 
— RE LE ds docs ro re dd 112.4Kh) — 
— PP 23.00) -- 
— LL ce > 15.00)  — 
— CO Ne #2 (0)  — 
— Autres ports,......... 109.000 - 


(1) Origine: Encyclopédie mensuelle d'outxe mer, 
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11 Importations. Principiux produits à l'exportation. 
Sur Tunis, Sur Sfax. L f _$ 
VA LEURS QUANTITÉS 
. , È (En millions 
En proven ince de Marseilie.. Si .(HM) tonnes 16.04) tonnes. de francs.) (ŒÆn 1000 tonnes ) 
sSèle . : 7.0iK) 400  — msn el se 
- - Jordeaux..  10.00N) — 2.Mh) — 1950 1951 1900 1951 
. Nan'es 29,000  — AN) — ———— | —— | — | — - 
— Rouen 73.000 — 600 — 
— Autres Céréales et farines........... 9 18 2.000 382 165 
"ports .. 49000 — 89.000 — Del à run ee AUS 1 due de id 1.590 | 5.528 112 171 
RS 1 snscatlon bris ions 12.336 4.411 53 19 
Vins et mitelles...........s.. 1.905 2.181 41 49 
Princinau. ; à l'importation. Dattes et agrumes........... 7oi 600 19 15 
rincipauz produits à l'imporlalio Cuir 6l-DOBUL:... sos oi 312 6N4 11 19 
. + , PROSDRRIOS ns cs ose see ee 4.216 6.191 1.688 2,929 
Les produits de consommation constituent le poste le plus Minerai de fer... soute], SL DS 701 oil 
abondant (pres üe 35 milliards de francs). PRO OÙ NC... .cocusen 111 363 6 9 
Le 1. : : Plomb et ses alliages. .....…, 2.038 3.411 21 24 
Parmi eux, on relève: Familles: cuisses us dues ur 193 | 1.12% D 70 
es vèlements, 2.557 millions de francs; 
e sucre, 4.45 millions de francs (59.000 lonnes) ; 4 


] 
L , 

Le thé, 2.021 millions de francs : 

Le café, 1.326 millions de francs ; 

| 1.074 millions de francs; 
} 
| 


es produits luütiers , 
005 millions de francs, 


{ tabacs, 


es matières premières et demi-produits comprennent prinei- 
palement des matières textiles, des produits sidérurgiques 
2.094 iniilions pour 953.000 tonnes de métaux), des papiers et 
cartons, du bois, etc 

Parmi les biens d'équipement, on trouve les machines et 
appareils divers (5.310 millions), le matériel électrique (2 mil- 
Jiards 100 millions), les ouvrages en métaux (2.538 millions). 

Pour ce qui est des produits énergétiques, les combustibles 
liquides sont de loin à la première place: essence (69.000 
lounes, {1.284 millions de francs), fuel et Jubrifiants (77.000 
tonnes, 1.133 millions de francs), gas oil (72.000 tonnes pour 
1 milliard de francs), pétrole (32.000 tonnes pour 498 millions 
de francs). Quant aux atrivages de charbon, ils ont représenté 
923 maillons de francs pour 204.000 tonnes, 

En groupant ensemble le matériel de transport, on obtient une 
Yubrique d'un montant giobal de 6.747 millions de francs. 


Principaux produits à l'exportation. 


Produits du sol et du sous-sol se disputent la primauté aux 
exportations, En période de bonnes récoltes — il en a élé ainsi 
en 1949, 1950 — Jes denrées agricoles arrivent de loin à la 
pemière place qu'ils n'ont conservée que de justesse en 1951, 
gräce aux exporlations d'alfa (170,000 tonnes), article dont on 
sait qu'il bénéficie d'un prix exceptionnellement favorable sur 
de marché anglais. 


C'est done dire que les minerais, poste permanent du com- 
merce tunisien, ont gagné du terrain. Cela est à signaler car, 
à l'exception du fer, dont les qualités l'ont toujours fait appré- 
cier des mélallurgistes anglais, les difficultés ne manquent pas 
pour les exploitations minières de Ja régence qui travaillent 
souvent à Ja limite de la rentabilité. 


Si les accords nord-africains facilitent l'écoulement des phos- 
phales tunisiens qui, en libre concurrence, seraient défavorisés 
par leur faible teneur et leur prix de revient élevé, il n’en est 
pas de même pour le plomb et le zinc: dans ce domaine, la 
Tunisie doit subir des fluctuations souvent désordonnées des 
cours mondiaux, Ces minerais « stratégiques » ou « sensibles », 
bénéficient, en période de tension internationale, d’un prix 
très rémunérateur, qui attire une produetion accrue, En cas de 
baisse, les mines tunisiennes de petite dimension et d'exploita- 
tion souvent anciennes, se mettent en sommeil. 


Principaux produits à l'exportation (en pourcentage). 























1938 1919 1951 
PRODUITS hinsimnts uni tient M seen 
Tonnaige | Valeur lounage | Valeur. | Tonnage | Valeur 
| 
Phosphale ........ | 50 10 55 14,4 | 57,6 16,3 
LENS | 26,5 8 21,2 1,6 | 24,3 5,4 
Plomb, zinc, sel... 2.1 9 5,4 9,4 29 10,4 
CF, SOPRRRRT  Te Te » » » 2 1,9 1 
Céréales ose | » 15.2 8,4 22,3 2,9 8,5 
Huiles ..oscc.so.ses | » 25.2 » 12,3 0,3 10,4 
DIVErS sossssseee …. | 79,8 40,6 Hi] 31,8 7,1 4 


Tunisie, à vu sa place de fournisseur 








Clients et fournisseurs. 
La France, principal terme ou origine des échanges de la 
croître régulièrement 
depuis la guerre (76 p. 100 en 1951 contre 62 p. 100 en 1934). 
Cette silualion est normale, eu égard à l'effort d'investissement 
réalisé par la métropole dans ce pays. 

Dans les exportations, l'abaissement relatif de la place de Ja 
France marque une orientation très netle vers le développement 
des ventes à l'étranger, grâce à l'augmentation et l'amélioration 
des productions tunisiennes, premier résultat du plan d'équipe- 
ment de Ja régence. 

Que le déficit avec la zone franc soit accentué, ce qui précède 
l'explique aisément, En fait, l'augmentation générale des impor- 
tations s’est faite au profit de la France et ce, malgré l’appoint 
substantiel en devises que représente le plan Marshall. 


Les échanges par zones en 1951 (en millions de francs). 








IMPORTATIOXS EXPORTATIONS 


OS Ps nd 51.776 
RS RE ts arte : 2.417 
CC UN  : SRONP PEN PI SEPT TT 2.817 
AUTRES ZONE. codes sséid ts ete 6.808 

ie PER I EP 63.819 














Principaux clients et fournisseurs en 1951 
valeurs en millions de francs). 











PAYS IMPORTATIONS EXPORTATIONS BALANCE 
Frans ::.: > Re 48.325 17.123 — 31.202 
Pi à DENT PRE 2.127 1.930 _— 197 
Grande-Bretagne .…. 719 7.776 + 7.097 
Etats-Unis ....., TE 2.603 502 — 2,1 
MOMNS  ocsecves 519 1.061 + n32 
PR ici sé 1.426 3.115 + 1.679 
Allemagne ........ 108 &32 + 424 
DE : soso: es 2% 170 _ d9 








La balance commerciale et l'aide de la France. 


Les ventes de la Tunisie à la France n'ont couvert les achats 
que dans la proportion de:35 p. 100, En outre, si nous devons 
remarquer à nouveau que les échanges avec l'étranger se tra- 
duisent par un solde créditeur assez sensible, ce fait ne doit 
pas être pris entièrement à la lettre. La régence importe, en 
effet, par l'intermédiaire de la métropole, des quantités appré- 
ciables de produits d’origine étrangère. Le crédit avec les pays 
elrangers devrait donc êke corrigé de ces achats « déroutés »: 
partant, le déficit avec la France comporte donc des devises 
« contenues ». 

Ainsi donc, le commerce tunisien est affecté d’un déficit 
chronique, qui s’accenlue considérablement, tant en période de 
dépression interne (sécheresse) ou externe (crises mondiales), 
qu'à l’occasion de la modernisation de l'équipement. I faut 
une campagne agricole exceptionnel!:ement faste pour résorber. 
artieilement d’ailleurs, le Solde débteur qui représente, tous 
es ans, un nombre impressionnant de millards, 
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Encore faut-il, ici même, souligner que ce pays ne dispose 
as d’'expotations invisibies pour rétablir l'équilibre de sa 
alance générale des comptes. 

Aux exportations Commerciales, certains pays (la Frante 
avant la guerre) peuvent joindre jes créances de capitaux 
placés à l'étranger, les dépenses des touristes, les gains des 
transports et des assurances, ete, Tel n'est pas le cas de la 
Tunisie, qui doit .à la France de pouvoir chaque année bou- 
cler ses comptes: cette couverture, elle la doit aux dépenses 
du Trésor français en Tunisie, qui ont leur raison d'être dans 
les obligations que crée à la métropole le traité de prolec- 
torat, 

Ces dépenses se groupent en deux catèigæies: les dépenses 
normales ou permanentes et celles que la France a été amenée 
à prendre en charge depuis la guerre. Parmi les dépenses nor- 
males, on peut citer: 

Les dépenses de présente militaire pour l'entetien @es corps 
de troupe, s'élevant à des sommes considérables distribuées 
sur place (et servant à l'achat de produits et services) ; 

Le versement des pensions de retraite ou d'invalidité; 

Le payement des traitements des fonctionnaires français en 
service en Tunisie (aviation, météorologie, marine, arsenaux, 
radiodiffusion, etc.). 

Pour souligner l'importance de ces dépenses permanentes, 
disons simplement qu'avant la guerre, elles suffisaient plei- 
nement à assurer l’équililre final de Ja balance des comptes. 
IL n'en a plus été de même durant les années récentes où 
l'accentuation du déficit commercial a rendu d'autant plus 
indispensable un accroissement de l’aide financière de la France 
que la Tunisie était loin de pouvoir trouver sur place les 
moyens lui permettant d'exécuter le psogramme de recons- 
truction, de modernisation et d'équipement visant à développer 
l'infrastructure économique et sociale. 

Le programme actuel ne constitue, en fait, qu'une suite 
logique, quoique plus coordonnée et plus systématique, aux 
réalisations déja obtenues dans les différents secteurs de base 
depuis l'avènement du protectorat. 
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| Alors que, de 1SS4 à 19%45, les dépenses d'investissement 
| finan ces pat le budget tu lt | issatent i L: 1 
| moyenne 10 p. 100 des depenses ordinaires elle movenne à 
| pu appro her 70 p. 109 dans les années ! nt 
| Il n'est pas étonnant que, devant une œu Ï . 
| gure, il se soit avéré indispensable de demander à la Fi , 
| d'accordæ une aide plus substantielle, 
La métropole a tout d'abord pris à sa charge, depuis 199, 
un certain nombre de dépenses nouvelles: 
Extension à la Tunisie de la politique d | 
nomiques {maintien du prix du pain, exploitalion des gses 
ments de Jignites 
OEuvres sociales ; 
Et surtout, participation, à concurrence de SQ p. 100, à la 
réparalion des dommages de guerre, 
Mais, à partir de 1949, les ge relatives à l'équipement 
de la Tunisie ont été couvertes, dans une proportion de 75 p. 100 
. # » 1: © n 
environ, par la France, grâce, en particulier, aux avances du 





fonds de modermsation et d'équipement, C'est dre que, sans 
cette aide, la régence eût été dans l'impossibilité de mener à 
bien, dans un délai raisonnable, l'indispensable prog! 
mise en valeur dans lequel elle s'est engagée. 

IL apparaît donc que l'évelution de l'économie tunisienne 
doit tendre à surmonter certaines déficiences inhérentes à Ja 
nature mème des ressources du pays, En premier Leu, se plare 
incontestablement la nécessité de déve! )pper les € hange , Car 
ji, faut exporter de plus en plus pour 
dont le volume ne saurait baisser sans 
ment économique et social. 

Pour atteindre cet objectif, le deuxième programme quadrien- 
nal a fixé les impératifs du devenir économique {unisien tant 
en ce qui concerne l'amélioration de l'agriculture que Fexten- 
sion de l'industrialisation. Ce ne sera pas l'un des moindres 
mérites de la France que de continuer, malgsé ses propres d'ffi- 
cultés, à accorder sa contribution financière à l'essor du pro- 
tectorat, 
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mnpenser des achats 
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EN AFRIQUE NOIRE 





Rapport par M. Antoine Lawrence. 
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La conjoncture de l'Afrique noire pour le premier semestre 
1952 pourrait être caractérisée par une régression des possibilités 
d'exportation de la plupart des productions agricoles de ces ter- 
ritoires. Cette régression porte, soit sur les quantités exportées, 
soit sur leur va.eur, 





La production minière aurait tendance à augmenter, mais elle 
ne représente, en valeur, qu'un faibe pourcentage des expor- 
tations. 

L'Afrique noire connait donc des difficultés économiques 
importantes, qui se répercutent sur les conditions de vie des 
populations, d'autant qu'aucune diminution substantielle des 
prix de la vie n’a pu y être notée. 

Ces difficultés comportent des conséquences très sérieuses sur 
l'équilibre budgétaire des divers territoires. 

La différence qui existe entre l'économie métropolitaine et 
cellé de ses territoires de l'Afrique noire provient de ce que 
l'économie de l'outre-mer dépend essentiellement de la situa- 
tion, sur le marché mondial, de huit produits: arachide, cacao, 
café, coton, bois, huile de païme et palmiste, bananes. 

Or, le marché mondial de ces produits connaît traditionnelle- 
ment des fiuctuations importantes, Depuis quelques mois, après 
une montée des prix, la tendance à la baisse s'accentue. 

Par ailleurs, la valeur des demiées traditionneïles agricoles 
exportées représente, grosso modo, 86 à 87 p. 100 du commerce 
extérieur. 

L'économie de l'Afrique noire est donc particulièrement sen- 
Sible aux fluctuations du marché mondial. 

Les prix atteints par les denrées coloniales, que ce soit sur 
le marché métropolilain ou sur Je marché international, ont une 
influence directe sur les quautités produites: une baisse des 
prix sur les arachides, par exempie. aura pour conséquence de 
décourager l’agriculteur sénégalais, lors de la prochaine réco.te. 

Ce phénomène n'est contrecarré que par le temps plus ou 
moins long que nécessite la période végétative de ces produc- 
tions. Il sera plus sensible pour le bananier, qui ne demande 
qu'un an pour parvenir à maturité et moins sensible pour le 
caféier, qui demande sept ans. 

Il faut noter, en outre, que ces variations du prix mondial des 
productions coloniales intéressent la quasitotalité des popula- 
tions africaines, puisque l'agriculture- représente 80 p. 100 aa 
toins de la pépdltion active. : 


L. — Variations des prix des matières coloniales exporiées. 
L'indice des prix de gros, en France, des principales matières 


remières originaires des territoires d'outre-mer marque une 
aisse constante, au cours du premier semestre 1952. 
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Le tableau suivant indique, mieux que tout autre commen- 
lare, dans quelle mesure et sur quels produits celte baisse 
été Je plu ensible., 
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1) 1 faut remarquer que le prix du café avait été bloqué jusqu’à 
Î 1 1919 \ un prix inférieur à celui d@ marché mondial, ce qui 
explique la hausse sensible de prix, lorsque les prix ont été rendus 
hbre 

Ce tableau doit être comparé à celui fournissant l'indice des 
prix de gros en France base 100 en 1949) et celui des produits 
industriels. 

— — _ —— — 
FRANCE PRIX DE GROS PRODUITS INDUSTRIELS 
| 
NÉ Dos | 100 100 
In brosses | 108,3 113,7 
AT ss ssssoooee oo | 135,7 158,7 
CRD SO LS PP | 113,9 151,3 

Nons éxXamiserons successivement : 

Le problème des bois; 

Le probiéine des oléagineux ; 

| problèmes da ca 10: 

Fr pl 1hbeme lu { ife , 

Le problème le Ja banane ; 

Le probléme dn coton. 

L — LES OLÉAGINEUX où l'indécision des pouvoirs publics. 

La production des orps gras de l'Union française est infé- 
ricure à ses besoins: la métropole doit importer des huiles 
cirangeres, 90,0%) tonnes de fluide, 40.000 tonnes de concrètes. 

Les Africains penvent augmenter eur production, s'ils 6ont 
payes UN priX qu'ils jugent rémupérateur, 

a) L'arachide. 

En ce qui concerne lJ'arachide, la doctrine du ministère de 
la Fran l'outre-mer varie annuellement en cette matière; 
al est vrai de dire que le ministère des affaires économiques 
porte la principale responsabilité à cet égard: 


En 1940-1930, le prix d'achat au producteur fut fixé d'autorité 
4 1150 francs CF . 
ü l ira) : . 


‘, 


En 1930-1951, Je prix d'achat fut rendu libre en début de 


campagne, alors que le prix de l'huile d’arachide et celui de 
là graine de colza étaient taxés en métropole, si bien qu’en 
fin de campagne, le Gouvernement intervint et fixa le prix 


pour je kilo d’arachides décortiquées (100 francs C. F. A. 
rendu port métropolitain), ce qui correspondait environ à 
25 francs le Kilo d'arachides coque rendu Dakar. 

Au début de la campagne, le prix avait varié de 21 à 


n- 1! € 


rancs C. F, A. brousse. Le prix moyen avait été. de 21 
inre 
En 1951-1952, un prix plancher de 97 francs C. F. A. le kilo 
avait été garanti par le ministre de la France d'outre-mer, 
pour les stocks invendns en fin de campagne, 

LL apparaît que, parfois, au cours de la campagne, ce prix 
p'a pas été atteint. 

\u mois de juin 1%2, le ministre de Ja France d’out-e-mer 
avait exposé un pian tendant à établir un prix d'achat pour 
assurer au producteur africain une rémunération équitable, 


en même temps qu'élaient contrôlées les importations étran- 
sères., Un organisme chargé d'opérer les compensations devait 
el Û cl Ü . 1 . . . 

Le protocole d'accord ne fut signé par des ministres inté- 


ressés que fin août 1932, après un certain nombre de tergi- 
rsatione, dues aux ministères métropolitains. En fait, les prix 
les arachides ont été garantie « locaux-magasine », à Dakar, au 
ième niveau que celui de l'année dernière. Les prix plafonds 
xistant sur l'huile sont maintenus et la commerciabsation 
l 


ce entre ces deux stades 





Le système des lettres d'agrément sera utiisé pour les 
stocks invendus en fin de campagne. 

_ Ces variations de prix, pendant la traite 1950-1951, ont con- 
duit un certain nombre d'huileries au Sénégal à diminuer leur 
exploitation, bien que la production totale d'huile produite 
au Sénégal en 1952 soit iégérement supérieure à celle de 1951 
(180.009 tonnes), Les retards apportés à la fixation du prix 
pour la campagne 1952-1953 pourraient provoquer une diminu- 
tion des superticies ensemencées, 

Celte année pourtant, les superficies ensemencées avaient 
été portées, en Afrique occidentale francaise, de 641.000 à 
650.009 hectares, le notmibre de navetanes avait augmenté (48.814 
contre 35.%9). La production à également augmenté, dans 
son ensemble. 

Au Sénégal, le tonnage commercialisé était, an 30 juin 1952, 
rr 142.129 tonnes (contre 342.434 pour la même période, en 
051). 

Au Soudan, au contraire, la production commercialisée 
semble avoir diminué (voir annexe, tabieau de la situation de 
la traite); cependant, la production sembie supérieure à celle 
de l’année précédente. 

Malheureusement, on est toujours loin des 646.000 tonnes 
produites en 1938-1939 par le Sénégal, le Soudan et Je Niger. 

Les exportations d’arachide de ces trois territoires repré- 
sentent près de ® p. 100 de leur commerce d'exportation, Il 
sembie que cette année leur sera plus favorable que l’année 
précédente. 

b) Graines et huiles concrètes. 


L'effondrement du prix des palmistes et de l'huile de palme 
sur les marchés mondiaux à provoqué un mouvement analogue 
sur le marché français. 

Le palmiste fob, à Douala, passe de 32,50 francs le kilo 
en novembre 1950 à 23 francs en septembre 192; l'huile de 
palme de 50 francs à 34,90 francs, pour les mèmes périodes. 

En fait, la baisse a eurtout été eflective jusqu'au début 
du mois de mars 1952, date à laquelle est intervenue une 
mesure administrative, celle du jumelage et qui consistait à 
n'importer des palmistes et coprahs étrangers que dans la 
mesure où une quantité égaie de palmistes et de coprahe en 
provenance des territoires d'outre-mer français était elle-même 
importée, Depuis cette date, le prix des concrètes à légèrement 
remonté. 

Aussi, peut-on olkerver que, pour le premier semestre 1952, 
les territoires capables de produire d’autres denrées que des 
concrètes ont une commercialisation plus faïble que pendant 
le premier semestre 1951 (Sénégal, Guinée) alors que des 
territoires moins riches et dans les régions plus éloignées de 
la mer, continuent et développent cette culture (Dahomey, 
Toco). 

Quant à l'Afrique équatoriaïe francaise et au Togo, ils main- 
tiennent et même développent cette production. 

IL existe indubitablement un malaise sur le marché de l'huile 
de paime et de palmiste: dans les territoires, les instituts 
de recherche n'ont pas réussi à augmenter le rendement des 
palmeraies et les huiieries fabriquent à un prix de revient 
élevé. Dans la métropole, un trop grand stockage, fin 1951, 
d'huiles fluides 2llourdiseait un marché déjà hésilant et dont 
les tendances n'ont fait que ée confirmer pour Ja première 
partie de l’année 1952. 


IT. — LA CRISE DES BOIS 

L'exploitation forestière africaine connaît, depuis Ja fin de 
1951, une crise qui ne semble pas près de s'achever. Cette 
crise atjeint les divers pays producteurs, suivant une intensité 
plus ou moins grande; lachat des bois s’est progressivement 
ralenti, Cette crise touche l’ensemble des productions forestiè- 
res; elle semble plus aiguë pour l’okoumé. 

Par rapport à la période correspondante de 1951, la diminu- 
tion des exportations de bois en grume ressort à: 

43, 9 p. 100 pour les 9 premiers mois 1952, en Côte d'Ivoire; 

19,2 p. 100 pour les G premiers mois 1952, au Cameroun ; 

28,7 p. 100 pour les 9 premiers mois 1952, au Gabon (grume 
d'okoumé) ; 

7 p. 100 pour les 9 premiers mois 1952, au Moyen-Congo. 

Les causes de cette crise proviennent essentiellement de la 
hausse constante du prix du bois. Dans la perspective d'une 
augmentation importante de la production de bois coloniaux 
prévue par le plan Monnet (1), pour atteindre à nouveau le 
niveau de l'exportation d'avant guerre et pour pallier la crise 
de main-d'œuvre, les forestiers importèrent principalement 


Ste 





(4) IL était prévu, en eflet, de porter à lu production à: 530.000 
tonnes de grumes, moyenne 1931-1938, 423.000 tonnes: 1 million de 
mètres cubes de sciage, moyenne 1931-1933, 32.600 mètres cubes; 
155.000 mètres cubes de contreplaqués, moyenne 1991-1938, néant. 
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d'Amérique un matériel moderne coûteux. On put même 
de suréquipement des entreprises forestières, 

Malheureusement, les frais d’amortissement de ce matériel, 
joints au fait que, lrop souvent, il ne fut pas utilisé à plein 
rendement, bien souvent par manque de pièces de rechange, 
contribuèrent à alourdir, le prix de vente du bois. En même 
temps, les divers éléments concourant à Ja formation du prix 
de vente ne cessaient de croître: 

Aceroissement du pris de la main-d'œuvre, appel! en 
cas à la main-d'œuvre étrangère (Nigériens 

Hausse des prix des perimis; 

Hausse des taxes (redevance de superficie, taxe d'abatta 
taxe de recherche, taxe sur le chiffre d'affaires, etc 

Hausse des tarifs de chemin de fer; 

Ihiusse da fret; 

Dans certains Cas, nourcentage accordé à l'office des bois 
(14 p. 100 du prix fob); 

Droits de sortie: 12 p. 100 en Afrique fquatoriale francaise : 

En même temps, la concurrence anglaise se faisait durement 
geutir: les conditions dans Jesqnelles étaient placés les produe- 
teurs des territoires britanniques (main-d'œuvre et prix du 
matériel moins élevé qu'en territoire français), leue permettant 
de s'imposer sur les marchés traditionnels. 
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l'ar ailleurs, la politique commerciale suivie par l'office des 
bois (Afrique équatoriale française) donnait lieu à des 
tiques justifiées. 

En définilive, le prix de vente élevé des bois coloniaux a eu 
pour résultat de décourager les acheteurs: 


Cri 


Les ventes aux usines locales fabriquant des conteplaqués 
ont été moindres que celles qui avaient été envisagées primi- 
tivement: par ailleurs, la vente des contreplaqués a diminué 
d'autant l'exportation des bois en grumes: 

En outre, la création d'usines de contreplaqués et de bois 
déroulés dans plusieurs territoires africains français (Came- 
roun, Afrique équatoriale française, Côte d'Ivoire, Gabon), en 
même temps qu'à l'étranger (Nigeria), rétrécissait un marché 
que l’on avait cru plus important qu’il n’était en réalité; s# 

Enfin, le marché français était momentanément ouvert aux 
bois étrangers, en même temps que se fermait le marché bri- 
tannique, qui rétablissait le système des licences pour }'impor- 
tation de bois en Angleterre (okoumé). Les quantités de 
importées furent minimes. 


)01S 


La fermeture du marché anglais et la concurrence de pro- 
ducteurs des autres territoires coloniaux étrangers a porté un 
coup très rude aux producteurs français, 

Des mesures ont été prises pour pallier les effets de celte 
crise, notamment par l'office des bois. Elles semblent donner 
quelques résultats, Rar ailleurs, l'Angleterre a annoncé la réou- 
verture de son marché, à partir de 1953. 

BE n’en subsiste pas moins que les perspectives pour l'année 
4952 ne sont guère encoutageantes. 


JIf, — LE cacao 


I! constitue la denrée la plus rémunératrice. 

Le cacäo fait vivre à la fois les producteurs et, également, 
fes terriloires dans lesque!s poussent les cacaoyers: les bud- 
gets des territoires sont, en partie, alimentés par Jes droits qui 
#xistent sur cette denrée {entre 22 et 25 p. 100 du prix payé 
à la production). 

Les pays producteurs sont l'Afrique occidentale française, 
avec la Côte d'Ivoire et le Cameroun. Le tableau suivant indi- 
que la répartition de cette production et l'augmentation depuis 
1988. 


Erportations (tonnes). 
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1938 1951 ro ee 

(6 mois). (6 mois). 

Afrique occidentale francaise. | 352.729 55.477 46.815 33.076 
Toi FRERE 1.633 5.250 3.104 2,509 
CMOS nus alice se 1 31.090 48.805 51.709 31.654 
Afrique équatoriale française. 1.041 2.208 1.745 1.879 
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Les incertitudes qui pi cent sur le cacao. 

Le plan de modernisation avait prévu qué la produ ‘1 de 
l'Afrique noire devait être portée à 125.000 tonnes 1956: les 
terriioires sont en avance sur ce plan 

€ | 

Cependant, il existe une légère inquiétnde sur le cacao, À 
. à 
l'heure actuelle : 

EU ! * . 

D'une part, les prix, après avoir atteint un niveau élevé au 
début de la guerre de Corée, ont manifesté une certain ir- 
deur: la baisse à été de l'ordre de 12 p. 100, On peut el 
dant affirmer que, daus :’ensemble, les prix payés ont « 
rémunéraieurs. 

Sans doule, faut-il l’atttibuer à ce que les consommateurs 
et ulilisateurs e-liment Je prix du cacao trop élevé. 

D'autre part, la consorminmat \ mondiale semble dimii 


aux U. S. A., cette baisse à été de l’ordre de 20 p. 100, en un 
an. 

La France, qui importa 0.000 tonnes en 1950 et 535.000 en 
1951, n'en importait plus, d'après les estimations, que 43.000 


Li 
en 1952. Cetle baisse de consommation serait due, dans Ja 
métropo:e, à un développement de la confiserie en sucre. 

On ex<time généralemens que la récolte sera déficitaire en 
1951-1952 et que ce définit sera compensé par da baisse de 
consommation. Pour 1952-1659, on estime que la récolte sera 
normale. 

Sans doute, faut-il voir dans es indications le fait que les 
acheteurs ont tendance à s'abstenir, en raison des prix encore 
élevés des produits. Ce qui est plus grave, c’est que la ten- 
dance suivie depuis la libération a consisté à produire à tout 
prix, au détriment de :a qualité. 

Pour la Côte d'Ivoire, no'amment, Ja qualité des cacans expor- 
tés n’a cessé de décroitre. alors que elle des autres territoires 
français et étrangers avait tendance à s'améliorer, 

La récolte 1948-1919 comprenait ; 

Gs p. 100 de cacao supérieur; 

19 p. 100 de cacao courant; 

13 p. 100 de cacao limite. 

Alors que ces chiffres s'établissaient en 1950-1951 à: 

47,2 p. 100; 35,9 p. 100, 16,9 p. 100. 

Il s'ensuit évidemment un risque de mévente, d'autant que 
les territoires étrangers produisent un cacao de qualité. 

Les hauts cours atteints par le cacao et les exigences des 
pays producteurs ont amené les territoires étrangers gros con- 
sommateurs, notamment les U. S. A., à encourager Ja culture 
du cacaover dans les pays de l'Amérique centrale et de F'Amé- 
rique du Sud, Lorsque ces plantations sgront en état de pra- 
duire, le monopole dont avait joui jusqu’à ce jour les terri- 
toires de J’Afrique sera prêt de disparaître. 

Les territoires et, notiämment, le Cameroun. ont pris des 
mesures énergiques depuis juillet dernier pour remédier à une 
situation qui, aux yeux de certains, devenait dangereuse. 

En conclusion, on peut affirmer: 

1° Qu'un développement de la production n'est eoncevable 
qu'avec une augmentation des exportations sur l'étranger; 

90 Oüe le cacao est Ia denrée qui constitue la richesse du 
territoire: une crise, mème passagère, risquerait d'avoir de 
graves conséquences sur jieur économie et, en premier lieu, 
sur Jeur budget. 


IV. — IE CAFÉ 
La production de café est restée À peu près stationnaire a 
cours du premier semestre 1932, comme l'indique le tableau 
suivant, indiquant les exportations de ce produit: 








4 J F ce STRE «3 
'REMIER SEMESTRE 41951 ME ns 
Afrique occidentale 
francis socio 42.780 5.806 (5 mois}, 
ten ie ÉRRNS 2,21 41.812 
CaiheroR siéiisosie ce 4.703 5.319 
Afrique équatoriale 
DARERES érès sne 2.534 2.510 











Les cours du cacao, depuis la fin de la guerre, ont été extrè- 
mement rémunérateurs. La politique commerciale des Market- 
ing Boards anglais, extrêmement Lsbie, en est à l’origine. 

Le cacao constitue, avec le bois, les palmistes et le café, les 
produits susceptibles d'être exportés et dont les prix sont ceux 
des cours mondiaux. 

En 1951, l'Union française a exporté à l'étranger 58 p. 100 
de sa production, 





Les cours se sont maintenus, dans l’ensemble, durant Je 
premier semestre 1952. 

JL faut cependant remarquer que, si les cours mondiaux ont 
légèrement baissé, ce n'est que dans une faible proportion. 
La production caféière des territoires d'outre-mer est avantagée 
du fait que la métropole, en tout état de cause, préfère acheter 
son café dans ses territoires d'outre-mer, plutôt que de l'impor- 
ter de l'étranger, auquel cas ele serait obligée de le payer 
en devises fortes. 
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En outre, les restrictions d'importation que le Gouverne- 
ment à insllluces contribuent à faire du inarché métropo.itain 
l'acheteur obligatoire des cafés coloniaux. 

Celle siluation cathe mal je fait que les prix des cafés colo- 
niaux sont légérenrent plus élevés que ïes cafés étrangers de 
Canéphora). Its jouissent actueilement 
due à la rurcié des devises élran- 


Inètme espèce (es 
a une p ICCUiOoNn INOotM laire, 

Actuellement et depuis 1919-1950, il semble que l’on tourne 
résolument le dos à cette politique : la demande de café métro- 
pôiitaine, que ne ralentissait pas une production açcrue, à 
amer commercants locaux à acheter et à demanäer n'im- 
porte quelies qualité et quantité de café; la quantité fut plus 
réclamée que la quaiité: les triages ont été négligés et quelques 
critiques commencent à se faire jour concernant les expédi- 
tions de la Côte d'Ivoire. 

Si l'on peut estimer qu'un déve'oppement des plantations 
reste possible, qu'il est même souhaitable, il conviendrait que 
les pouvoirs publics aient à cœur de chercher à développer 
la qualité des cafés produits, notamment en aidant Jes autoch- 
tones, dont les plantations, trop souvent disséminées et mal 
entretenues, sont créées sans plan d'ensemble. sinon, Ja pro- 
duction caféière des territoires d'outre-mer risque de n'être 
qu'une production artilicielle et ne reposant pas sur des bases 
ceonomiques solides, 


V. — La BANANE 


Les territoires de l'Afrique noire prodneteurs de hananes 
sont l'Afrique occidentale française, avec la Guinée et la Côte 
d'Ivoire, le Cameroun. 


Le tableau suivant donne un apercu de la production respee- 











tive de chaque territoire, ainsi que de l’évolution de <ette der- 
nière, 
Erportalions de bananes (en tonnes). 
— ns nous 
Qu 
TERRITOIRES 6 _ 1954. 1952 
1m), 
Cameroun ...…. 13.551 27.659 (6 mois). 24.165 
CODE. 06: } 91.471 18.184 (3 mois).[33.61:4 (5 mois). 
Côte-d'Ivoire ..,.1 sit 3.469 (5 mois).16.107 (5 mois). 
| 

















De la lecture de ce tableau, découlent les observations sui- 
vantes : 

1° Le Cameroun a doublé sa production depuis 1938. Cepen- 
dant, il faut noter un léger recul de la production en 1932; 

29 L'Afrique occidentale française a seulement atteint, en 
1951, le niveau de sa production d’'avant-guerre. Elle l’a dépassé 
celle année. Il faut noter, à ce sujet, l’eflort important accam- 
pli par la Guinée, dont Ja production bananière passe de 18.000 
à 36.000 tonnes, alors que celle de la Côte d'Ivoire marque une 
diminution sensibie. 

Est-ce à dire que la situation de la production bananière est 
suffisante ? Pour pouvoir répondre à cetle question, il faut 
avoir présent à l'esprit: 

Que la qualité des bananes n’est pes la même selon les ter- 
riloires, ce qui implique des conditions de transport difré- 
rentes. Ainsi, certains d’entre eux expédient leurs bananes en 
vrac (Cameroun), alors que d’autres sont obligés d'effectuer 
des emballages pour expédier les régimes (Guinée). IL en 
résulle des différences de prix de revient assez importantes ; 

Le prix de la banane sur le marché métropolitain est essen- 
tiellemeat variahie, selon les époques de l’année. Les prix 
s'établissent, non seulement en fonction de la loi de l'offre 
et de la demande, mais aussi en fonction de la concurrence 
nte de l’approvisionnement de ce marché en fruits locaux. 

C'est ainsi qu'en 1951, le prix maximum du kilo de bananes 
a été de 125,40 francs sur l’ensemble du marché métropolitain 
et le prix minimum de 72,80 francs. 

En outre, le prix moyen de l4 banane à peu augmenté depuis 
quatre ans, En 1950, le prix moyen s’établissait aux environs 
de 93,50 francs, alors qu’en 1951, il n’était que de 98,80 francs. 

Toutefois, on peut dtmer qu’à l’heure actuelle, la situation 
n'est pas aussi brillante que les chiffres de production semblent 
l'indiquer. 11 faut en rechercher les causes dans le fait que le 
marché métropolitain semble être près de son point de satu- 
ration: or, l'ensemble des producteurs d'outre-mer (Antilles 
et Afrique noire) cnt développé lenrs productions en 1952. 
Leurs exportations sur l'étranger restent faihles (à l'exception 
de la Guinée et sartont dun Cameroun, qui cherchent à s’intro- 
duire sur le marché alemand et qui y ont réussi), dn faît de 
Ja concurrence étrangère (Canaries) et de leurs prix de vente 
relativement élevés, 
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Une production accrue de bananes en 1953 ne peut être rai- 
sonnabkiement envisagée que si les marchés étrangers sont acti- 
vement prospectés. Pour que celte prospection soit fructueuse, 
il faut arriver à abaisser les prix de vente, d'une part et, d'au- 
tre part, à présenter des qualités de fruits satisfaisantes, Dans 
ce domaine, le conditionnement des bananes effectué sérieu- 
sement s'avère indispensable, dans l'intérêt de tous les produc- 
teurs. 

L'abaissement du prix de revient doit être recherché à tous 
les stades de la production et surtout de Ja commercialisation. 
Le tableau suivant indique les marges qui existent entre je 
prix moyen de la banane départ Afrique et celui de son prix 
de vente en France, 


Prix moyen de la banane au départ d'Afrique (1) 
(du kg, en franes C.F.A.). 








191 192 
CR noirs id tdionse PRE 8,53 8,29 
D ns ce 0 ds chfgtoeritree srl 98% 9,51 
Afrique occidentale française... érote 852 9,33 
CORRIURR d.. .isà s Us ot Suvbhide 9,15 8,06 











(1) Les chiffres cidessus ont été obtenus en divisant le prix (olal 
des exportations de bananes par leur tonnage global (premier 
semestre), 





Prix moyen de la banane 


Rendue en France, en 1951: 98,80 F métropolitains. 

Enfin, les mesures de taxation prises en France au mois de 
juillet, intervenues à un moment où le prix de la banane est 
relativement élevé, ont défavorisé les producteurs. Si elles ont 
été heureusement rapportées, elles n'en pèseromt pas moins 
louwlement sur le bilan de l'année bananière 1952. 

Depuis le mois de juillet. les prix ont tendance à baisser, 
somme l'indique le tableau suivant, qui précise les moyennes 
mensuelles du prix de la banane en France, en 1951 et 1952. 


Prix moyen de la banane en France (marché métropolitain). 











1951 1952 
(France métropolitais, le kilogranume ) 
duillet ss. socses ss 02 css 116,9.1 Juillet 5. osovoovcsee 408,9 
ME ire RAR RER svx COURS DL centres osdantiense,. 08,3 
Septembre ....sssosveee 401,3 | Septembre .., .ossosesosooe 83,9 
7 Or RER em PRET enter 19 
DOS oies nas au . 95 3 au 8 novembre.......,. 431,7 
10 au 15 novembre.......,. 1:4),2 
17 au 2? novembre......,., 409,9 
2 au 29 nevembre..... …. 9 
Décembre :.....00: 0006 TOR ter au 6 décembre.......…. 69,2 








VI. — LE COTON 


Il existe en Afrique tropicale un potentiel cotennier impor- 
tant, Le Congo belge connaît une production aussi développe 
que celle des territoires français d'Afrique noire, avec 130.000 
tonnes de coton graine. 

Ces derniers territoires ont une production totale difficile à 
évaiuer, car une partie notable est utilisée sur place, pour être 
— et servir à A confection artisanale et familiale de coton- 
nades. 

Depuis 1938, la production exportable marque une régression 
sensible en Afrique occidentale française ; en Afrique équatoriale 
française, malgré des mesures énergiques d'encouragement, elle 
est restée légèrement inférieure au mveau de 1938, comme l'in- 
dique le tableau suivant: 


Exportation de coton (tonnes). 














1938 | 195 4950 | 41954 1952 

6 mois. Len. 6 mois. | an. | 6 mois. 

Atrique occidentale française : s 
Coton égrené..... csosoose À 1.010 F 6.0 8% | 1.189 212 
Togo: 4 | @ mois) 
Graine de coton.......... 7 2.902 907 | 2,534 w 
Coton égrené...........e 965 | 1.837 | 1.207 | 2.187 S39 

Afrique équatoriale française : 
Coton égrené...... sucsce 1 5.761 | 9.873 | 6.218 | 96.961! 4.791 
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1 faut cependant prèler attention au fait que l'exportation 
de 1952 ne représente qu'une partie de la production réelle, qui 
a été généralement élevée. 

De ce tableau, il reesort que l'Afrique équatoriaie française 
est le principal producteur de coton de l'Afrique noire. En fait, 
cette fédération fournit près des neuf dixièmes de l'importation 
métropolitaine de coton en provenance de outre-mer français. 

Rappelons à ce sujet qu'en 1951, ont élé importées en France 
246.400 tonnes de fibre de coton, dont les neuf dixièmes payés 
en devises étrangères. 

Il semberait done que la métropole ait intérèt à augmenter 
la capacité Ge production de ses territoires d'outre-mer, tout 
en tenant compte d'une industrialisation souhaitable de ces 
derniers. Le plan de mo lernisation et d'équipement avait prévu 
de porter la production d'outre-mer fin 1952, à 80.000 tonnes de 
coton fibre, dont 50.000 produites par l'Afrique équatoriale fran- 
galse. 

Cependant, pour atteindre cet objectif, on se heurte à une 
difficulté majeure: le prix du colon fourni par FAfrique noire: 

1. — 11 faut remarquer, en effet, que la production cotonnière 
ne peut rivaliser, au point de vue rentabilité, avec les cuitures 
riches, cacao, café, bananes. Par ailleurs, ele ne 6e rencontre 
pas dans les mêmes régions, €ar il Jui faut un climat see et 
subdésertique. Elle se rencontrera done dans les régions inte- 
rieures: Haute-Volta, haute Côte d'Ivoire, centre et Nord Togo, 
Dahomey, Nord Cameroun et surtout Oubanghi et Tehad. c'est- 
à-dire dane des zones où la principale difficulté consiste à trans- 
porler à moindre frais le produit sur les lieux d'évacuation 
maritime. 

En Afrique équatoriale francaise, le prix du 
tiltue done un handicap sérieux : 

Le transport fluvial est grevé des frais de manutention, en rai- 
son des ruptures de charge, dues à ja présence de rapides sur 
le cours du fleuve: 

Le réseau routier est insuffisant: en ce qui concerne les trans- 
per!s, ie plan de modernisation avait pour objectif de créer des 
axes lourds permettant de desservir les zones de production 
et notamment de produelion cotonnière. Or, ce plan, pour 
diverses raisons, devra être moditié. C'est une hypothèque sup- 
plémentaire qui grèvera Ja culture du coton; 

Le déveioppement des transports aériens, qui résout le pro- 
blème de l'évacuation lors de la saison des pluies, n'en est 
encore qu'au stade expérimental, tout au moins sur le plan de 
la rentabilité. 

2, — Le prix du coton produit outre-mer ne peut être fixé 
qu’en fonction du prix mondial, étant donné notre dépendance 
vis-à-vis des sources d'approvisionnement étrangères dans ce 
domaine. Or. ce cours mondial est sujet à de très brutales 
variations 

Les autochtones ont toujours été réticents avant guerre pour 
se livrer à la culture d’exportation du coton, jugeant Je prix 
payé insuffisant, surtout en période de crise et, par ailleurs, 
Lee D vue les variations de ce prix. En 1949, les prix intérieurs 
du coton étaient encore supérieurs aux prix d'exportation. 

Mais les pouvoirs publics ne peuvent encourager une eul- 
ture d'exportation au détriment, en bien des cas, des cultures 
vivrières, sans assurer un prix rémupnérateur à l’autochtone. 

En Afrique équatoriale française, ils y sont parvenus, jusqu'à 
présent, en faisan! bénéficier quatre sociétés concessionnaires 
d'une « véritable régie intéressée », en les aidant par divers 
moyens, mais, en contre-partie, en fixant le prix d'achat du 
coton. En outre, des primes d’ensemencement ont été accordées 
aux producteurs. 

Par ailleurs, une caisse de soutien du coton a été inetituée en 
faveur des seu:s producteurs de l'Afrique équatoriale française 
(1946), de facon à atténuer les variations des cours. Celte caisse 
est alimentée par une retenue sur le prix du coton, En fait, 
depuis son institution, le prix du coton n’a cessé d'augmenter 
(1) et elle n’a jamais eu à faire face à d'importants rembourse- 
ments. 

la situation est actueliement salisfaisante. Le prix du kilo- 
gramme de coton allen a été fixé, pour 1952, à 25 F C. F. A. 
plus 3 F de prime d'ensemencement, alors qu'en 1951 ce prix 
était de 16 F. 

La production a été supérieure à celle de J’an dernier en 
Afrique équatoriale française, le Tchad atteignant 61.300 tonnes 
de graines et l’Oubangui 31.000. Les rendements moyens ont 
été de l’ordre de 300 kg à l’hectare. 

Ces résultats sont dus, pour partie, à une climatologie favo- 
rable et aux mesures administratives: l'encadrement agricole, 
ainsi que la distribution d'outillage. Enfin, il importe de signa- 
ler les efforts faits par PI R. €. T., qui a mis au point de 
nouvelles variétés, notamment Ja variété Banda, qui améliore 


ransport cons- 








(4) Le prix moyen en France des textiles originaires d'outre-mer 
{coton et sisal), caleulé par le service statistique de la F. 0. M. s'éle- 
vait à 122,30 en 1950 et 197,1: en 1951 (base 100: en 1949), 
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la longueur des fibres et donne un rent nent à l'hectare pius 
élevé 

L'intérèt de la culture du ton réside œalement d ‘ 
fait qu'e e comporte unie rol'aire un er! l | 
cation: le Tchad possède 19 usines € CETeENATE Ohubangaur 24 
le Togo 3. En outre, on procède en Oubangui à la construction 
d'une huilerie: elle sera mi<e € service en 1%: 

Actuellement à Boa pré le Bangui est procédé à l'éd 
fication d'une ueine textile celie de ME ( hi 1 hustru 
cotonnière Oubangu:-Chat Les baliments dt ISine CouvIr 
ront plus de 7.750) metres ca Elle sera tern e fin 1452 
et l’on espère que, vers le nmuleu 1953 usine } luira <e 
premiers issus, grace à ses 12 meliel à lisser et et s46 
broches, 

1 ne s'agit à que d'un début, puisque ultérieurement 
nombre des mébers sera port ù db et celui dé b he " 
14.000, L'usine pl duira alors 1.500 tonnes de t us annuel- 
lement. 

En conclusion, la production cotenaière, en Afrique équalo- 
ritale francaise, principalement, ne donne leu à aucune inquié- 
tude, mais l'extension de cette culture, notamment sur le « ter- 
rains de l'office du Niger, où 50.04) hectares peuvent être m 
en culture ave: une dépense de l'ordre de 10 milliards de 
francs imétropolilains, comporte un risque assez grave: celui 
de l'effondrement des PriX eur les marchés internationaux, 
ce qui, er \frique lore, « “nporte it des const que TH US oCli- 


les et humaines extrêmement graves 

En outre, le probième de Ja main-d'œuvre dans la bou 
du Niger est loin d'être réso!n. 

L'Afrique occidentale française a cherché à <e prémunir 
contre ce risque: l'effondrement des prix. Elle vient de con- 


lure une entente avec le svnilicat métropolitain des utilisa 
teure de oton. 
Aux termes de cet dd, le eyndieal s'engage à acheter 


ci 1 
2, À - 
l'ensemble de la production aotienne qui sera exportée en 
totalité par ua groupement constitué à cet effet. Cet er 


est valable pour trois ans: le coton sera acheté aux produre- 
teurs, en prenant pour base le prix du coton américa 


ILagenn nt 


HI 1% 

même qualité, l'administration fixant, apres entente, le prix à 
paver aux producteurs, | 

La revente du coton aux industries se fera an prix dn 

marché, la différence de prix, si elle existe, étant verste dans 


la limite de 90 p. 100 à un fonis de soutien. 

Ces mesures sont particulièrement intéressantes, du fait 
qu'elles constituent un premier pas vers une harmonisation 
des échanges entre la métropole et l'outre-mer, au bénéfice 
des deux parties. | 


IL. — Le déséquäibre des budgets d'outre-mer. 


Les territoires et les fédérations éprouvent de plus en plus 
de difficultés pour équiibrer leurs budgets respectifs. Les hauts 
commissaires, dans les diecours prononcés à l'occasion de la 
deuxième session ordinaire des grands conseils, l'ont rappelé 
avec insistance. 


Cette situation provient de: 


1° L'augmentation des dépenses. 


Elle provient notamment de l'augmentation du salaire direct 
el indirect payé aux fonctionnaires 

En 1952, le pourcentage des dépenses de personnel et de 
main-d'œuvre, par rapport au montant total du budget de 
fonctionnement s'élèverait à: 3 

57.2 p. 100 pour l'Afrique occidenta'e francaise : 

96,2 p. 100 pour le Togo; 9 

59 p. 100 pour le Cameroun ; 

57,9 pour l'Afrique équatoriale française. 

Les dépenses obligatoires mises à la charge des territoires 
S'accroissent chaque année. Elles consistent principalement 
dans le payement des soldes de divers fonctionnaires métropo- 
lilains: depuis deux ans, ont été ainsi pris en charge par les 
ere p” contrôleurs financiers, les inspecteurs du trava }, 
es agents « services 4 Ù ad: 

a À 20 Lg ices topographiques et du cadastre, de la 

Par ailleurs, à la suite de la réforme judiciaire, des emplois 
nouveaux doivent obligatoirement être créés. Les territoires ne 
peuvent juridigement qu'accepter une telle situation, | 

Mais le jour où les t'ésoreries générales cesseront d'effectuer 
les payements — comme le cas s'est produit au Soudan l'année 
dernière — la métropole ne pourra moins faire que de consen- 
ür, à fonds perdus. des avances À cez territoires. 

En outre, vont aller en croissant les dépenses de fonctionne 
ment, nécessilées par la mise en place d'équipement réatisé 
grâce au concours du FIDES, dans le domaine social notarm- 
ment (hôpitaux, enseignements...) ou dans le domaine écono- 
mique (entretien des routes). 
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Signalons enfin que les territoires qui ont emprunté à la 
caisse centrale la part qu'elle devait fournir pour leurs inves- 
tissements devront, chaque année, rembourser des sommes de 
plus en plus importantes, portant sur les intérêts et l'amor- 
tissement de ces emprunts (1). 

Or, la Situation des marchés mondiaux, au cours de l’année 
1952, ne permet pas d'envisager un accroissement notable de 
la production qui, seule, permettra aux territoires de faire face 
à leurs obligations. 


2e La diminution des recettes. 

Le système fiscal des territoires d'outre-mer repose essen- 
Uellement sur la prédominance des impôts indirects, : 

Ces linpôts indirects consistent en des hHnpôls sur la consom- 
mation (droits d'entrée) et des impôts sur Jcs produits expor- 
li droits de sortir), 

Par rapport à l'ensemble des recettes fiscales, les impôts sur 
Ja consommation et les Hmpôts sur les produits exportés repré- 
gsntent respectivement: 

En Afrique occidentale française, 26,1 et 13 p. 100; 

Au Togo, 59,1 et 12,1 p. 100; 

Cameroun, 3,7 €t 28 p. ‘00; 

\frique équatoriale française, 47,8 et 18,3 p. 100. 

HU ne semble guère possible d'accroître le pourcentage des 
jinpots de corsomimation, sous peine de paralyser toute la vie 
économique et d'accroitre Je coût de la vie, ce qui irait à 
l'encontre des directives du Gouvernement français. 

Les seules augmentations de droits de douanes qui sont inter- 
venues au cours du premier semestre 1952 ont porté essentiel- 
lement sur les boissons alcooliques, 

Les mesures doivent être considérées uniquement sous un 
angle budgétaire. Elles ne peuvent constituer une lutte effi- 
cace contre l'alcoolisme outre-mer, Contre ce fléau qui ne cesse 
de s'étendre outre-mer, c'est à la métropole d'agir, mais le 
Parsement semble peu disposé, pour des raisons trop files à 
comprendre, à examiner et à adopter les projets de loi déposés 
à ret effet 

En ce qui concerne Jes droits de Sortie, les hauts commis- 
saires et les assembléss locales ont été amenés, pour pallier 
les effets de la mévente des produits coloniaux, à abaisser à 
la fois les mercuriales officielles et les droits de sortie, l'opé- 
ration est logique, mais elle contribue à accroître le déséqui: 
libre des budgets, 

C'est ainsi qu'en Afrique occidentale française, l’abaissement 


les inercnriales et des droits de sortie a porté sur Jes pal- 
luistes et les bois, les sisals 7 
Les taxes de transaction, de recherche et de conditionnement 


portant sur le Karilé ont été suspendues, en même temps que 
les tarifs du chemin de fer étaient abaissés,. 

En Afrique équatoriale française, les réductions de droits de 
sortie ont porté sur Je coton (abaissé de 28 à 18 p. 100), sur 
les huiles de palme, sur le sisal, sur les bois... 

La difficulté d'attécer des capitaux privés français en Afrique 
Noire à conauit les assemblées locales à favoriser l'investisse- 
ment ou le réinvestissement sur place, en donnant certains 
avantages fiscaux: exemption quinquennale de l'impôt sur les 
bénélices industriels et commerciaux, dégrèvement portant sur 
l'impot général sur le revenu en faveur des sociétés investis- 
sant sur place tout ou partie de son revenu ou de ses béné- 
fices imposables, en construction d'immeubles ou en dévelop- 
pement d'installations industrielles, minières ou agricoles, 

Les résultats ne sont encore guère sensibles: toutefois, une 
axgravalion de la fiscalité en matière d'impôt sur les sociétés 
consbtuerait, à l'heure actuelle, une inconséquence majeure. 

La diminution des recettes, en définitive, devrait normale- 
ment durer aussi longtemps que se prolongera la baisse sur 
les produits coloniaux et que sera maintenue en France Ja poli- 
tique de stabilité des prix. 


III. — Les difficutés rencontrées par l'Afrique noire 
se repercutent sur le niveau de vie des populations. 


L'analvse rapide des difficultés rencontrées par les produc- 
tions coloniaies et plus spécialement les oléagineux, bois, café, 
cacao et le fait que le prix de la tonne exportée en 1951, par 
rapport à 1938, se trouve muitiplé par: 

51,92 pour l'arachide; 

71,6 pour le café; 

84,4 pour :e Cacao; 

12,4 pour l'okoumé et les palmistes (2), 

{oit nous amener à conclure que les territoires producteurs 
d'oléagineux ou de bois sont nettement défavorisés par rapport 


1) Pour l'Afrique occidentale française, cette somme serait de 
l’ordre de 1410 millions de francs C. F. A. 
Luc de Carbon dans Revue d'économie politique 
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à ceux dont le commerce d'exportation est basé sur le cacao ou 
le café, ou la banane. 

Tel est bien le cas. Rappeïons que : 

Les oléagineux représentent 42,37 p. 100 du commerce de 
l'Afrique occidentale française en 1951 et la quasi-totaiilé de ja 
production du Sénégal; 

Le café et :e cacao interviennent pour: 

64,53 p. 100 du commerce du Cameroun ; 

87,3 p. 100 du commerce de la Côte d'Ivoire. 

Mais il est un fait qu'il convient de sou:igner, c'est que 
l'Afrique noire a une économie essentiellement agricole et que 
la très grosse majorité de sa population est composée d'agricul- 
teurs permanents, 

On peut se demander ‘égitimement si l'accroissement du prix 
des denrées coloniales a correspondu à un accroissement du 
coût de la vie en Afrique noire. 

IL a été indiqué que peu de produits coloniaux étaient four- 
nis à un cours correspondant au prix mondial, Cette situation 
n'incombe pas seulement aux terriloires de l'Afrique noire; elle 
est surtout le fait de la métropole. 


1° Les prir à l'importlalion. 

L'Afrique noire n'est que très peu industrialisée et fait venir 
de l'extérieur la plupart de ses biens de consommation de pro 
duits industriels et la totalité de ses biens de production et 
d'équipement. Cet état de choses est a conséquence de l'écono 
mie de traite qui caractérise encore actuellement ’Afrique 
noire. 

Si la France réserve son marché à la production de l'Afrique 
noire, ele lui fournit, en moyenne, 80 p. 100 de ses importi- 
tions : en effet, les territoires ne peuvent disposer librement des 
devises étrangères que lui rapportent ses exportations à létran- 
ger. 

Malheureusement, les prix métropolitains ne sont pas non 
plus alignés sur les cours mondiaux, si bien que l'Afrique noire 
pavait, en 1951, environ: 

Sa farine et son sucre 60 p. 400 plus cher que le prix étranger: 

Ses tissus de ccton, 20 à 25 p. 100 plus chers que ceux 
vendus par les Angläis ou Allemands ; 

Ses produits de quincaillerie 35 à 40 p. 100; 

Le ciment 20 p. 100, 

IL est vrai que, dans d'autres cas, l'aluminium notamment, 
les prix français sont plus avantageux. 

Par ailleurs, les baisses enregistrées dans la métropole ne se 
sont pas répereutées en Afrique noire. I suffit de comparer Îles 
1951 et ceux du premier trimestre 1952 sur l’ensemble du ton- 
nage importé (pour l'A. O0. F.): 

Pour le lait, la tonne importée passe de 69.949 F à 78.816 F.; 

Pour la farine, ‘a tonne importée passe de 28.924 F à 33.624 F; 

Pour le ciment, la tonne importée passe de 4.811 F à 6.373 F. 

L'indice d'ensemb'e des prix à la consommation familiale 
reflète cette tendanre. Cet indice général est valable pour je; 
Européens seulement. 

L'indice général des prix de la vie s'établit comme suit en 
octobre 1951 et juiset 19952: 

Dakar, 346: 362; 

Abidjan, 226: 241; 

Brazzaville, 529; 578, 


%o Les salaires. 


Pour faire face à cette augmentation constante du prix de :a 
vie, le taux des salaires a dù être augmenté, courant 1951, dans 
une proportion notable (voir en annexe Je taux des salaires). 

Il convient pourtant de signaler que d'oclobre 1951 au mois 
d'août 1952, ces salaires n'ont subi aucune augmentation en ce 
qui concerne le personnel domestique, qui rentre duns l'indice 
général du coût de la vie. 


3° Les transports. 


Les prix des transports, extrêmement élevé en Afrique noire, 
grève lourdement le prix des produits transportés en Afrique. 

Les territoires situés à l’intérieur du continent (:e Niger, le 
Soudan, par exemple) ont ‘eur économie paralysée par la dis- 
tance qui les sépare des lieux d'évacuation sur la métropo.e. 
La tonne de ciment revient à 22.000 francs C. F. A, à Niamey. 
Certes, la régie consent des réductions pour les marchandises 
transportées à grande distance. Il n’en subsiste pas moins que 
ces pays connaissent une vie artificielle, due au fait qu'ils doi- 
vent importer pour vivre — même chichement — et que les 
>roduits qu'ils peuvent offrir en échange arrivent grevés de 
rais extrèmemeut lourds. 

Le niveau de vie ne peut que rester moins élevé dans ces 
pays, relativesment peup:és; aussi, une partie de la population 
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est-elle amenée à émigrer, temporairement où définitivement, 
vers les territoires limitrophes. 

1 importe de signaler des augmentations de tarifs ferroviaires 
en Afrique occidentale française, à partir du mois de novembre 
1951. Le re. èvement des tarifs, de l'ordre de 12 p. 100, est inter- 
venu à un Inoment inopportun, c'est-à-dire quand les cours 
commencèrent à baisser. 

JL, en est de même pour la C. G. A. T. qui, à partir du {® juil- 
Je! 1992, a majorée ses tarifs de 8 p. 100 à l'importation. 

Une note située en annexe indique les tarifs comparés actuel- 
lement en vigueur en Afrique neire. 

En ce qui concerne :es voies maritimes, :e véritable monopo:e 
de pavilon qui existe au profit de la métropole ne fait qu'ajou- 
ter à la cherté des transports, 

Ajoutons enfin que le manque d'équipement de certains ports, 
Cotonou, par exemple, obiige à évacuer les marchandises du 
Dahomey et cele du Niger par un Wharf de capacité trop réduite 
et permet aux compagnies de demander un surfrèt, justifié par 
les-attentes pour le chargement ou le déchargement, 


4” Le niveau de vie de l'agriculteur. 

D'une facon générale, les niveaux de production n'ont rejoint 
les années d'avant-guerre que dans :e courant de lannée 194$, 
bepuis cette date, i’évoution des prix a été substantielle, jus- 
qu'au début de l’année 1954. 

11 importe néanmoins d'apporter certaines précisions sur ce 
problème mais, pour ce faire, il est nécessaire de prendre 
un recul suffisant: 


a) La revalorisation des produits d'outre-mer. 


Le commerce extérieur des territoires d'outre-mer est carac- 
térisé par une nette augmentation du tonnage des produits 
importés qui n'est pas compensé par un accroissement iden- 
tique du tonnage des produits exportés, 

A titre d'exemple, nous avons choisi l’A. O0. F., du fait que 
cette fédération comporte dans son sein, à la fois des territoires 
en expansion économique (Côte d'Ivoire) et des territoires en 
état de progression limitée (Sénégal-Mauritanie). 

Le tableau suivant indique la progression des importations 


e! des exportations (en milliers de tonnes). . 
IMPORT EXPORT 
Tonnage. Indice Tonnage. Indice. 
1928. cs. 549 100: | 'AMB.. ....00000 12 100 
1938. .ssoscee b07,6 OSEO. 987,7 137 
loss 811 rs Ni. : PPePpro rer. 117 


Cependant, la balance commerciale, certes déficitaire, n’est 
pas déséquilibrée dans les mêmes proportions, puisque l'indice 
de la couverture des importations par les exportations s'établit 
comme suit en indice (base 100: 1928) : 

1928 = 100; 1938 = 106; 1951 = 77,8. 

Cette distorsion entre le déséquilibre du tonnage des impor- 
tations et des exportations, d'une part, de la balance commer- 
ciale, d'autre part, ne peut s'expliquer que par une valori- 
éation des produits d'outre-mer, 

Cette affirmation est corroborée. lorsqu'on établit le taux 
d'échange de la fédération. Celui-ci établi pour les trois années 
de référence choisie indique le rapport et l'évaluation de la 
valeur de la tonne exportée par rapport à celle de la tonne 
1mportée. La base de référence choisie étant l’année 1928. En 
termes moins nuancés, ce taux d'échanges permet de préciser 
le nombre de tonnes de marchandises importées qui peut être 
payé pa: une tonne d'exportation. 

En indice, ce taux s'établit comme suit: 

1928 = 100; 1938 = 78,1; 1951 = 178. 


Il apparaît ainsi que l'A. O. F. peut payer, en 1951, avec une 
tonne d'exportation, près des trois-quart de plus de marchan- 
dises qu’en 1928 et près de deux fois plus qu'en 1138, 

Il existe donc une revalorisation incontestable de produits 
exportés de l'Afrique noire. 

Il convient toutefois, pour obtenir une précision plus poussée, 
s'agissant de la valeur des marchandises importées ou — 
tées, de tenir compte de la dépréciation monétaire et de cher- 
cher à éliminer les fluctuations monétaires, notamment en ce 
qui concerne les variations de parité du franc pour ne raisonner 
qu'en terme d'indice. On peut ainsi établir un indice en par- 
tant de la teneur du franc, caractérisé par sa teneur en or fin. 

(En 1914 : Je franc équivalait à 290,3 milligrammes d'or 
pur) (1). 

(1) Pour ce faire, on divise les montants nominaux des valeurs 
importées ou exportées par les indices suivants: 1928, 4,99; 1953, 
12,4; 1948, 71,4; 1950, 115. 








La valeur moyenne de la tonne importée et export erait 
alors : 
IMPORT EXPORT 

Valeur lodico Valeur ladice 
1928 :... 921 10) 1928 ... 320 10) 
1938 .... 239 46 1938 .... 115 165 
1951 .... 9362 69,4 191 .... 396 123,7 
Sans doute, n'est-il pas permis de tirer des conclusions trop 


brutales de te;s indices : 

Il faut reconnaitre que la composition des importations et des 
exportations à sensiblement évoiué depuis 192$ et que l'Afrique 
importe actuellement plus de cument et de matières pondé: 


ivs 

relativement meilleur marché ; 
A l'importation, l'aspect de certains produits intéressant 
directement les Africains, tels que la quinwaillerie et les tissus, 


ont augimenté dans des proporlions plus importantes qfe ceux 
des ciments ou de l'essence ; 

A l'exportation, le prix de produits agricoles, tels que le 
cacao ou le café, se sont élevés dans des proportions plus con- 
sidérables que ceux des ok igINeux. 

Mais l'Afrique occidentale francaise, choisie comme territoire 
de référence, présente une variété sensible de produits d'expor- 
lation, ce qui permel de tirer des conclusions relativement 
valables : 

Des renseignements précédents, il est incontestable que la 
valeur or des produits importés à subi une diminution sensible 
depuis 1928, alors que le mouvement inverse se produisait, 
pour les produits exportés : 

La baisse du prix du produit fini importé constitue un fait 
indéniable; due à l'amélioration du rendement et de la tech- 
nique industrielle, elle devrait se poursuivre normalement ; 

La hausse du prix du produit colonial exporté doit être expli- 
quée de facon plus nuancée: en ce qui concerne les excitants 
et en considérant une durée assez longue, on peut affirmer que 
la loi de l'offre et de la demande joue en leur faveur: ces 
produits connaissent une demande accrue et le marché mondial 
est loin d'être saturé, alors qu'ils tendent à devenir des pro- 
duits de consommation courante. 

En ce qui concerne les huiles, bien que les perspectives 
soient moins intéressantes, les besoins du marché mondial sont 
loin d'être couverts, 

En définitive, il est probable que les deux mouvement: enre- 
gistrés auraient tendance à se poursuivre dans la période à 
venir. 

Par ailleurs, il est certain que le pouvoir d'achat des expor- 
lations de l'Afrique occidentale française à augmenté dans une 
proportion notable depuis 193$. 

A-t-il profité aux populations de l'Afrique occidentale fran- 
caise ? 

b) Le pouvoir d'achat de la population aÿ’ricaine. 

La question posée est done la suivante : 

Le niveau élevé des autochtones de l'Afrique noire a-t-il 6t4 
revalorisé dans les mêmes proportions que celui des produits 
exportés ? 

L'après une élude faite par M. de Carbon, il semble qu'on 
puisse répondre par la négative. Cet auteur donne comme meil- 
leure preuve que dans la subdivision de Kaolack, en 1938, 
100 kilogrammes d'arachide permettaient d'acheter 57 kilo- 
grammes de riz: 

En 1949, 100 kilogrammes d'arachide permettaient d'acheter 
42,6 kilogrammes de riz; 

En 1950, 100 kilogrammes d’arachide permettaient d'acheter 
68,6 kilogrammes de riz; 

En 1951, 100 kilogrammes d’arachide permettaient d'acheter 
42,5 kilogrammes de riz. 

Il est bon d'ajouter que l'agriculteur sénégalais, producteur 
d’arachides, est bien, en fait, obligé d'acheter du rz pour se 
nourrir. 

Est-ce à dire que les producteurs d'antres denrées coloniales 
aient un meilleur sort ? Il ne le semble pas davantage, car 
la rémunération de l’agriculteur n’a pas évolué comme le prix: 
fob ou caf. 


D'après le même auteur, la rémunération du producteur en 
pourcentage du prix caf serait (pourcentage) : 


1933 1951 
ci sels n ils 53 D4 
in dé coid is 6! 44 
EE bé disc ls bois dessi 53 40 
7 CRE évasion ss dons eñsshéceucé a 65 
Ed ce Éd td di 10 #) 48 


Certes, il ne faut pas se dissimuler que les pré'7ements 
opérés par la puissance publique le sont en faveur de la col- 
lectivité de l'ensemb:e des populations vivant en Afrique noire, 
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Cette constatation doit être corroborée par un certain nombre 
d'iridices, 

Il est, certes, regrettable qu'aucun indice officiel du coût 


de la vie ncenant la population autochtone ne soit établi 
ou tout au moins publié, En l'absence de renseignements 


statistiques sûrs, on ne peut se livrer qu'à des approximations 
ice sujet. Le coût de la vie est essentiellement variable, selon 
qu'il s'agit de citadins ou des ruraux. 

A Ja ville, le prix des produits nécessaires à l'alimentation 
humaine est élevé: les produits alimentaires d'importation 


reviennent che et les denrées vivrières ou produites locale 
ment ont tendance à s'aligner sur les premiers, Par ailleurs, 
s'ajoutent des charges inhérentes à Ja vie citadine (ioyers, 
jimpôts), qui sont loin d'être négligeables, 

Les salaires pavés sufliraient, sans doute, 
ment le seul individu qui travaille, 
le favailleur africain, outre Sa famille naturelle, doit, trop 
souvent, subvenir aux besons dindividus constituant sa 
parenté, même à un degré très éloigné, laquelle est particu- 
lérement sensible à l'attrait des villes 

A la campagne, il existe encore moins de renseignements ; 
la seule donnée positive que nous possédons est un chifka 
avancé par le haut commissaire de l'Afrique occidentale fran- 
eaise en septembre 1952: le revenu moyen annuel d'un paysan 
du Sénégal s'élevait à 12,700 francs C. F. A, (1). Bien que 
l'exactitude de ce chiffre puisse être contestée, non seulement 
parce que les éléments concourant à sa format‘on ne sont pas 
connus, mais surtout parce qu'il est impossible d'évaluer en 
teme de monnaie le revenu d'un autochtone qui vit dans le 
cadre d'une économie domestique. il n'en subsiste pas mains 
que le niveau de vie de l'agriculteur des zones de l'intérieur 
de l'Afrique est particulièrement bas, 

I n'existe malheureusement pas de données 
les années antérieures à la guerre 


à faire vivre décem- 
mais il faut ajouter que 


ana'ogues pour 


5° Le probl me des investissements. 


Le problème des investissements privés se trouve alors posé 
dans toute sa rigueur: 
Africains, sauf 
exceptions qui ne concernent pas la masse de 
la population, d'épargner pour investir localement, 

D'autre part, la populalion européenne vivant outre-mer n’a 
pas tendance à investir sur place. 


D'une part, il n'est pas possible pour les 
de très rares 


existant outre-mer ont choisi 
celui du com- 


En outre les sociétés roloniales 
le secteur qui leur paraissait le plus favoratble, 
merce 

Deux sociétés commerciales réalisent un chiffre d'affaires, 
en 1951, de l'œdre de 80 milliards, si bien-que l'on peut se 
demander légitimement si une partie de la valorisation des pro- 
duits d'exportation n'est pas purement et simplement absorbée 
par ces so iétes, 

Aussi Jongtemps que subsistera le commerce de traite, Ja 
situation ne pourra être améliorée, 

Le secteur de la production est délaissé, pour diverses rai- 
sons, dont la principale est consüluée par Je manque d'attrait 
des capitaux européens pour former des sociétés de rentabi- 
lité incertaine, eu égard au coût élevé du revient en Afrique 
tropicale. 

Nous n'examinerons pas les investissements publics. Pour- 
tant, à ce sujet, se pose une question souvent débaltue: l'in- 
flation. 

L'inflation. 


A l'heure actuelle, on peut se demander si la situation des 
territoires n’est pas rendue critique par une inflation: celle-ci 
serait caractérisée par un afflux de disponibilités monétaires, 
sans toutefois qu'elles soient destinées à s'investir ou à pro- 
curer à leur propriétaire l'achat de biens de consommation, car 
le commerce est suffisamment développé pour offrir aux ache- 
teurs éventuels tous les produits qu'ils désirent: or, actuelle- 
ment, le commerce a tendance à manifester une certaine 
ICtraction. 

L'inflation pourrait être alimentée, soit par les dépenses exé- 
cutées au titre du F. I, D. E, S., soit par les soldes payées aux 
militaires et aux fonctionnaires civils. 

En fait, si, localement, il peut exister une apparence dinfla- 
tion, il ne semble pas que ce phénomène soit généralisé. 

En effet, les disponibilités monétaires se sont accrues de 
6 milliards C. F. A. tandis que le mouvement de fonds privés 
à l'intérieur de la zone franc s’est soldé par des balances défi- 
citaires, depuis le mois de janvier 19: 








1) Une récente enquête des services loc aux a cherché a établir 
le montant du revenu national en Afrique occidentale française et 
au Cameroun. Les résultats obtenus permettent d'affirmer, d’une 
part, que le revenu moyen des Africains ne dépasse pas 10.000 francs, 
alors que celui de l’Européen est supérieur à 500.000 francs, 
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(En millions de francs C. F. A.) 
Février. Mars. Avril. Mai Juin 


Afrique occidentale française, 
CU PR eee ee CR 3048 2762 92897 4914 
CSDPIOD issue séance vie en 00 . 103 298 GOS  2Kt 





Afrique équatoriale française. : 060 496 436 46 
_ Au contraire, Ja rentrée un sidi dans a métropole sou. 
ligne, pour partie, le désintéressement vis-à-vis des investisse- 
ments locaux, comme nous l'avons vu précédemment, 
IV. — Le commerce de l'Afrique noire, 
Le tableau suivant en donne une vue générale : 
1451 — 


1° SEMESTRE 1 SEMESTRE 1952 


Im porlations. 





1951 1932 
(6 mois), (G mors 


——— — 
Tonuage eu jeune s 


Afrque occidentae française {1}... ME 809.187 727.086 

OR dE NC Ne NET sde . 26.190 28.647 

TT iii annees ve sages ét 173.967 216,760 

Afrique équatleria!e française.......... 1:8.171 179.722 
en — — _ 

MONS me CT reed INR RE 1.16K 015 1.152.215 
=== EE —- 2 

Valeur 


en millions de Franes C, F. A. 


Afrique occidentale française 28.479,2 31.907 





…..... ... L 
ROC. dire h 5 sta he ren rés is .019,2 1.11 
RER nie te tienne Street … 2. 891,1 9.975,6 
Afrique équatoria'e française... se .279,1 10.197 4 
nos almélionistinie mme —— 
MOT sccvtosesbos sure debtessees 45.672,6 56.524 
y = — _— 





(1) En ce qui concerne l'Afrique occidentale française, les chiffres 
provisoires ont été calculés pour six mois d'après les résultats otbte- 
nus sur es Cinq premiers mois. 














Erportalions. 
1951 1952 
(6 mois). (6 mois). 
RENE" APRES 
Touuage eu lonues. 
Afrique occidentaie française (1)... 490.186 515.580 
FOR races rntiemein els on se ee 20.932 
GAMMOPOUR ss rmcoonrop cts ve se 122.72: 113.182 
Afrique équatoriale française... se 169.545 154.766 
AT sos sise sonosooosessee .... 806. s84 834.160 
=== —=—= |] 
Valeur 
en millions de Francs C. F. A. 
Afrique occidentale française... se 25.012 16.864 
Ginette OR 1.228,6 
Cameroun 113,8 6.560,7 
Afrique équatoriale franc A6. 000 3. 611,8 3.1729,5 
TOR ssssosspsoséoecesntasesesente 31.298 DETTE 








tt 


{{) En ce qui concerne l'Afrique occidentale française, les chiffres 
provisoires ont été calculés pour six mois d'après les résultats otbte- 
nus sur des cinq premiers mois 





Part de la France et des pays de l'Union française 
(en pourcentage), 





Importations. 
1951 1952 
Six mois. Six mois. 
Afrique occidentale française.......,..…. 83,0% 78,39 
2 PP US NE 60,59 50,18 
COROIOUR iii itersvecre est A PPT PR 58,71 63,5 
Afrique équatoriale lrancalsb,...i..... @,63 66,60 
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Erportations. 
ee De at dates _ max 
1951 | 1952 
Six mors. | SIX mois, 
+ 
| 
Af que Oo" iklentale INCAISE. ..so.es … | 82,30 | 71.10 
JOUUD sos. nn nn tnt use .. GS ,: | Go trt 
CHR ae sou do alé tes 60.19 | 17.80 
Afrque équatloriaie française..... ésosas | 73,53 74,74 
Part des imports couverts par les crportations 
en valeur [17% sémesire] 
2 ———————————————— a 
| 1951 | 1952 
“us E 
Afrique occidentale française........... 87,82 716,9 
7 EE Ep SN EEE EL SP PEN NS 117,08 85,08 
CAT En so cc dédiés ueesvoues cs | “0,91 | 63,70 
Afr.que équaleridie française........... | 11 6,4 





De ce tableau, il ressort que le commerce de l'Afrique noire 
pour le 1% semestre 1952 se caractérise : 


a) Au point de vue général. 
Par une légère diminution des jinportations en tonnage ei 
une augmentation asséz sensible en valeur, passant Ge 45 mil- 
liards et demi (1° semestre 1951) à 26 mnifliards et demi (francs 
C. F, À). À 

Cette évolution est explicable par l'augmentation générale du 
prix des denrées importées. | 

Cependant, le mouvement n'est pas uniforme pour l'ensemble 
de l'Afrique noire : les importations diminuent sensiblement en 
Afrique occidentale française, alvrs qu'elles augmentent au 
Cameroun. Cette constatation donnerait une indication valable 
sur la santé économique respective des deux terwitoires : 

Par un léger accroissement des exporlalions en tonnage, pas- 
sant de 806.000 à 834.000 tonnes, Malgré cel accroissement, Ja 
valeur des exportations n'augmente que de { milliard, par rap- 
port au 1% semestre 1951. 

Cette évolution est fondamentale : ele siguifie que les pro- 
duits exportés n'ont pas subi de hausse sensible depuis une 
année; elle concrétise les observations faites précédemment et 
indique que l'Afrique noire est entrée dans une période de 
difficultés économiques pour le moins sérieuse. 

L'évolution des cours mondiaux, au cours des premiers mais 
du 2e sernestre 1952, permet d'affirmer que cette situation se 
prolungera vraisemblablement pour toute l’année 1952. 

Il s'ensuit que la part des importations couverte par les 
exportations diminue sensiblement au cours du 1% semestre 1952, 
pour tous les territoires indistinctement. 

Le déséquilibre de la balance commerciale présente, de ce 
fait, une certaine gravité. Sauf en 1948, la balance commer- 
cale des territoires d'outre-mer a toujours été déficitaire et 
traditionnellement équilibrée pre des apports de la métropole 
provenant, soit du secteur privé, soit surtout du secteur public 
prise en charge par la métropole de certaines dépenses, notam- 
ment les dépenses de souveraineté, subvention, F. LE D. E.S., 
eic.; e10.), 

Mais éette année, l'iagmentation du déséquihbre de Ja 
balante commerciale de l'Afrique noire n'a pas été compensée 
par un accroissement des apports métropolilains, 

La part de la France, tant dans les importations que dans les 
exportations, manilesie une certaine régression. I ne s'agit là 
que d'une tendance : elle doit néanmoins être soulignée. 

Notons, enfin, que c'est au moment où l'Afrique noire, indis- 
cuablement, entre dans une période de dépression économique 
et où elle à besoin d’être aidée, que la métropole a estimé 
devoir imposer des charges supplémentaires à l'économie de 
ses territoires d'outre-mer. 

En effet, l’article 23 de la loi du 10 juillet 1952 a prévu l'ins- 
lilution d'une laxe üile de statistique et de contrôle douanier, 
d'un montant de 4 p. 1.000 de la valeur des marchandises, 
percu sur les importations de toutes provenances et sur les 
exportations pour toutes destinations, dans le but de financer 
l'allocation de vieillesse des personnes non salariées de l'agri- 
culture, 

En fait, le vote de cette taxe par le Parlement prouve: 

Soit que la métropole considère ses territoires extra-métropo- 
lHiains comme des pays étrangers ; 

Soit qu'elle estime que les habitants des territoires d’outre- 
ner doivent aider certains métropolitains à percevoir des allo- 
talons leur permettant de jouir d'un niveau de vie méconnu en 
Afrique noire. 





] th] é À , ‘ ' 
, ibi 
du nee} (l | fra F1 
elle est & lout n il lite et hvpo ! 

En effet, il ne faut pas » ss 
fhiauciecre “Hot territ 
séc, en l'élat actuel de leur siluati 
soit de: subventiot nt di inesl 
En defini 

S'il ne s'agit que d'un artifics 
d'élegarme et € Hume 

S'il s'agit, au contrairt lerman 
{able aux territoires d'ou i le 
eu égard à ses conséqu cconoin 

Lb)} Au poin ue plus parti 


.] Eh | ( ic li tj 
1.1 
LRLCARTTE ilalit a i\ li ul 
jo ] lin) ition 
1450 pot {a 1.03 EUXK 
Î 
1951: impo 1.1 
Î 
2° Une diminution ex 
Ur { 
l iu hehta l i 


194): exportation, KS54.04K) de 


nes, 


… 
n 
\ ' 
te 
l €] | l 
> ñ 
(| | t L _ 
1 
b } » ip} ) { a, 
€ l . 
= : 
] Il [ile 
] | Véri 
1 , 
| t Cy 
ju L t ln CS 
1 t 
i 4 il le 
[A7 it ‘ 
in) e ue 1 \friq v 
1 tité } . 
quantité et en vaienr: 
valant 42.170 . 
il t 61 b 1 Î r 
en tonnag 


valant 30.945 millions 


19314: exportation, S#K.000 tonnes, valant 38.698 millions. 


Il semble que la tendance 
les 5 preuners mo le 1952 
huportations ; 


1951: 677.162 


12 : GO valant 29.08! 
Exporlatiors 

1951: 423.734 Valant 21.29, 

1992: 494.602 vaiant 22.337 

La diminulon des import 
surtout par une certaine mé 
tant actucllement 1 Afrique 

L'augmentation \ Vale 
prix des denrées import 


L'augmentation des exportations 





c{ } 


en tonnage s'expliquerait 
tant sur lé stocks extis- 


en tonnage peut ce juettier 


























par un accroissement de la production muuere et agricole 
l’'aunée 1991 avant élé, en général, une année de récolte extré- 
mement médiocre). 
fais l'augmentation tive « val signifie que prix 
des marchandis ex] baiss: 
Les tableaux = juent le p r espeetifs 
( divers !{ {o faisan partie de [a fédération, dans €ce 
commerce 
Erportalieon mois 1951. 
v ir t 
Ï ] O er [' IrCeniag 
a — a — — _— _ 
| | 
| 1a51 | 192 
{ 11 0 moe { 11 IerS Mo, 
ais " : } 
Sénégal, Soudan, Mauritanie | 10 9? | k? 12 
ns dois oenév its) PER 7,%6 | 116 
5  GRSPE OU ONE PONS | 38.8 | 21,9 
NP NOT nt ércacoedes di: 2.63 | 2 
A PR POI PPT PISE | 5,03 | 15 
RE PR PPT CPP PE | 7.61 | 16,5 
| - | -— 
TOR ' A Niels iv is | 90 4; | 9), 82 
Vaieur en pour lage 
© © © = —— — = — ——— + 
| 
| 4 ;1 | {: 2 
Linq premnere mois Cinq premiers moie, 
| 
Sénégal, Soudan, Mauritanie. .... 34,77 35,70 
Un A PP PPT TER PER RUE 3.4 8,9 
OCR RE PAR PR EMOE 50,24 5 8f 
Lune : RENTAL SENS 1,31 107 
Dahomey ........ soso se 1.8) 4,4) 
MR oc, AS DE Ce à 09 3,44 
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Importalions 5 mois. 


Tonnage ‘pi 


urcentage), 























= 
| 
1051 | 1052 
Cinq premiers mois | Cinq premiers mois 
Sénégal, Soudan, Mauritanie. . 03,16 29,10 
RE | 7,79 8,97 
Has Ni: à NCIS UT APS PR | 21,93 45,82 
PAIN V ONE ociessosssémtaseieoss 1,89 1,97 
DOPDMT marais diese 2,13 3,0 
Nig none 1,62 6,51 
RSR ERRONÉE RARES DRE PORER 
En 1939, pour les quatre premiers mois de l’année, les ton- 
nages exportés par l'Afrique occidentale française se décom- 


posaient comme suit: 
Sénégal, Soudan, Mauritanie 
Guinée, 7,4 p. 100, 
Côte d'Ivoire et JIlaute-Volta, 
Dahomev, 8,4 p. 100. 


Niger, 2,0 p. l'n), 


Cette simple comparaison pet 


67 P. 100, 


12,1 p. 100. 


met de cons'ater que la place 


respective, au point de vue économique, des divers territoirês 


composant la Fédération a com 
ans : 

La Côte d'Ivoire 
toire produ teur : 


remplace le 
l'ouverture di 


valeur d'un arrière pays riche 


Quant au Sénégal, il semble a1 


duction qu'il ne peut dépasser: 


plétement évolué depuis douze 


Sénégal comme premier terri- 
1 port d'Abidjan et Ja mise en 
en sont la cause apparente, 
ir atteint un oplimuim de pro- 
territoire de monoculture, le 


Sénégal semble dans impossibilité de produire autant qu’il 


le faisait en 1939: l'épuisement 
ver eét°de vulgariser l'emploi 
ment élevé, constituent la cau 
situation, 


Ta comparaison des exportati 


1951 et le premier semestre 192, 


tonnace de 2:66 tonnes et un 
642 millions de frames, Celle-c1 
prix du café et du cacao. 


des sols et ia difficulté de trou- 
les semences avant un rende- 
se la plus valable d’une telle 


— Le Cameroun. 


ons entre :e premier semestre 
indique une diminution du 
e augmentation en valeur des 


s'explique par une hausse des 


La diminution des exportations porte sur: 


Le bois en grume: 4.100 fonn 

Le palmiste : 7.SS0 tonnes: a 
en ext la cause: 

L'huile de palme : 1.190 ton: 
diminu importations En p 
tonnes 

L'augmentation des *xportatio 

Le bois débité: + 
France et la Hobande ont augm 
vénance du Cameroun; 


Le cacao: + 9.702 lonnes. 

Les exportations de ce prod 
régression, ainsi que ceiles sur 
l'Angleterre, le Canada ont act 
lé ife + 5.702 fonnes. 


L'augmentation des importlat 
movens de production: l'impot 
%).000 tonnes: 


1.288. L'Ang 


es . 


mauvaise situation du marché 


es. La France à elle seule, a 
rovenaace du territoire de 900 


ns porte sur: 
leterre, l'Afrique du Nord, la 
enté leurs importations en pro- 


it vers la métropole, sont en 
la Hollande, mais l'Allemagne, 
ru notablement leur demande, 


ions a surtout porté sur les 
lution de ciment passe de 52 à 
1 


les produits sidérurgiques, de 5.000 à 13.000, 


L'Afrique équatoriale française. 


Ja comparaison des exportati 





ons entre le premier semestre 
952 peut se traduire en tonnage 


EN DIMINUTION 


1931 et le premier semestre de 1! 
pa: le tableau suivant tonnes) : 
EN AUGMENTATION 
Bovins (têtes) .... + 20.316 
CRD ts suitie + 130 
Minerai de P'omb.. + 1.00) 
Bols FOOUS ...... US 7.832 
Bois déroulés .... + so! 
Diamants (carats). + 16.420 
Or (kiogrammes). +. 27 


CARE uses Ltée — 124 
\mandes de pa:me 

et palmiste ..... — 691 
Huile de palme .. — 32 
Minerai de zine …… —— 1.500 
OkdÉ à . — 31.000 
Scjage okoumé ... — 203 
Coton: xs vs ie: 2 


En valeur, le pourcentage respectif des produits exportés 
s'élablirait comme suit: | ’ 











a | 
1951 4952 
Bovins PER Hillisinssestis à 4,71 TI 
Calé éhooroope se on 00.000. » 0 0 210 010 ss 10,91 9% 
l'almiste ét palme... sos. 4,69 4,16 
OKOURRÉ sisi. dossvosssei de 22,4 

Bois ronds..... uinsentrbar sut 25,65 3,93 } 31,7 

Me. 0 ic iinricr TS 2 

LE DPI RAS TT 23.87 19,7: 
CE TE PP A TR PRE ARS A ER 2.27 522 
Diamant ..... crsveédd esse er ou ps 3,21 1,67 
"PARLER dos néédii 4,01 4,30 

—————— 





En définitive, les prix s’établiraient comme suit (valeur de la 
tonne exportée) : 














1951 1952 
RL CR 5 vosges vos 3.100 3.119 
77 APRES RO TERRA shot hat h 15.106 11.541 
HTC SN PET PRG + RE : 110.033 106.000 
a RP PE EE 112.510 112,519 
LONOR nurirentas espérons 13.9°0 15.259 
np 





La différence entre ces prix ne semb'e pas considérable, 
mais surtout eile prouve que la crise qui frappe durement 
l'okoumé est plus un manque de débouchés qu'une question 
de prix. 

Les importations : 


Elles ont marqué une progression en tonnage et en valeur, 
IL convient de noter, en ce qui concerne le tonnage : 
La chute des importations des vins: 6.600 tonnes, et des 


eaux de vie: d 

Le maintien des importations vivrières; 

L'augmentation des matériaux destinés à l'équipement; 

Une diminution ces voitures importées et une een-ible 
diminution des camions (— 158). 

Nous avions examiné précédemment la produetion des den- 
rées agricoles les pius importantes, Il importe de préciser le 
tendances concernant la production minière, 


PA 


V. — La production minière. 


La production minière du {1% semestre 1952 semble marquer 
une progression, par rapport à ceile enregistrée au {1% semes« 
tre 1951, mais surtout des prospections sont activement menées 
et des commencements d'extraction sont prévus pour j'annee 
1953. 

Signalons une progression sensible, en ce qui concerne le 
diamant et le fer, 

loutefois, la production de l'or, qui tenait une place hono- 
rable avant guerre, continue sa régression. 

a) L'or: 

En 1938, la production totale de l'Afrique noire s'élevait à 
5.714 kus d'or. 

Soit: 3.994 pour l'Afrique occidentale française ; 

40 pour le Cameroun; 

210 pour l'Afrique équatoriale française. 

Cette production s’est eflondrée et, en 1951, elle n'élait plus 
que de 1.867 kgs 8. % : 

Les causes de cette situation sont trop connues pour êlra 
développées à nouveau: le prix de vente de l'or ne s'établit 
qu'à 5,5 par rapport au prix d'avant-guerre, alors que Son prix 
de revient serait au coefficient 17. Aussi longtemps que la 
politique du fonds monétaire international, maintenant le prix 
de l’once d'or à 33 dollars, sera poursuivie, il me faut guère 
s'attendre à un renversement de la situation. Cette politique 
contente, certes, les U. S. A., mais il ne semble pas que les 
représentants de l'Union française à la conférence de Mexico 
aient soutenu les efforts des délégués sud-africains demandant 
une valorisation du prix de l'or. Sans doute, espèrent-ils que 
les mesures proposées au Parlement depuis bientôt trois ans: 
comité national et fonds monétaire de soutien de l'or, fini- 
ront par être adoptées et remédieront à la situation actuelle. 
IL est cependant permis de ne pas partager leur optimisme à 
ce sujet. 


, 


Le tableau suivant établit une comparaison entre le premie£ 
semestre 1951 et 1952 (en kgs). 
* Afrique occidentale française : 1951, 35,2; 1952, 26,6. 
Cameroun: 1951, 92; 1952, 47. 
Afrique équatoriale française: 1951, 837; 1952, 758. 
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Sans doute, tout l'or extrait ne figure-t-il pas dans les sta- 
tistiques et il est certain qu’une quantité non négligeable n'est 
pas déclarée où est échangée dans les territoires étrangers Jimi- 
{! phes contre des devises appréciées, 

11 vaudrait mieux qu'eiie vienne remplir les caisses de Ja 
Banque de France. 

b) Les phosphates: 

Cette production, tirée des mines de Thiès au Sénégal, assez 
ile, Inarque une évolution intéressaute, puisque Ja produ 
nn du 1% semestre 1952, comparée à celle du 1% semestre 

1, passe de: 

11.181 tonnes à 20.646 pour 
SDS tonnes à 6.545 pour es ph sphates de 
( Le fer: 

I le fer n’est pas encore produ t en quant 6 in justrit lle. log 
travaux de la mius sont activement poussés, Le nombre de jour- 
nées de travail dans les mines guinéennes est passé, du 1 tri- 
mestre au 2e trimestre 192, de 16.300 à 74.000, pour les autoch- 
tones; de 4.500 à 7.500 pour les Eur )péens. 


4 
i » 


les phosphates l'alumine ; 
chaux. 


d) La bauxite: 

Un premier bateau chargé de 10.000 tonnes de bauxite a 
quitté la Guinée en sepiembre dernier. La production serait 
de l’ordre de 30.000 tonnes cette année et atteindeait 300.000 
tonnes en 1933. Le minerai, extrait des mrines de Loos, est 
raffiné au Canada. 

e) Les diamants : 

Bien que les cours des diamants aient subi une baisse sen- 
cible, de l’ordre de 20 à 27% p. 100, sur les marchés libres, sa 
production se développe r‘guliérement, du fait que des débou- 


chés, tant industriels que stratégiques, sont facilement trou- 
vés. k , 

Signalons la situation satisfaisante de l'Afrique équatoriale 
francaise, dont la production passe de 66.000 carats, pour le 


je semestre 1951 à 81.680 carats, pour le 1% semestre 1952. 

La production de l'Afrique noire s'élève, au total, à près de 
138.500 carats. 

L'activité minière de l’Afrique noire représente une part rela- 
tivement faible de <es exportations. Néanmoins, elle repré- 
sente un potentiel de production qui n'est pas à négliger. 

A l'heure actuelle, des recherches continuent à être entre- 
prises portant sur le cuivre, le pétrole, le manganèse, le plomb 
et le zine ainsi que les minerais radio-actifs. 

Une société s'apprête à mettre en exploitation un gisement 
d'or situé à Poura {Haute-Volta). 

Malheureusement, l'exploitation de minerais proprement dits 
représente des investissements considérables, que la métro- 
pole ne peut ou n'est pas en état de fournir. A titre d’exem- 
pe, indiquons que l'exploitation des gisements des mines de 
Loos n'a été rendue possible que par un prêt de J'Aluminium 
Company of Canada, d’un montant de 4 milliards. La partici- 
pation du capital étranger explique les conditions dans les- 
quelles est opéré le raffinage. 

Cette aide du capital étranger va grandissant: 
pie. indiquons que : 

L'E. C. A. a avancé, fin 1951, 251 millions à l'Union minière 
africaine, pour entreprendre une campagne de prospection 
minière de diamants industriels ; 

Le capital de la société chargée de procéder à l'étude des 
gisements de ‘er de Mauritanie a été fourni par les Britan- 
niques ; 

Le gisement de manganèse du Thiere (Haute-Volta) sera 
exploité par une société franco-américaine (bureau minier de 
Ja F. 0. M. Mokta el Hadid et U.S. Steel). Les pourparlers sont 
actuellement en cours pour la formation de cette société. Le 
gisement, situé à 13 km de la voie ferrée du Mossi, serait 
important: les réserves seraient estimées À 700.000 tonnes: la 
teneur en minerai varierait de 30 à 50 p. 100. 

Des pourparlers entre les trois sociétés précitées sont en 
cours avec la Compagnie minière du Congo français, pour l'ex- 
pioilation à Franceville (Gabon) de gisements de manganèse. 

Ces participations du capital étranger demeurent inquic- 
lantes, dans la mesure où les pouvoirs publics, par l’intermé- 
diaire d'organismes semi-officiels, comme le bureau minier de 
la France d'outre-mer, n'arrivent pas à détenir la majorité 
effective au sein des sociétés nouvellement créées. 

Sans doute, faudra-t-il inciter l'épargne métropolitaine à 
faire un effort pour s'investir dans une productisn qui appa- 
Tail certainement rentable. - 


à titre d’'exem- 


CONCLUSIONS 


Les principaux éléments qui caractériseraient la conjoncture 
pour le premier semestre 1952 sont : 
| La légère régression en tonnage des exportations et la chute 
des prix des produits coloniaux. Si le volume des importations 
‘à à pas subi de diminution, leur valeur a continué d'augmen- 
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81 
ter. Celle sifuation ne saurait se prolonger indéfiniment et il 
est vraisemblabl qu au cours lu & 114 semestre 1952 on 
assistera à une diminution du t ige des produits import 

La balance commerciale de l'Afrique no est devenu 
gement léticitaire Les per<pe lives commet les e Ju 
metten pas de penser qu'u amélioration notable puisse ètre 
attendue dans les mois à r. Un accroissement substa l 
des crédits FIDES ne semble pas probable. 

L'équilibre budgétaire des territoires est, du fait de Ja sitna- 
tion économique, difficilement atteint, sauf au Togo. L'augm 
lation des dépenses à tendan à croitre, alors que les res- 
sources diminuent 

L'influence du prix des marchés mondiaux eur la production 
le PAfriq e noire est prépondérante, mais n'est pas pos 
sible de prévoir, à l'heure actuelle, nne modification des élé- 
ments influant sur ce marché, si hien que la conjoncture de 

\frique, pour l'année 1953, est pour le moins pr ipante 

ANNEXES 
au rapport présenté par M. Antoine Lawrence. 
ANNEXE N° 1! 
Silualion di la traite de prenceprtu prod LES par lerriloire 
au ‘#) uin 1931 « 1072 \rique occidentale francçai 
| tonnes 
PRINCIPAUX PRODUITS | TONNAGE COMMERCIALISÉ 
et | - _— 
151 | 1952 
| | 
Sénéqal | 
Arachide EN COQUÊES. scores 312.494 | 112.129 
Arachides décoruiquées.......... 
D reve icsteñetososereden: | 9 19 129 
Huile de palme......,............ | &) | 45 
D iris naié de détsotinfe | 013,1 | tu 
Redon dnsésoru et 1.115 | 1.123 
CO sucdodtitoseddeessatibeéesies | 16) | 21 
Cuire de DOviMS...sscoccccuvseeee | 158 | 22 
CUS S'ONIRS mére sasocoosedousée | 11,3 | Ÿ 
Peaux di APFINS. cosoososossss se | 20,3 | 19 
Mauritanie. | | 
| | 
CORRE crc dadremretiasedess | 193,3 1.29 
D hladsséscédioditisticdacesverves } ».614 » 
| 
1 
| 
Soudan. | | 
Arachides en coques.......s.o.oe | 52.000 | 11.606 
Arachides décorliquées........... | 35.000 Xp, 997 
Amandes de karité.............., | 2.000 | 9.071 
DDR MO cocon. us dsdeues | ss { » 
Kapok égrené.........e css. 2 0 l 183 
D Sr éteint | 1.000 1.073 
DOURS OU RM. céder co cés, | 1.000 o11 
Haute-Vollta 1). 
Arachides décortiquées........,.. _ 9.997 
Amandes de karilé........ss.sses | (1) » 12.264 
DOUPIO CD'RMMUC. soc ceci » 72% 
Dahomey. 
Arachides en coques......,...... | 2) 3.297 
Arachides décorliquées ........,. | (3) 1.#12 
ROIS hottes sas 21.766 
Huile de palme.........sssesee P 5.183 
OMR san tboisossscosecessessese 27 
Amandes de karité... . 90 
Graines de PICiM....-cscoo.so ee 797 
etai és cuseies esssosscece 343 
FOR oc e ddsesioditashas 75 
RE als res bu 2.83% 
Kapok brut...... Sdassossteubebse 597 
pourro 06 HOMME. somcsossrdee s 0,7 
Cuirs et peaux...... CLP PPT 257 L 

(1) Situation au 30 juillet 1952. 

(2) Région centre et sud. 

(3) Région nord. 

(4) Pas de renseignement. 
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ANNEXE N° 2 
"RINCIPAI RODULTS TONNAGE COMMERCIALISÉ s j à , 
PRINCIPAUX PRODUITS Effectifs des salariés en 1%0, 
gt f 151 | 1952 " - 
pe _ - . nn D pe a — — L 
n # _ 
Le 7 Si = 
Dre: 2 — x 
(ru n — 2 La #1 
2 ä © 
.. - — , + _ 
Bana Ÿ coco. ss. ces ci 13 S2 58.7: a < à — 
Ci TS RON OCEAN NE | 27.513 12.410 
S PER ST TR | 14) AL Afrique occidentale française. —— | —— | —— un" 
+ SPP POST PPT TRS POS ES PE d. 209 5.40 
COS séance 4.41 2) Maîtrise et employés........... | 806! 31742] 397%, 
OR ns dksssi dessinent és 221 95 Ouvriers et techniciens........... . 1.096, 91.521! 5 7 f 
Essence d'Orange. ».......s.ssoese 192 11 ODRRN RO ST onu ts us — 211.040 | 214010 L : 
Huile de palme .........00. 1.15: » Gens 06 MAISON... sscooovoeses co se ° 20.570 us 
CH se Fe CP PR PRE EE UNE FORCE | 12 > ; "+ D0= ane | 200 =: 
Û le Dit SRE »02 a D 0 AR ER ET  e 12.082 | 207.303 | 329.750 
2pe t 
Afrique équaloriale française. | 
Côte d oire : 9 :- e 92 x 
Maitrise et employés... ss. PE 3.100 8.736 | 12.186 
f ARR LR DATE 8.993 {) 8.25 Ouvriers et techniciens............ 805 | 51.00) 37.805 / 
À pe RE) | 519 60 Manœuvres ...... nes hotes ae fee nte — [6H IMG, 
l APRES 5.643 9.600 Gens de maison... ......esssose sv...  ENAEE 
Huile do mine... sosie - 1.911 2,000 RL sm oimriuds 4.209 | 182.450 | 199.705 ] 
Amendes 00 KHAris soon 0e: D) ; S PT 
B: ii tit. PPT ET TU l » Cameroun. 
TT TT PE ARE RER 56.128 42.000 
ML EPP EN Re EEE | 18.714 50.000 Maitrise et emplovés....... adrsseshs 
AM ss ete evene ne | 2,145 3.000 Ouvriers et techniciens............ 
{ CRC PIRE PER TRS) | 1.623 3.200 Manœuvres ........ ACC PPREAReE . 
0 { "T Doro sococorttonocteces 6.6) 4.4 ù r T1 10 Fon | 14— « 
: , PUR | 66 .OU 1)  4S.540 1 PRES NOR PEU 1.093 | 141.520 | 113.612 
SOIR Ets ener nerve sente | GG! » sénmté Fume T7: 
CR ce cn | 38 » . Ne D dE 
Anana UE, ES PE | 6 2) » Togo, 
. ( e | 9Q cils 3 
Ana LSETY =SÙ , Maitrise et employés..........., Fret 120 892 1.042 \ 
ee dc fes ni Ouvriers et techniciens........00e 41 3.612 3.653 
ile NOUS TEE UN SA voÉ seu —_ 2.619 2.619 54 
(tp ( t Gens de maison... éNboasreES pe -- m0! ”‘ 
» te 14 T1 2 "AR Se TE 12 @es 
Pas d TU PORTA ER EE 161 | 10.123| 10.781 











ANNEXE N°3 


Pourcentage des travailleurs par rapport à la population mâle active en Afrique noire française el à Madagascar en 1951. 







































































ASE RL POPULATION MALE Ts . 
TERRITOIRES n FU SALARIÉS POURCENTAGE 
sé AA RE TT RE DRE, TOME SSIRONE Le 
A’ril { o cide itale [ NCGISC , co: 0.0. …..... se 4.030.000 228,000 8 
ED. nie dune TEE NE RS OR ne NS nos eu dd 6 severe 216.000 12.000 9 
Cao l'OM s.ssrér is share idee dt te ANR se 715.000 115.000 16 
Afriq iquatorisle francis... Lei cse ses ete ere En in Ce $ 1.104.000 200.000 15 Ë 
: EP ne H 
ANNEXE N° & Ë 
Salaires autochtones en Afrique occidentale française (Francs C.F.A.). Origine: inspection du travail de la France d'outre-mer. ; 
ee ee 
SÉNÉGAL SOUDAN GUINÉE COTE D'IVOIRE 
tn piss … omnioné: the u si se RE EE NAREEUNSS =" 
Date (4) | Montant (2). Date (4). Montant, Date (4). Montant. Date (4). Moniant. Ë 
= ts en _— mes mms ms mm a —- — et mm à ë 
ddlant ti Hum: 
Ho RÉ nou de di Nov. 1951. 23,10 ee 
Journalier sssssssorse Avr. 1952. | (3) 4115 13-1052. | (4) 110 1-1-1952. | (5) 135 
Industrie. Déc. 1951. Avr. 1952. 1-7-1952. 1-1-1952. 
U I \lifix 
mn. | h re ...000 26,90 
S journalier... 304 320 214 
[Q hautemei juali- 
li 
Salaire horaire.......e De 56,8 à 111,3 . : , à 
: ; Min. 372 Min. 4°0 Min, [Rx | 
RP Max. 75% Max. Go Max. 1.000 
Com î [4 
Salaire mel Msiésiicoess FEV. 1952. Fév. 1952. 7-8-1952. Janv. 192 g 
Personnel subalterne..... 5.600 &.6:0 4.980 3.680 
Teneur de livres sténo- . 
dactylo sens svisst 9.800 7.840 9.840 8.150 
Salaire de la catégorie le giran Min. 12.840 Min. 15,720 Min. 14.750 
PIUS ÆlCVER son ee se se ve ea. A Max. 19.150 Max. 23.520 Max. 20.350 
1 PE 











(1) Date à taq elle les accords collectifs sont entrés en vigueur; (2?) à Dakar; (%) à Bamako; (4) à Conakry; (5) à Abidjan. 
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| 
Salaires: Haute-Volla !A. 0. F.) à dater du 1" janvier 1952 | Salaires: Dahomey (A. ©. F) 4 er pr 107,9 
| fran + AS. 
jre zonc il 
et 0 OP PNPER ET ER CT - 2.019 | x nt 
Employés africains. \ D CANCROI Be cos coco oosesesée . 1.t4M) | nait , é ? 
! 4 calégorie.......,..... nos 6.019 | Emploués | à or w) 
Salaires mensuels mi CN 0: DRAP TI TT 6.3) | . , 
DIM scucocsosctossose re catégorie... ttnosooscoécsseëvee 1.02) | Calais ; ele « d lui 41) 
| at nn ci CORP ET LC ET ET I I PITT . 12.009 nel Scie “aise à | dr, : : 
- t 1 4) 
| Hors catégorie. ........sssuce nu 17.125 il | A 
Hon t Journal er 
( 1 
{re zone Ce : \ 18 
ire catégorie... 4,60 11 | Gardiens \ CM , 
Employés africains. Je catégorie... .. 11,25 ) 
catégorie. .... . 14,12 1'3 Salaire né ut : / ILur x ; 10 
Salrires minima ho je calézorie...... 1x,12 11 Lu 7 Ÿ à 
raires el jJournalhers, J® ca cuorle..,.., 1,0 =U ; 
6e catégorie...... 9.00 IN" ; te1 
Hors calégorie A 12 74) 12 \ t5g : D NES 170) 
Hors catégorie B. 87,12 ( | sdb \ ; 
| ; i w | 
! {re zon | Salaires journalier À :s = 
Chaulfeurs africains. \ { ilégor Ducati" ré eds fo ! > rs dE à . . 
s PARAMETERS 161 7. 
 — Minima jour ) Er un tan {xl Ce | s 4 1! \ . CALE 
IONEFS cocoosssoceces Ces 0 Lx M7 L sun PME Set t | & £ H (M) 
] { 2e zom »\ p. 10 | \ 13 
\ MNONES: doses b zone. 10 p. 10 . ; | , 
Chan fe urs | I gr t PE *# 
Aballement par zone.. / ù de zone. 2) p. 100 ! itégorie D...... 13 
Ouvriers el chauffeur t , Lé ip. 100 | Sala j ial'ers | e | - 4 
«- | F4 gori > ; X} 
Origine: MC 2 février 1992. il \ ie "3 
ANNEXE N° 7 
Salaires aulochlones. en \früque cquatowal française et au Cameroun (rar ( I À 
ns — . — 
MOYENCONGO | OUBANGULCHARI | CAMEROUN 
. | + 
Date (4) | Montant, | Date (1) Moutant | Date (4 | NT 
| | 
; à ; | a: \ 120 (2) 4 té " 
Salaire minimum journalier. .........., | Mars 1952... j 109 (3) LAVriT 1952 10 (4 
È Industrie. 
Ë Salaires journaliers : 
* 1 j { Minimum 280 (2 Minimum 200 
Î Ouvriers qualifiés........ Ésaééséaist ) Maximum 385 (2 Maximum %3 
; Ouvriers hautement qualififs..... sé“ | 139 (2) 0 
ê 
Commerce. 
Salaires mensuels....,.,.. RENE à PS | Février 1952. | Avril 1952... 
ÿ : 6 y Minimum 3.000 (2 Minimum 2.100 
L ‘s suballernes..... PPECETELI TITI 4 ‘ ‘ ) 
H Employ 1balterne Et Maximum 3 206) (2 Maxitmumn 2.20) 
& - 
3 Tonenre ; , } Minimum 9.900 (2) Minimum 5.900 
É Teneurs de livres sténodactylo......…. | Maximum 6.900 (2) Maximum 6.900 
Employés hautement qualifiés. ......... | 12.800 11.00) 
— rires or ne pce . — = _ 
(1} Dale à partir de laquelle les aceonds collectifs sont entrés en vigueur. 
(2) A Brazzaville. 
(3) A Pointe-Noire. 
(4) À Bangui. 
Origine: inspection du travail de la France d'outre-mer 
RL ras Pose Orient ere OPEN Déc de, cd. CDS " 
ÿ ANNEXE N°8 Salaires Afrique équatoriale française, 
Û . « (Salariés européens.) 
Salaires Afrique cccidentale française. , 
Salariés européens.) Lisd QT SN Co + FÉMT PR LD LE ee 
. | SALAIRES MINIMA 
= — En) reramimandes 
mensuels 
INDUSTRIE SALAIRES C 0 M MERCE SALAIRES - — 
tà compter à compter 
du {°T novembre 1951). mensuels. dan 6 février 1952) mensuels. Agent sans pratique de [a profession....... | 2.000 
" SRE RÉ HsnRe nues ane 7 — —… ADORL: QUO. .-résés se cc coocosèdiceee tra ebl 38.500 à 42.000 
s + Personnel de commandement...... ceséecéese 51.000 
Agent sans pralique Ler séjour : | 
de ja profession... 26.200 Avant 1 an...... A ee re ee 
Far 10,200 Après { an ; 
aa ; A | A a. 2 Apres Ales... ; Fe : 
gent quenne....….. | à 47.000 M “CPI UT ANNEXE N°9 
Personnel de eo m- 5e SÉJOUr........ 0,0 0 0 « Buüdue Li tal 
mandement ........ | 64.500 UT SR judgel minimum vital. 
La composition du budget minimum vital annuel est variable 
d’un territoire à l'autre, Les postes essentiels: alimentation, 
S. S.: inexistante, remboursement à !a discrétion des employeurs. chauffage, éclairage, habillement, couchage, logement, blan- 
chissage, se retrouvent aussi bien en Afrique occidentale fran- 
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saise qu'en Afrique équatoriale francaise et à Madagascar. Le —= 
budget minimum vital comprend en plus, à Dakar, les postes : ANNÉES IMPORTATION EXPORTATION POURCENTAGE 
ntretien, ameublement, hygiène; et à Brazzaville, le poste: 4 ns (valeur). (valeur). de couverture 
ameublement PEER PR ERA PRE MIS IRER CR ER 

Voici Prix de quelqu denrées de base incluses dans 1093 cas Ù à 
les principaux postes pour les trois centres de Dakar, Brazza- us Wie sh 1.127 ù 1.14 80,9 
ville et Tananarive (en francs | \ M sacre .. 0,6 150,9 717,8 

. dE s ‘ FRET 1538 PORTE su 1.619 1.116 #5,9 
€ a ——— CE, M hide 19.541 18.471 6 03.1 
| Li RCE 91.179 27.400 79,5 
DAKAR BRAZZAVILLE ESS ‘ 42,150 0.850 732 
1@52 (Avril 4952.) " ATRSRENRE 61.390 33.697 6 
| 1/1 tation. 110 
‘ ji ss Indice de couverture des importations par les exporlations. 
Re net . Ne (Base 100: 1928.) 
| Combustible 
D ANNÉES INDICES 
. nd 150 s: 
{ ESS PR ET OR 1C0 éd ” : vhéstisnagosinies Éd SERRES ES . 
comtidies à PR RP sé 100 
a : $ ne Li ARR RASE RE 96,1 
Pétrole (litre) ,essssssssssssssssssessse 15 20 RE anus rintes i CARRE 106 
R enrtccssstcevoisterer sosossose 115 
V É 1919 RP RT Cendrier 9,2 
‘ Blanchissane a er Sois cs ee 40,5 
ME sonne osesrts RSR se 71,8 
Sa CE RER RENE ne RP Te 65 AE soneonosesossennes ee ” 
Sa FES à PNR  R A OE e 9 38 = _— = 
\ labulement ” 
ë Importations, 
COR TOME reed EN tes 1:0 
PRMIORS CON on ssacrisdentrasrs ets 1:10 _— = a 
DONC IIOS som csssérpésosessrr ous vertee JA) 
« VALEUR 
EE =  — a ANNÉES VALEUR TO\NAGE INDICE 
tonne. 
ANNEXE N°10 ; RE LM CT di à 
: nt: 1928 1.427 549 2.600 100 
Pour: enlage de MA OT ton F ns. Hs 585.6 314 .700 65.4 
sur les prix de ia série de Dakar 1955. M ds ses 1.649 557,6 2,960 114 
ss ' 4 ” area 19.811 677,6 29.280 1.127 
Taux moy de matériaux (Franes C. F. A.). en 31.179 919,3 37.550 1.410 
‘ amas dits LLC | 42.170 1.070,6 39. 300 1.515 
its rc PPT 61.339,9 1.47 11.6% 1.596 
MARS JUILLET — - - 
1952 1952. 
Ciment (la : Exportations. 

Prix 1 ‘ rant dans le caleul du coeffl 
{ t g magasin où chantier de Dakar. 6.217 6.214 _ — ne ee 

Prix imo\ 1 de provenance extérieure : 

Ma DO... 5 SEC rs 1.213 1.205 VALEUR 
Quart Daka ; ess 6.943 6.905 ANNÉES VALEUR TONNAGE INDICE 
d tonne. 
Prix im ment Sococin rendu 
Da RE DEEE PRE PR MR LE 1 6.090 6.058 ————— - —* 
{ R MO-ssvassreserrbsntes ess eul ». So 2.909 
sie sise 1.153 720 4.600 100 k 
Fer i CL ES RTE 28 567 27,93 Re res 199,5 711 610 40 ë 
Ed és ste 1.416 987,7 1.430 89,4 F 
B néaire madriers tous scia once 18.471,6 199,8 23.200 1.450 Es 
ges, équivalent au pitchpin en provenance D nosisse 27.100 816,4 33.969 2.097 # 
d'A! lenials francaise où d'Afrique DL: 30.850 853,4 31.320 9,333 : 
équa e f ST RES Er pr QUE 115 420 À RC PSN 36.131 348,1 45.620 2.851 ÉS 
ANNEXE N° 11 
6 
Evolution comparée des tonnnges importés el crportés. Taux d échange. 
L si) à pres Indices exportation et importation. 
(FRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE I I 
r — - - ee ee me ns 
| IMPORTATIONS | EXPORTATIONS INDICES INDICES TAUX 
; | ; k 
ANNÉES à ESSENCE FE ANNÉES ORNE snilie d'éch 
| Tonnages : Indice Tonnages Indice, M dde bts PERS — 
. msi À moimnremmmatst) dar npniineniiits Pal SRE PERRIER, ERREURS PAR RRETE PRES, PETITES 
DO 5 7 { 119 100 720 100 192% scores e 100 400 400 
due 114 62,6 711 98,7 LUE bososéod rique 65,4 40 61 
TT EEE 157,6 101,5 087,7 137 T7 NME 4114 89,4 78,1 
jo is 677,6 123,5 795,8 110,5 Ti, DUREE 1.127 1.450 128,7 
Ris des 919,3 167,5 816,4 113,3 ss so sser 1.440 2.097 445 
SR: 2 | 1 .070,6 195 852,4 118,5 DR sis dse rie 1.515 2.333 154 
IBlisssraisel 1.471 267 818,1 117 DRE néericosoo p. 2.851 178,6 
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ANNEXE N° 12 


Prix des transports intérieurs en Afrique noire. 


Principaux produits d'exportation 


Francs C. F. A.). 


1° Afrique occidentale française 


















































Le — re nes nn es —— _—— nas _ - — 
EN : WHARE 
CHEMIN DE FER | note 
(Par tonne et par kilomèir | we 
Direniteietahanse — | La lot e { 
Huile de palme, | Palmistes, riem, karil | graine 1 ë , 
Mol iso ess césveo ère 0 à 160 km: 203 F 0 à 100 km: 1.60 F. | | 
101 à 200 km: 1,41 F, 101 à 200 km: 1,50 F. | | 
au delà: 0,63 F. | | 
1956-1985 soso e Nude de cadet troninetuitésaneell utdaridirnarsane di isaastdeienétue soncossesee | 110 E 200 1 
27 janvier 1917... chèaons L'abnoidasotivrst idem dasrcséeste RER sus A | | 
jer avril 1918....... cesse | O à 200 km: 8,20 F, au dela:|0 à 24 nm: € F, d | 
7,50 F (tarif inchangé depuis | 0,00 F (tarif inchange de ). | 
SE TC ES LS LRO ds nl dues Tate di reine dense Rx 14 \) | l F 
| l'a ) 
LR véohrdcense codesosses sosseetus PPT PO TE IT TT STE TILL | das ésditecasersatneéenidasedut 10 E 2 F 
TE ENEPACNRONNIR RTE FE PAGE OS PRARORES AN PERRREN Dirt daer ee s 00 10 1 i1F | 
| | 
20 Afrique équatoriale [r'ançaise ‘par chemin de fer 
_ — s SMS 
COTON PALMISTES HUILE DE PALMïi BOIS EN GI \ 
" loss. hist : s Fanette . éme | nn 
La tonne Brazzaville Pointe- La tonne Brazzaville—Peinte La tonne | Br iwille 1 Le og: Bra ° 
Noire. Noire | Noirt x 
au En au " LL | au 
kilomè: re, 1 tonne. kilomètre. { icune kilomètre | { toune kilomètre PE 
RE tes Enr SRE EDEEnes PP _ ” ed nr Gite a- nord w - ” _ " ment. _— 
| | 
4 2.010 3,00 1.785 3,5 ) 1.75 60 | D 34 
2 (40 3,50 1.759 3,0 1.780 | h €) | 16 
| À 2 
| | 
ESS SRE RE __— 
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CHAPITRE Ier 
Nouvelle structure économique 
dès Etats associés de l’Indochine. 

La nouvelle structure des Etats assôciés de lindochine a 
découlé d'un certain nombre de conventions diplomatiques 
engageant la France et les Etats associés et qui sont énumé- 
rées ci-après : 

1° Les accords dits du S mars 1949, qui comprennent : 

En ce qui concerne l'Etat associé du Viet-Nam : 

A4) La déclaration commune du 5 juin 1948 signée en baie 

d'\Xong, par M. Emile Bollaert, haut commissaire de France 





pour l'Indochine et le général Nguyen Van Xuan, président du 
gouvernement central provisoire du Viet-Nam ; 

b} L'échange de ïettres, en date du 8 mars 1949 entre le Fré- 
sident de la République, président de l'Union francaise, et 
S.M. Bao-Dai. 

En ce qui concerne l'Etat associé du Laos: 

a) L'échange de lettres des 23 novembre 1947 et 11 janvier 
1948 entre le Président de la République, président de l’Union 
française, et S. M. Sisavong Vong, roi du Laos: 

b) La convention généraie du 19 juillet 1949, entre la Répus 
blique française et le royaume du Laos. 

En ce qui concerne l'Etat associé du Cambodge : 

a) L'échange de lettres du 27 novembre 1947 et du 14 jan- 
vier 19%8 entre le Président de la République, président de 
l'Union française, et S. M. Norodon Sihanouk, roi du Cam- 
bodge ; 

b) Le traité entre la France et le Cambodge du 8 novembre 
1949 et les actes subséquents ; 

20 Les « conventicns inter-Elats signées à Pau le 29 dé- 
cembre 190 entre la France, le Viet-Naim, le Laos et le Cam- 
bodge. 

Les dispositions essentielles des accords diplomatiques dits 
du 8 mars, sont les suivantes: 

Statut des ressortissants de l'Union française. 

Les ressortissants vietnamiens en France et dans les autres 
parties de l’Union française, les ressortissants francais et les 
ressortissants de l'Union ;rançaise au Viet-Nam jouiront de la 
même liberté d'établissement que les nationaux, dans le cadre 
des lois et règlements territoriaux. Ils jouiront des libertés de 
circulation, de commerce et, plus généralement, de toutes les 
libertés démocratiques dans ce domaine. 

Les biens et entreprises appartenant à des ressortissants de 
l'Union française sur le territoire du Viet-Nam bénéficient du 
mème régime que celui réservé aux biens et entreprises des 
ressortissants vietnamiens, notamment en ce qui concerne la 
fiscalité et la législation du travail. Cette égaliti de statut sera 
reconnue, à titre de réciprocité, aux biens et entreprises des 
ressortissants vietnamiens dans les territoires de l'Union fran- 
çaise. 

Le régime juridique des entreprises et biens appartenant à 
des ressortissants de l’Union française sur le territoire du 
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Viet-Narm po ù être modifié que d'un commun accord 
eutre le Gouvernement de la République française et le gou- Convention Sur le commerce ertérieur. 
\ nent 1 Viet-Naimn. 
| ; | En ce qui concerne le commerce extérieur, les échanges com. 
: Le ipilaux franca pourront s'investir Hbrement au Viet- inerclaux entre les Etats associés de l'Indochine et les autr 
N , Sous !es réserves ci-aprés ! pays de l'Union française sont libres. I est cependant prévu 
Le gwouvet! nent du Viet-Nam participera, s'il l'estime utile, qu'en cas de nécessité, des restrictions à la liberté des échances 
t capital d ‘atrepris assé ins un secteur dit d’inté peuvent être établies, à titre temporaire, sur un nombre res- 
rot tional treint de produits, dont la jiste des contingents exCeptiennels 
sera arrêtée d'un commun accord entre les hautes parties 
Souveraineté budgétaire des Etats associés. contractantes. 
Les Etats associés d'Indochine s'engagent à faciliter l'accés 
Le gouvernement du Viet-Nam administrera souverainement sur leurs territoires respecüfs, des productions des autres pays 
finira IH étaliira et gérera son budget, IL disposera de de l'Union française par l'octroi à ces productions, de marges 
toute lé recettes percues ir le territoire du Viet-Nam, à de préférence Sur le tarif douanier, Le Gouvernement francais 
] cepl Le à ‘ss affectées, d'accord avec le Gouvernement prend l'engagement de faciliter l'entrée, dans le reste de l'Union 
franca et ! couvernemments des autres Etats associés, au francaise, des productions des Etats associés, par l'octroi à ces 
financement h<titutions communes où à tout autre emploi productions de marges de préférence sur le tarif douanier, dans 
à déterminer, I pourra augmenter les impôts et taxes et en des condilions analogues, , 
créer de nouveaux, Quand ceux-ci auront une incidence parti- Des contrats d'achat où de vente d'un certain nombre de 
iière sur les ressortissants de l'Union francaise, ils feront produits, denrées, articles de base, dans des conditions à déter- 
l'objet d'une consultation préalable de leurs représentants, aux miner, sont prévus entre les hautes parties contractantes, en 
fi le maintenir une certaine harmonie fiscale entre le Viet- vue de développer les échanges commerciaux. 
Num et les autres Etats indochinois, ainsi que l'exercice nor- IL est créé un comité d'études du cominerce extérieur, com- 
mat d ctivités économiques. prenant des techniciens désignés en nombre égal par chacune 


l? sions réglant les queslicas monétaires el les changes. 


Le Viel-Xam era en union monétaire avec les autres Etats 
indochinoi La seule monnaie avaut cours sur le territoire de 
cette union monétaire sera la piastre émise par l'institut d'émis- 


sion d'Indochine 

L'institut d'émission pourra émettre des vignettes différentes 
pour le Viet-Nam, le Cambodge et le Laos, 

La piastre indochinoise fera partie de la zone frane. La parité 
entre la piastre et le france ne Sera cependant pas 1immuable et 
pourra varier suivant les circonstances économiques, ‘Foutefois, 


cette parité ne pourra être modifiée qu'après consultatton des 
Etats associés d'Indochine. 
Le mécansme des changes sera réglé par l'office indochinois 
de hanges 
Union douanière entre les Elals associés. 


Le Niet-Nam formera une umon douanière avec les autres 


Etat tidochinois I n'exislera entre eux aucune barrière 
douanicre, Aucune taxe ne sera perçue à leurs frontières com- 
munes; les mômes tarifs seront appliqués à l'entrée et à la 
sortie du territoire de cette union, 

Des conventions identiques ont été signées avec les Etats du 


Cambodge et du Laos. 


Quant aux accords de Pau, du 9 novembre 1950, ils compor- 
tent dix conventions sur: 
Les transmissions, 
Le contrôle de lémigralion, 
Le plan d'équipement, 
Le port de Saigon et la navigation sur le Mékong, 
L'exploitation du port de Saigon, 
L'union douanicre, 
Le commerce extérieur, 
Les changes, 
L'institut d'émission, 
I 


e Trésor, 


Les dispositions essentielles de ces accords sont les suivantes: 
Convention Sur l'union douanière. 


Encore que les Etats du Laos, du Cambodge et du Viet-Nam 
forment entre eux une union douanière, l'établissement de Ia 
législation et de la réglementation, l'organisation de l'admi- 
nistration du service des douanes, la perception des droits ct 
taxes, etc., sont de la compétence respective de chacun des 
Etats. 

Un comité d'études des douanes, comprenant des techniciens 
désignés à raison de un par chacun des Etats membres de 
l'union douanière et un par la France, formule des avis et 
proposilions sur le règlement des douanes, Ses propositions 
sont soumises à une conférence intergouvernementale, compo- 
ée d'un représentant de chacun des Etats membres de l'union 
douanière, Un représentant de la France assiste à cette confé- 
rence avec voix délibérative toutes les fois que les projets de 
tarification intéressent les produits français ou originaires des 
autres pays de l'Union française. 

Les décisions sont prises en conférence intergouvernemen- 
tale, "par accord mutuel, 





des hautes parties contractantes. Ce comité formule des avis et 
propositions sur les modalités d'exécution des programmes 
d'importation et sur les règles générales d'exportation, sur fa 
liste des produits d'intérêt commun à l'importation et à l’expor- 
tation (il s'agit, à l'importation, des produits de première néces- 
sité et de grande consommation intéressant au moins deux 
Etats et, à l'exportation, de productions dont l'exportation 
Inassive € non normalisée peut entrainer des troub'es graves 
dans l'économie d'un des Etats). 

Le comité d'études formule également des avis et propos! 
tions sur les modalités générales de réalisation des échanges 
compensés, ete. 

Les propositions établies par le comité d'études du commerce 
extérieur sont soumises à une conférence intergouvernemen 
tale, composée d'un représentant de chacun des Elats associés 
et à laquelle assiste un représentant de la France avec voix 
délibérative, chaque fois que les décisions sont susceplib'es 
d'avoir des incidences sur l'économie de l'Union francaise ou 
les finances de Ja France, et notamment chaque fois qu'il 
s'agit d'arrêter ou de modilier les programmes nationaux 
d'umportation et d'exportation. En ce dernier cas, l'accord de 
la France comporte, de sa part, couverture du déficit éventuel 
en devises résultant de ces programmes. 

Les décisions sont prises en conférence intergouvernementale 
et par accord mutnel, 


Convention Sur Les changes. 


En ce qui concerne la convention sur les cnanges, 1L est crét 
un département des changes à l'institut d'émission et chacun 
des Elals associés possède un service national des changes 
indépendant. 

L'or et les devises acquis par l'institut d'émission sont cédés 
par celui-ci, contre francs, au fonds de stabilisation des 
changes 

Dans fa Hinnle du montant de ces cessions et sous réserve des 
dispositions qui devront être arrêtées, pour tenir compte des 
devises cédées où à céder par le fonds de stabilisation des 
changes, en vue de couvrir le déficit de la balance des comptes 
en devises des Etats associés, les devises nécessaires à l'exécu- 
lion du p'an d'ensemble d'importation et aux opérations finan- 
cicres sont rétrocédées à ces Etats par le fonds de stabilisation 
des changes. 


Convention sur l'institut d'émission. 


En ce qui concerne la convention sur l'iasutut d'émission, 
celui-ci est autorisé à consentir des avances temporaires en 
piastres aux Trésors des Etats associés et à la caisse de gestion 
et d'amortissement de la dette. 

La couverture de la piastre est constituée par des francs 
français, par des créances réultant d'avances au Trésor et à la 
caisse de gestion et d'amortissement de la dette, par de lot 
et des devises étrangères. 

L'institut est tenu de fournir des piastres contre la remise 
de francs français et des francs français contre la remise de 
piastres, sur la base de la parité officielle entre les deux 
monnaies. 

Les avoirs en francs français détenus par l'institut, en exce- 
dent de ceux qui sont nécessaires au maintien d'une liquidité 
immédiate pour le transfert de ptastres en francs, sont déposés 
au Trésor français, en compte courant avec ces intérêts. 
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Le conseil d'administration est composé de trois représen- 

tauts de chacune des hautes parties contractantes, le president 

du conseil d'administration étant choisi parmi les membres du 
conseil. Les décisions du conseil doivent être prises à lunani- 
mité, lorsqu'il s'agit d'octroi d'avances au Trésor et à la caisse 
de gestion et d'amortissement de la dette, de création, d'émis- 
sion, de retraits où d’annut!ations de billets, de fixation du 
tuux des intérêts des comptes, de l'arrêt des comptes de résultat. 

ne note interprétalive à cette convention à précisé que la 
réclementation relative au transfert de francs du Cambodge, du 

Laos et du Viet-Nam, vers les autres parties de la zone frane, 

ne pourra concerner les opérations financières du corps expédi- 

tionnaire français. 


CONSEIL 


Convention sur le Trésor. 


En ce qui concerne la convention sur le Trésor, chacun 
des Etats associés possède son service propre de trésorerie. 

ll est, d'autre part, créé une caisse autonome de gestion et 
d'amortissement de la dette, qui est chargée d'assurer la liqui- 
dation des comptes du passé entre l'ancien Trésor indochinois 
et les Etats associés. Son administration est assurée par l'insti- 
tut d'émission. 


liésumé de ces dispositions. 


Ces différents actes diplomatiques ont consacré l’mdépen- 
dance à peu près complèle des Etats associés, au point de vue 
économique. 

En fait, tous les services qui étaient antérieurement entre les 
mains de la France ont été confiés aux Etats associés. L'insüutut 
d'émission a été créé. ‘ 

Chaque Etat possède donc, désormais, son autenomie en 
matière douanière, en matière de commerce extérieur, en 
matière de change et en matière de Trésor. 

Des organismes quadripartites, dans lesquels la France est 
représentée avec voix délibérative, lorsque des intérêts fran- 
us sont en jeu, assurent la coordination de l'action de ces 
services. 

Un certain nombre d'étapes restent cependant encore à fran- 
chir pour que là nouvelle structure des Etats associés sur le 
plan économique ait pris son aspect définitif. 

lout d’abord, les marges prélérentielles réciproques qui doi- 
vent régir les échanges entre les Elats associés et l'Union fran- 
çaise, n'ont pas encore été arrêtées. 

Des négociations étaient inlervenues à ce sujet dans une 
onférence qui s’est tenue à Paris, l'automne dernier. Elles ont 
‘té suspendues, à la suite du changement du gouvernement du 
Viet-Nam. Elles doivent reprendre très prochainement, en vue 
d'aboutir à une conclusion rapide. 

Dès que ces conventions auront été signées, les deux derniers 
services qui restent entre les mains de la France et qui sont 
celui des changes et celui des transferts de piastres-franes, 
seront passés aux États associés, l'institut d'émission jouant 1e 
rôle d'agent d'exécution, pour leur compte. 


CHAPITRE 1 
Agriculture et élevage. 
A. — Riz et paddy. 


La production de riz et paddvy, qui atteignait 6.312.000 tonnes 
en 1938, pour l'ensemble des: Etats associés d’Indochine, a été 
ramenée à 3.460.000 tonnes en 1950, 3.500.000 tonnes en 1951 
(chiffres très approximatifs). 

On sait qu'il s’agit là d’une des productions les plus impor- 
lantes de la péninsule et l’une des sources essentielles dé 
sa richesse, en raison de l'importance des tonnages exportés, 
soit environ 1.500.000 tonnes par an, en moyenne, durant les 
années précédant la guerre. 

La presque totalité de ces exportations provenait de la région 
du Transbassac en Cochinchine, mise en valeur par les techni- 
ciens français avant la guerre. 

L'aménagement hydraulique de ces régions avait permis de 
porter les superficies cultivées en riz, dans le Sud Viet-Nam, 
de 522,000 hectares en 1880 à 2.200.000 hectares en 1937. 

Actuellement séparés de la zone de protection française, 
les cultivateurs de. cette région doivent, pour sortir leur r1z, 
payer au Viet-Minh une taxe importante susceptible de Im 
rapporter des sommes considérables. fl a donc été considéré 
comme nécessaire de supprimer cette source de revenus pour 
l'ennemi, ‘en procédant au blocus du Transbassac, Les super- 
ficies cultivées en Cochinchine ont été ainsi ramenées à environ 
1.200.000 hectares. 

Par contre, les superficies cultivées au Cambodge ont marqué 
line progression rapide. Elles représentaient 650.000 hectares 
de 1925 à 1929 et elles se sont élevées à 1.086.000 hectares en 
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1950, rejoignant approximativement celles de Cochinch Cette 
évolution s'explique par la plus grande sécurité régnant dans les 


campagnes cambodgienres. 
Î 


Le chiffre de l'exportation en 1451, soit ox) ! é pour 
toute l'Indochine, correspond, en effet, se biement à lFexpor- 
lation du seul Cambodge. 

Cependant, le programine d'exportations, qui visait à atteindre 
D0.0(X) tonnes en 1452, contre 0.000 en 1051 era difficilement 
réalisé. Les exportations, pour les sept premiers mois de 11 
sont nettement inférieures aux résultats de la mème periode de 
1951. 

Exportations sept premiers mois.......... 1952 1901 

CR PA EL DT flodsténsoisdés 145.000 190.000 

Malgré l'embargo sur les exportations décrété en mai 1952, les 
prix ont continué à monter d'une façon inquiétante jusqu au 
début de septembri Un renversement de la ten lan s était 
amorcé depuis cette date, S'expliquant par une offre plus ab 
dante, due à la liquidation de certains stocks péculatifs à 
l'approche de la nouvelle récelte, mais Ja hausse a repris au 


début d'octobre, 
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La hausse a été beaucoup plus accentuée au Tonkin, par suite 
notamment de la destruction de barrages d'irrigation par des 
bombardements en zone vielminh et de manœuvres spécula- 
tives. Afin d'empêcher ce mouvement de continuer, | 
dance militaire cédé une partie de ses stocks et Je haut com- 
mandement français fait transporter du rz de Saigon à 


Haiphong. 


inten- 


B. — (aouls houc. 


La production de caoutchouc des Etats associés, qui atteignait 
58.023 tonnes en 1938, s’est élevée à 52.579 tonnes en 1950 et 
53,575 tonnes en 1951. Cette production n'avait pas dépassé 
20.300 tonnes en 1916, premiere année ayant suivi l'insurrection 
du Viet-Minh. 

Les proires ans! réalisés représentent in effort tres méri- 
toire des entreprises françaises qui sont situées en pleine zone 
d'insécurité et ne disposent que du tiers de la main-d'œuvre 
nécessaire. 

Leur potentiel actuel de production, si le recrutement de Ja 
main-d'œuvre pouvait reprendre au rythme d'avant guerre, 
serait de l’ordre de 100.000 tonnes par an. Depuis le début de 
1952, certains eontingents de travailleurs ont pu être envoyés 
du Tonkin et l’on peut espérer une amélioration notable de la 
production dans es mois prochains. Malheureusement, en 
octobre dernier, un typhon d'une gravité inconnue depuis 1904 
a provoqué des dégâts très sérieux aux grandes exploitations 
de Cochinchine. 

La production mondiale de caoutehoue naturel, pour le pre- 
mier semestre 1952, est en diminution sensible par rapport à 
l’année précédente, mais s'accompagne d'une régression ana- 
logue de la consommation, qui laisse subsister un écart impor- 
tant entre la production et la demande, 











1952 
1928 1950 1951 (8 premiers 
mors) 


Production (tonnes)... 910.000 
Consommation (tonnes) » 
Dot VU, EL Rissiisse s 


1.855.000 1.800,00 1.157.000 
1.705.006 | 1.500.000 965 .000 
(120.0%) 191.015) » 

















Il faut rechercher la cause de la diminution de la consomma- 
tion mondiale de caoutchouc naturel dans l'emploi de caout- 
chouc synthétique fait aux Etats-Unis, dont la consommation 
est passée de : 

580.000 tonnes en 1950, à 815.000 tonnes en 1951, et à 
442.500 tonnes dans le premier semestre de 1952, 
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Les cours du caoutchouc n'ont cessé de baisser depuis mars 
1951, Ils ont atteint, en septembre 1932, sensiblement le prix 
actuel de vente de G. R. S. synthétique fixé par le gouvernement 
américain, soit 23 cents. Un relèvement sensible des prix a été 
noté en fin d'année 1952. 

Singapour. 


Cours du caoutchout ‘en piastres). se 


D'un 1080... Perte . 13 Je kilogramme 
8 mars 2901 ... se PPT UE SRE et + T0 — 
ue 0 POI T RENE TT . 19,39 — 

D RER SNS re sso 15,97 — 
10 0 0 APP E E TT TT « 1507 _— 
 Ÿ. de SN PT TNT EI TETE 12,69 En 
Hi 8 © SN TT D . 10,69 —— 
F5 | © APR DEA 13,72 — 
22 TOO VIOP ED. sc rsensetersecsrsss 12,42 — 

t, —. Muis. 


La production du maïs du Viet-Narm, du Cambodge, et du Laos, 
qui atteignait au total 632.000 tonnes en 195$, c’est effondrée 
depuis lors, Notamment au Viet-Nam, elle est passée de 214.000 
tonnes en 1938 à 21.000 tonnes en 1951 et, au Cambodge, de 
100.000 tonnes en 1938 à 37.500 tonnes en 1951. Le coût élevé et 
l'insécurité des transports, la concurrence de cultures plus 
lucratives et surtout les fluctuations des prix marqués en 1949 
et 1950 par la baisse des prix mondiaux sont les causes essen- 
ticiles de cette régression. 


D. Autres cullures. 


Les autres cultures, qui avaient une importance appréciable 
avant la guerre, étaient la culture de la canne à suere, du thé, 
du coton, des arachides, du sésame, Ces cultures sont en très 
forte régression, notamment la production de sncre blanc raf- 
finé, qui atteignait 11.772 tonnes en 1938 et est tombée à 5.761 
tonnes en 1951. Par contre, celle du café se maintient et celle 
du tabac est en augmentation (5.789 tonnes en 1951, contre 
3.336 tonnes en 193%). 

Une maladie a attaqué les plantations de poivriers du Cam- 
bodge, dont la production sera réduite de moitié sur les années 
aiterieures. 


E. Elevage el pê he. 


Rappelons que le cheptel de l’Indochine comprenait en 1938, 
2.380.000 bœufs, 5 millions de pores, 2.250.000 buffles, 17.500 
moutons, 110,000 chevaux et 62.000 chèvres 

Auxiliaire indispensable du travail agricole, le cheptel per- 
mettait également l'approvisionnement du marché intérieur, la 
consommation annuelle de viande élant supérieure à 200.000 
tonnes. 

En ce qui concerne le bétail, des épidémies de peste bovine 
et de barbone au Cambodge et au Viet-Nam ont profondément 
affecté Jes troupeaux. Néanmoins, les abattages contrôlés portent 
sur des chiffres analogues à ceux d'avant-guerre. 

Moyenne mensuelle. 


1933 1951 
Bovins (tètes)..... édit sécéses. CS 7.658 
2.910 1.791 
Potins MN) dirais cts . 82.00 95.718 


Les exportations de peaux sont toutefois en régression: 1.217 
tonnes en 1951, contre 2.374 tonnes en 1938, 

La production de la pêche s'élevait à 300.000 lonnes environ, 
dont 200,000 tonnes provenant du Cambodge, l'ensemble repré- 
sentant une valeur de 450 millions de piastres, à l’époque. 

Cette pêche a été très affectée par les événements militaires, 
ce qui est attesté par le fléchissement des exportations: 4.66% 
tonnes en 1951, contre 32.20 tonnes en 1938. 


F. — Forêts. 


Les forêts, qui occupent environ les deux cinquièmes de la 
superficie de la péninsule, s'étendent sur 305.000 kilomètres 
carrés, Le domaine classé, qui s’appliquait en 1939 à 39.000 kilo- 
mètres carrés environ, permettait une rm ie annuelle se 
composant sur 875.000 mètres cubes de bois d'œuvre, 1.900.000 
stéres de bois de feu, 73.500 tonnes de charbon de bois, { mil- 
lions 143.000 mètres cubes de bambous, 26.000 hectolitres d'oléo- 
résine, 41 tonnes de benjoin, 10.000 mètres cubes de produits 
tannants et tinctoriaux, 400 tonnes de noix vomique. 

La production de bois d'œuvre du Cambodge et du Laos n’a 
que faiblement fléchi: par contre, celle du Viet-Nam, qui était 
üe 652.000 tonnes en 1910, a été ramenée à 149.60Q tonnes en 








1951. Dans l'ensemble, la production totale de l’indochine en 
bois d'œuvre à été ramente de 865.000 tonnes en 190 à 
55:.000 tonnes en 1951. 

G. — Sel. 


La production de sel de l’'Indochine, très variable d'une anni 
à l'autre, n'a pas été affectée par les événements militaires, Elie 
a atteint en effet 75.722 tonnes en 1950, 93.908 tonnes en 19,1 
contre 36.864 ionnes en 1938. £ 


CHAPITRE II 
Production industrielle. 


La production d'énergie électrique, qui atteignait 104 millions 
de kWh en 1938 a été portée à 1K1 nillioes en 1950 et 217 mil 
lions en 1951. I s’agit d'un remarquable effort, en dépit des 
destructions provoquées par l'insurrection. 

L'usine de production d'énergie thermique de Saïgon-Cholon 
a désormais une puissance de 36.200 kWh, celle de la centrile 
d'Hanoï de 22.500 KW, celle d'Haïphong de 6.200 kWh, celle da 
Vinh de 3.500 KWb, celle de Cantho de 1.900 kWh, celle de Xi 
Hinh de 1.600 KWb, celle de Hué de 1.170 kWh. I y a lieu 
d'ajouter les centrales industrielles qui représentaient en 19% 
une puissance installée de l’ordre de 40.000 KWh. 

Par contre, la production de houille, qui s'élevait à 2 nil. 
lions 333.000 tonnes en 1938, a été ramenée en 1950 à 5020) 
tcunes et reportée en 1951 à 620.000 tonnes. 

Seul, le gisement de Hongay est actuellement en exploili- 
tion. Les minés de Dong-Trieu et de Phan-Mé (charbon gras) ont 
dù être abandonnées en raison des opérations militaires. La 
Société des charbonnages du ‘Tonkin espère porler sa produ- 
tion à 750.000 tonnes en 1953 et ensuite, progresser rapidement 
à environ { million de tonnes. 

La production de ciment, qui atteignait 270.000 tonnes en 
1938 avait été ramenée à 144.000 tonnes en 1950 et a été reporte 
à 212.000 tonnes en 1951. 

La production d'alcool, qui représentait 26.160 mètres cubes 
en 1938, a atteint 14.370 mitres cubes en 1950, 16.835 metres 
cubes en 1951. 

La production de bière a marqué une augmentation consid 
rable due sans doute aux besoins du corps expéditionnaire, De 
100.000 hectos en 1938, elle est passée à 448.000 hectos en 11. 

La production de glace est passée, de même, de 39.000 tonnes 
eu 1938 à 130.000 tonnes en 1951. 


La production de filés de coton atteignait au Nord Viet-Xim 
8.400 tonnes avant la guerre. Elle n’était plus que de 2.20 
tonnes en 1951. 

La cotonnière de Nam-Dinh emplovait 13.800 ouvriers en 190, 
4.000 aujourd'hui. Sa production en filés et tissus (100.000 bro 
ches installées) est le tiers du volume d'avant guerre (2.500 
tennes de produits finis, contre 13.500 tonnes en 1950). 

La verrerie d'Haïphong a pu remettre en route, dans des 
conditions difficiles, son usine de production de bouteilles et elle 
travaille en 1952 sensiblement à la même cadence qu'avant 
guerre, soit 6.000 tonnes par an. 

La production d'étain, qui atteignait 1.062 tonnes en 195$, est 
retombée à 150 tonnes en 1950, 180 tonnes en 1951. 

Les productions de phosphate de zinc sont complètement 
arrêtées. 


Principales productions des Elats associés, 
(En tonnes.) 














1938 1950 1951 

Agriculture, RE TT ee 
RL DOM ss 2rsunvrounsés 6.212.000 2.160.000 3.500.000 
MOIS .soossocvcouesooessesecses 632.000 53.000 74.000 
Caoutchone. :.soscoasseressse 60.000 47.780 51.16 
pi. MPONTÉ Mes té aroede 5.330 #.590 5.880 
7 RS PS ENTRE seeds 179.968 71.310 110.700 

Mines. 

Houille ...... csssosccoosece | 2.335.000 501.000 621.0 
PUR sobre Se t029 8068 1.062 150 1°0 

Industrie. 
Ciment 5,5: sesrsessoee 270.000 111.000 202.200 
Oxygène (en M)........000 120.000 333.600 485.160 
DURS. israel ess is 11.800 5.080 5.700 
Electricité (en 1.000 kwh).... 101.000 181.000 917.200 
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CHAPITRE IV 
Echanges extérieurs. 
Commerce exlérieur des Elals associés (par pay: 
(En millions de dollars. 
| | 
| | 
1908 | 1950 | 1951 
| ! 
. | . 
Jmportal'ons totiles..........1 195 329 6.274 
bont en provenance de: | | 
France et Union françai-e. | 109 3.168 | 5.036 
Hong-KODg ........s.ssvsee 1: 16 | S 
CR dose ie ce 11 112 15 
JAPON s.ssssssossnserssssuse 6 ko 14 
Indonésie .....ssossssoossee S 107 li 
RL lien ainhress we ( si | 31 
PMR orders ess base pe 10 219 330 
| 
Exportations totales ......... 2%) 1.631 | 2.719 
Dont vers: | 
France et Union française. | 159 | 869 | 1.259 
Hong-KONY .............. | S -<| 185 | 26 
CR sc vttéoresérns se | os) o | 12 
JABOR re cola esane 9 19 | 19 
Malaisie ....... dusohatses 29 159 | NU 
HU NP dhisses 3 l | 1:52 
1 ORPI VE re » » 105 
AT TE EN PR AE | 95 307 | 300 
Balance commerciale excé- | | 
dent + ou déficil —)...... L + 9% - 2,698 | — 3.195 
Commerce extérieur des Elals associés. 
(Par produits 
| | | 
1933 | 1950 | 1951 1938 | 1950 | 1951 
(En tonnes.) Eu millions de dollars.) 
Exportations to | | | 
VOS io esven. | 3.995.000 319,000 "73.500 | 990 11.631 |! 9.779 
| | 
dont: | | | | 
Caoutchouc .…..…, 53.02? 53.375| 62 179 1.229 
luz et dérivés... | 1.016.282 A#,02 | 9 01 | Si 
1 CP PAR | 348.00 63.923 1 5 «] 111 
Iouille ,...,..... | 1.578.000 203,905 12 | 25 | 6! 
POIVIS sus tiso.. 5.21 613 53 1 M | 63 
Kapok ......, … 3.16 | 5 1.507 2 it 0 | 2s 
Peaux brutes... 2,369 1.032 | 4.24) 274 16,9 27 
POISSONS soso 32.191 | 1.874 | 1.661 | 7 12 | 35 
FN iaadcees #90 | 991 | 2 23 | 11 
CHRORL asie des 17.108 | 12.143 1,2 | 7 i 
| | | 
(| 











La structure du commerce extérieur des Etats associés a été 
ptofondément altérée par la guerre. 

En 1938, la balance commerciale était excédentaäire de 95 mil- 
liuns de piastres, savoir 195 millions de piastres aux importa- 
lions, contre 290 million: aux exportations, sur lesquels la 
lrance et l'Union française intervenaient respectivement pour 
109 millions de piastres et 153 millions de piastres. 

En 1951, la balance commerciale s’est soldée par un déficit de 
°.195 millions de piastres, savoir 6.274 millions aux importa- 
lions, contre 2.779 millions aux exportations, Ja France et 
l'Union francaise occupant dans les importations et les expor- 
titions respectivement les chiffres de 5.036 millions de piastres 
el 1.359 millions de piastres. 

Pour le premier semestre 1952, la balance commerciale se 
solde par un déficit de 3.450 millions de piastres, montant sen- 
siblement égal au déficit de la balance commerciale enregis- 
tré pour toute :’année 1951. 

C'est la France qui continue à être le premier client de l'ur.ion 
douanière, avec 36 p. 100 environ du total des exportations ; 
vien ensuite Hong-Kong. avec 19 p. 100. 

La France vient en tête des principaux pays fournisseurs, 
avec près de 80 p. 100 de la valeur totale des importations des 
trois Etats, Si l’on se reporte aux statistiques douanières de la 
France pour les dix premiers mois de l'année, nous relevons, 
‘ans le commerce avec l'union douanière des trois Etats, une 
balance défavorable pour celle-ci, de 82 milliards 400 millions 
de francs où de 4 milliards 800 millions de Jiastres. Ce chiffre 
est supérieur de 1 miliard 35 millions de piastres à celui relevé 
buur les six premiers mois de l’année. Si l'on tient compte de 
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la faiblesse des exportalior s de l'union douan e des trois Ft 3 
au cours du deuxième semestre de Pann Hi peut prévoir, 
d'ores et déjà, pour toute l'année 19 léfieit global de la 
balance commerciale de l'union de rdre de six mulliards di 
prastres. 

Si la balance commerciale de l'Indochine qui était larger { 
excédentaire avant la guerre, est devenue de] urdement 
déficitaire, cela est dù à deux causes 

a) Fléchissement considérable à p' ipal pe ) , 
1638 à 1951: 

Riz et dérivés, 334.000 tonnes contre 1.059.000 to 

Mais, 64.000 tonnes contre 526.4KK) ton 

Houille. 243.000 tonnes contre 1.500086) tonnes 

Poisson see, 4.600 tonne maitre I2.4MX) tonnes 
par les raisons que nous avons exposées 

b) lugmentalion massive des ti po lations provenant «4 n… 
tiellement des besoins du coïps erpeédiionna 

En effet, la part occupée par l'importation de biet 
pement (pro luits < dérurgique outils, machines) est en régre 
sion par rapport à l'avant guerre iu bénéfice des b | 
sommation (tissus, farines, sucre, pétrole, papiers, lit condensé, 
vins, alcools). 

Nous avons indiqué dans le chapitre 1 que de prochaines négo- 
ciations devaient fixer le régime futur des échange prelere 
tiels entre les Etats associés d'Indochine et FÜnion trançaise, 


Ces négociations ont une toute premiere importance 
En effet, jusqu'à ce jour, le service des changes en Indochine 
qui doit, suivant la convention de Pau, être transféré à l'Institut 


d'émission, reste entre les mains francaises. H en résulte que, 
pour le moment, les importations en provenance de Fétranger 
donnent | eu à l'octroi de licences UE SOI t dehivrees par : off 
des changes francais, les Etats associés étant toutefois consult 
En raison même de cette situation, qui permettait de freiner 
à volonté les importations étranger le lroits de douane ne 
jouaient plus comme droits protecteurs, mais comme inst 
ments de recettes fiscales, Hs s appli juaient alors, d s la g 
ralité des cas, indistinctement aux importations francaises ou 
étrangères. I v avait toutefois une exception pour un petit 
nombre de produits en provenance où à destination de l'Union 
francaise, qui faisaient l'objet de changes en franch en 


vertu d'un décret pris annuellement. 


Conformément à ces dispositions, 1 tuportations Japo 
notamment qui, avant la guerre, étaient assujetties au tarif 
général, dont la quotité des droits était trois f celle du 
tarif minimum, payaient les mêmes droits d'entrée que les pr 
duits français. 

En outre, tous les produits importés, qu'ils fussent français 
ou étrangers, étaient astreints au pavement d'une taxe l'in 
portalion, appelée taxe générale intérieure. 

La remise entre les mains des Etats associés des services du 
commerce extérieur et, en particulier, celui des licences, pou 
rait done léser gravement les intérêts francais, si. ainsi qu'il a 
été prévu aux accords de Pau, des avantages préférentiels 
n'étaient pas accordés à l'importation aux produits francais. Par 


réciprocité, la France devra consentir des avantages préfér 
üiels pour limportation de produits indochinois 


L'institution de ce régime de préférence va soulever d'ailleurs 
des difficultés non négligeables. 
Tout d'abord, il sera difficile le faire en sorte que les avan 


tages et les charges des deux parties soient  équitablement 
balancés. En effet, la plupart des produits indochinois exporte 
riz, caoutchouc, charbon, sont les matières premières, pour 
lesquelles il n'existe généralement pas de droit à l'importation 
en France, de sorte que le seul avantage que notre pays soit en 
mesure d'offrir est une garantie d'écoulement de certains ton- 
nages ou la priorité d'achat de produits indochinois. 

En ce qui concerne le riz, il faut s'attendre à ce que le Viet- 
Nam réclame la suppression du régime actuel de péréquation qui 
constitue une préférence à rebours puisque le riz indochinois, 
comme d'ailleurs les riz étrangers, sont lourdement taxés à 
l'importation, les sommes correspondantes étant reversées aux 
riziculteurs de la Camargue. 

D'autre part, il y a lieu de tenir compte dn fait que cer- 
taines industries locales: textiles, cimenteries, brasseries, 
etc., sont, dans une certaine mesure, concurrencées par des 
exploitations métropolitaines. Il y a des cas où un abaissement 
massif des tarifs doéaniers, pour les produits venant da 
France, pourrait mettre en danger ces exploitations qui con. 
naissent, par aiileurs,. toutes les difficultés que lon peut ima- 
£giner. 

Enfin, l'établissement d'un régime de préférence géné- 
ralisé va provoquer une diminution massive des recettes 
douanières, puisque la majorité des importations venaient de 
France. Pour compenser cette diminution de recettes, il est 
prévu d'augmenter les quotités des droits de douane, ce aui 
permettra, par surcroît, d'accroître les marges  préféren- 
tielles 
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PE nai hanté eiisiéiients nn nc 
i as des échanges commerciaux avec le Japon mérite une franéaise et du Japon, dans le plein épanouissement de leurs 


étude particulière. 
Le traité de paix de San Francisco a consacré, au prix d’am- 
pulations territoriales très sévères, la réhabilitation du Japon, 


qui à FeCONUIS, ait OS en théorie, sa souveraineté, 

S'il est reconnu que le Japon doit, en principe, payer Ja 
réparation des dommages et des souffrances qu'il a causés, il 
el également admis qu'il n'est pas en mesure, tout en mainte- 


nant son économie sur une base viable, de faire face au paye- 
mment de ces réparations, Les puissances alliées sont donc invi- 
iées à ui demander de s'acquitter par des fournitures indus- 
Wielles où prestations de service, mais en inetlant à sa dispo- 
lion, pour transformation, en tant que de besoin, les matières 


prenneres necessaires 

Par l'article 12, le Japon se déclare prèt à engager prompte- 
Juent des Dé HE lutions ave: { hacune es puissances alliées, 
en vue de la conclusion de traités on conventions commer- 
clales, maritimes et autres, Pendant quatre ans, il doit accorder 
le traitement de là nation Ja plus favorisée auxdites puissances, 
juais seulement sous réserve de réciprocité. 


Le traité de paix ne présente donc, sur le plan écono- 
Mique, du côté francais, de l'intérêt qu'en proportion des 
developpements ulérieurs que Fon entend donner à cet 
article 12 

Or, il y a eu beaucoup de chemin parcouru depuis l'époque 
où Mac Arthur visait à demanteler l'industrie japonaise et bapti- 
Sait ce pays! « La Suisse d'Extrème-Orient ». Bien avant 
l'action communiste en Corte, les U. $S. A, avaient tiré un trait 
sur les réparations et cessé de fixer un niveau maximum à 
d'économie japonaise. 

Mais ce qui est grave, ce n'est point d'avoir rendu an Japon 
son potentiel d'avant-guerre, nécessaire, il faut le reconnaitre, 
à l'équilibre du monde, cest de l'avoir fait sans qu'aucun 
remède ait été apporté, au préalable, aux tares congénitales de 
son economie, 

Le problème de la surpopulation est plus préoccupant 
qu'avant-guerre. L'empire du Soleil Levant est, en effet, amputé 
de toutes ses possessions extérieures et le rythme de l’accrois- 
sement de la natalité n'a pas faibli, La population actuelle, avec 
ses Si millions d'âmes, excède de 13 p. 100 celle de 1939 et 
j'on escompte qu'elle atteindra 100 millions en 1970. Les terres 
cultivables ne representent pas plus de 6 miliions d'hectares, 
soit un hectare pour 13 habitants, densité qui n'est égalée 
nulle part dans le monde. 

Quant au problème des matières premières, les sources 
essentielles d'approvisionnement avant été perdues, il s'est 
considérablement aggravé. Sakhaline fournissait du bois, la 
Mandchourie et la Corée du soja, du riz, des minerais divers, 
Formose, du riz et du sucre. Le Japon est donc plus tributaire 
que jamais de l'étranger pour ses approvisionnements en 
charbon, en fer, en sel, en phosphate, en produits alimentaires. 

ne peut se procurer ces matières premières qu'en exportant 
les produits de son industrie à vil “ing Ce n'est pas dans le 
seul espace des iles du Pacifique, si l'on en excepte l'Asie, que 
ces débouchés peuvent être trouvés, Le Japon s'apprête donc 
à conquérir les grands marchés d'importation des pays occi- 
dentaux, par les méthodes de dumping qu'il appliquait sur une 
large échelle avant la guerre et l'Amérique facilite plus qu'elle 
h'entrave la mise en action de cette scitione. 

En dépit d'une aide financière qui a atteint 2 milliards de 
dollars depuis la tin de la guerre, l'Amérique a été impuissante 
à équilibrer la vie économique extérieure du Japon. 

La situation s'est trouvée brusquement retournée avec le 
déclenchement de la guerre de Corée. Actuellement, les com- 
imandes importantes de l'industrie américaine masquent tempo- 
rairement les réalités profondes du drame que soulève l'avenir 
du Japon. 

L'industrie sidérurgique, comme celle des chantiers navals, 
est en Jlein essor; les ateliers travaillent à nouveau S4 heures 
par sermaine, 

Mais si, par miracle, la résistance sino-russe venait à s'effon- 
drer ou si un accord inespéré intervenait avec ces pays, le 
monde se trouverait en face du même problème que celui que 
posait avant la guerre l'expansion japonaise et dont la guerre 
devait être l'aboutissement inéluctahle. 

La conclusion qu'il est raisonnable de tirer de ces observa- 
tions, est que l'essor économique du Japon peut, en fin de 
compte, protiter à tous si, au lieu de lui opposer un harrage 
systématique, on se résout à Jui faire sa part, en s’efforçant 
de le canaliser dans le cadre d’un plan à long terme de déve- 
loppement industriel et d'échanges commerciaux, permettant 
l'adaptation ou la collaboration des activités concurrentielles. 

C'est à la lumière de ces observations que l’on peut chercher 
à déterminer l'orientation à donner aux rapports futurs entre 
le Japon et l'Union française. Le traité de commerce à établir, 
en application des clauses économiques du traité de paix, doit 
être l'occasion de jeter les bases d'une construction réaliste 
assurant le développement parallèle des économies de l'Union 








possibilités respectives. 

Les échanges cuire l'Indochine et le Japon étaient restreints 
avant la guerre. Ce dernier pays aurait cependant accept 
volontiers de recevoir de l'Indochine certaines matières pre- 
mivres alimentaires ou industrielles, dont il avait un impérieux 
besoin, mais il ne Eee les payer qu'en exportant en contre- 
partie des objets fabriqués, lesquels concurrençaient, sur le 
marché intérieur, les produits de l'industrie locale en plein 
développement, aussi bien que de l’industrie métropolitaine. 

Aussi, les importations japonaises étaient-elles taxées au tarif 
général et assorties mème, dans certains cas, de contingents, 
Par contre, les échanges avec la métropole S’effectuaient fra 
de telle sorte que les productions françaises trouvaient duns 
ce terriloire un débouché privilégié, malgré le handicap de la 
distance, 

I n'est actuellement pas anormal que là France trouve en 
Indochine, par le jeu d'un système de licences, un débouché 
privilégié, La tbalance commerciale des Etats associés est, en 
eifet, largement délicitaire et c'est notre pays qui fournit les 
francs pour rétablir cette balance. En achetant peut-être plus 
cher sur le marché français, l'Indochine ne subit done aucun 
préjudice, puisque son exportation ne lui permettrait pas «de 
se procurer les devises représentant la contre-partie de ces 
achats, si elle voulait s'adresser au dehors. 

Mais cette situation n'est pas définitive. Si la paix se trouvait 
rtablie, le potentiel d'exportation serait tres rapidement 
resfauré, La balance des comptes de l'Indochine deviendrait 
alors largement excédentaire, comme elle l’était avant la guerre, 
ce que les représentants des Etats associés sont les derniers 
à ignorer, IL Sera donc maluisé d'instaurer une politique 
d'échange pour Favenir, en prenant pour point de départ unt 
situation momentanément faussée par les conditions de guerre 
prévalant en Indochine. 

Au surplus, les concessions que nous avons faites à Pau ont 
eu pour effet de remettre entre les mains des Etats associts, 
en presque totalité, les leviers de commande du commerte 
extérieur. 

Bien que la France ait son mot à dire dans les décisions qui 
ourront être prises à cet égard, il faut reconnaitre que, lorsque 
latenint de l'effort militaire et de la couverture en devises 
auront perdu leur valeur, nos représentants auront quelque 
difficulté à justifier l'intégration du svstème d'échange ex'é- 
rieur de l'Indochine dans l'orbite exclusive de l'Union fran- 
çaise. 

IL serait donc utile de prendre du champ, de préparer une 
ligne de retraite sur des positions raisonnables. 

Ces nouvelles positions peuvent consister, tout en réservant 
une situation privilégiée à la France, au moyen de tarifs préfé- 
rentiels, et sous réserve de certaines contre-parties, à ouvrir 
partiellement le marché indochinois aux exportations japo- 
naises, Etant donné que, de toute facon, nous devons jeter du 
lest et relâcher nos liens commerciaux, parfois un peu arbi- 
traires, avec ces territoires, mieux vaut le faire au bénélice 
du Japon, qui, lui, est en mesure de trouver en Indochine un 
fournisseur important de matières premières alimentaires tt 
industrielles, 

IL est incontestable que les économies du Japon et de FIndo- 
chine sont en grande partie complémentaires et que ce serait 
aller à l'encontre des réalités géographiques et économiques que 
d'élever des barrières infranchissables entre ces deux pays. 
A cet égard, la situation est analogue à celle de la France vis- 
à-vis de l'Allemagne. Pour les mêmes raisons et quelles que 
soient les résistances d'ordre sentimental ou matérief. qui retar- 
dent de pareilles solutions, elles n’en apparaissent pas moins 
cormme inéluctables, dans l'intérêt des populations, pour amé- 
liorer leur niveau de vie et consolider la paix. 

Le Japon a besoin de matières premières. Il manque de char- 
bon, de minerai de fer, de phosphate, de sel. 11 les trouvait 
avant la guerre, dans une Jarge mesure au Manchoukoo, en 
Corée ou à Formose. Or, tous ces produits, presque sans exceyr- 
tion, l'Indochine peut les lui fournir en abondance, dès que 
la paix y régnera et sans que la consommation du pays en 
souffre. 

Par contre, le Japon est en mesure de livrer à l'Indochine 
des produits fabriqués et l'on peut prévoir un programme d'im- 
portations qui, tout en réservant leur place aux SE“ jai 
métropolitaines et en ménageant l'industrie locale, lui ouvre 
des débouchés intéressants, 

11 faut bien comprendre, en effet, que si, à la faveur d'un 
nouveau régime commercial facilitant les échanges entre l'Indo- 
chine et le Japon, le pourcentage des importations françaises 
vient à diminuer, celles-ci peuvent néanmoins augmenter en 
valeur absolue, étant donné que les nouveaux courants commer- 
ciaux ainsi créés auront pour effet de développer la production 
de l’Indochine et, par suite, d'accroître son pouvoir d'achat 
global, 
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Bref, il ne saurait s'agir d'établir, dès à présent, le régime 
des échanges entre l'Union francaise et le Japon, en faisant jouer 
la clause réciproque prévue au Traité de San-Francisco de la 
nation la plus favorisée. Une pareille mesure serait catastro- 
phique pour notre industrie et notre commerce nationaux, non 
seulement en Indochine, mais dans les autres territoires de 
] Union francaise. 

Mais il y a lieu de procéder à un examen d'ensemble des 
possibilités commerciales entre les deux pays dans Favenir et 
de prévoir, pour les développer, le relächement de la protection 
douanière par paliers successifs, chaque étape nouvelle n'étant 
franchie que dans la mesure où il aura été reconnu que celte 
volitique de libération a effectivement stimulé, soit directe 
quent, soit indirectement, l'essor de notre commerce extérieur 
A tout moment, nous devons rester maitres de la manœuvre 


La question de l'entrée du Japon au G&. A. T. T. figurait à 
l'ordre du jour de la session des parties contractantes, qui vient 
de se tenir à Genève en octobre-novembre 1952. Devant les 
réticences de certains pays, Grande-Bretagne, notamment, il à 
été décidé, dans le but de faire trainer les choses, de contiet 
l'étude de la question à un comité d'intersession. Celui-ci a tenu 
une première réunion en novembre et reprendra ses travaux 
en janvier. 

Il est très vraisemblable que les négociations en cours abou- 
tiront, dans le courant de l'année 1953, à l'admissiôn du Japon 
au G. A. T. T., mais il est très vraisemblable également que 
cette admission n'entrainera pas ipso facho, pour le Japon, le 
bénéfice de la clause de la nation la plus favorisée, certains 
Etats et notamment la France, faisant jouer la « clause de sau- 
vegarde » prévue dans les accords internationaux. Le Japon sera 
done soumis à un tarif général en ce qui concerne ses tipor- 
tations In Indochine, les autres pays bénéficiant du tarif mini- 
Ait, 


CHAPITRE _Y 
Transports, 


À. — Navigalion marilime. 


Les besoins du corps expéditionnaire ont provoqué une forte 
augmentation des mouvements de marchandises dans les ports 
indochinois, mais alors qu'avant la guerre les tonnages expor- 
tés étaient plus du triple des tonnages importés, ce sont actuel- 
lement ces derniers qui sont les plus importants. 

















REX GUN 
1 
PORT DE SAIGON | 19% | 1950 | 1951 
| | 
|- : » 
| 
Nombre de navires entrés.......... ddee À 016 Sri 961 
jauge (en milliers de lonneaux,....... | 3.22% | 2.150 | 2.516 
Marchandises débarquées (milliers de | | 
D ES CE NP RP ESS RE | 556 | 873 | 1.009 
Marchandises embarquées (milliers de | | | 
COR sen one tentés rs | 1.731 | 519 823 
B. — Transports ferroviaires. 


Les événements militaires avant provoqué d'importantes 
destructions au réseau ferré d'Indochine et de nombreux sec- 
teurs se trouvant sous contrôle vietminh, les statistiques du 
tralic marquent une régression très netle. 

















1938 1951 
Voyageurs/km (Millions)... 841 114 
Tonnes/km !{millions)........ sus... so 331 192 





C. — Trafic aérien. 


_ Le blocus et l'insécurité de certaines régions ont amené un 
intense développement de l'activité aérienne en Indochine. 
Depuis le 1° janvier 1950, 20 aérodromes autorisés, 9 aérodro 
nes agréés et 4 aérodromes publics ont été ouverts. Il existe, 
eu outre, un certain nombre d'aérodromes privés appartenant 
iUX sociétés de plantations. Ces aérodromes ont permis, en 1951, 
l'évacuation d’une partie de la récolte de caoutchouc. 
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Le trafis des passagers, qui ne dépassait \ 
l l 
\ atteint 220.000 en 1954, alors que le trafic de fret est devenu 
J 


1où fois plus important: 10 lonnes en 1947, 27,000 « 1951 
Une société « Air-Vietnam à été citée le 8 juin 1951, pour 

assurer L'exploitation du réseau indochinois. Cette société an 

nyme au capital de 18 millions de piastres est ainsi constitu 


90 p. 100 au gouvernement du Vietnam; 

13,9 p. 100 à Air France: 

1 p. 100 à la Société indochinoise des transports à 
4,5 p. 100 aux Messageries maritime 
09 D 100 à FU À. T°: 

0,5 p. 100 à Aigle-Azur Indochine 


En vertu de la déclaration cor jointe signée le 17 jui 1950 
entre le gouvernement du Vietnam et le Gouvernement 
cais, Air-Vietnam a reçu le monopole des transports aériens 1nté- 
rieurs eu Vietnam, En contrepartie, Air France à reçu Le mono 
pole des transports iériens desservant le Vietnam à l'extérieur 
Ces conventions sont valables pour quinze ans 

L'avion est aujourd'hui entre lans les mœurs indochinoises 
seule l'Amérique présente un tel tableau d'utilisation compa 
rable de ce moyen de transport, On peut d'ailleurs douter 
celte situation se maintienne dans une économie normale, ca 
les prix actuellement pratiqués, notamment pour le fret il 


1espon lent à un réguae de blocus. 
CHAPFIRE VI 
Finances. Crédit. Monnaie. 


A. Budgyets. 


Depuis qu'ils ont recu leur autonomie, les Etats associés 
administrent souverainement leurs budgets, mais ceux-ci, jus- 
qu'à ces tout derniers temps, n'avaient pas fait l'objet de pré- 
visions correctement établies, Le nouveau gouvernement viet 
namien, présidé qar M. Nguyen Van Fam, a, pour la premicre 
fois, présenté, le 2 août dernier, au cours d'un conseil de 
cabinet, un projet de budget préparé par ses service 

Le budget des dépens Ss COM: rte: 

a) Les dépenses civiles s'élevant à 2.142,816.513 doilars. parti 
lesquelles figurent les dépenses de paciication, pour 400 mil 
lions de dollars. 

Ces dépenses sont couvertes à concurrence de 213.866.M3 do! 
lars par des crédits provenant du déblocage de fonds de contre- 
partie de l’aide économique américaine , 

b) Les dépenses mililaires S'élevant à 2459128000 dollars. 

Une partie de ces dépenses (7060 millions de dollars) est rem- 
boursée par la France dans les conditions prévues par le pacte 
d'assistance militaire franco-vietnamien (l'aide en nature fo 
nie par la France et l'Amérique ne figure pas dans ces chiffres}, 
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Les prévisions de recelles S'analysent comme suit: Il apparut indispensable, par la suite, d'inscrire dans les sta- 


Ea dollars 


tributions directes et contribution de défense — 
DOURS : rlic élire Rte cie Ten 125.0KX).000 
ibu Hidi tes et surlaxe d'armermnent. 120,000 ,000 
uit de l'enregistrement, dé domaines, du 
Uinbre et de la propriété foncière............ 221,000 .000 
luits des exploitalions irdustrielles,....... . 18.000.000 
etiti (it capitaux » 
ts € SCT V4 26.245.919 





728.1 X),000 


d'vers VUS RM NE EC SE PE PDT » 


t sur | ! s de. résé Drrssccrtaèdes 815.000.000 
Do: ER PROS RO PRO RER ne 1.602.245.310 
P One r« contre-partit de ide écon EU améri- 
‘ 213 0 oi 
| re. y til lieu d'observer que la majeure partie des 
l \ ‘(1 h © t )! tiltuce Ï 1 des re ettes louanicré > 
mune jes importations pour les besoins du corps expé- 
| lent un chiffre important des achats à 
i est en fait, la France qui, el SUSs «ue l'aide indi- 
indirectement une grande part des ressources qu 
i 11 Le 
| ( 1 ne l'aide américaine, celle-ci leur a été con- 
Û e cadre du plen Marshal programme d'aide aux 
tiq D i tds bilatéraux ont été signés à cet 
| es Etats-Unis et chacun des Etats associés. 
cett ide leur est maintenant accordée dans le cadre du pro- 
mme AM. S. A. ({ LL modaltés d'utilisation de l'aide amé- 
ine sont déterminées ] une comtmission provisoire de 
ide americaine, qui comprend des représentants des territoires 


{ ( te progtarmiine comporte, d'une part, l'aide directe 


di Louvernelnent eric ann, comprenant des produits 
rmaceutiques et du matériel d'équipement pour Îles ser- 
publics) qui est administrée par une mission américaine à 


in, et, d'autre rt, l'aide commerciale, qui consiste en 
e financement d'importations (principalement pour 
ichats aux Etate-Uni 


De 1950 au 31 mai 1952, l'aide américaine effectivement recue 


t élevée à 21,4 millions de dollars, Pour l'exercice 1951-1952, 
prévisions atteignent 24,5 millions de dollars. Elies ont été 
ortees à 25 millions de dollars pour 1952 et 1953, auxquels 
outeront 35 millions d'aide militaire. Cetle dernière aide, 


iuix armées hnalionales, est adiministiée par la mission 
mer 11 Ù SAISON. 
Les budgets du Cambodge et du Laos n'ont pas élé publiés. 


Il nest pus contestible que les Etats associés ont fait un 
leurs 





lort considérable pour équilibrer leurs recettes et 
dépense tout en prenant une part importante des charges 
iilituires, Ceci est attesté par le fait que les avances qu'ils 
ont demandées à l'institut d'émission, pour leurs besoins de 
trésorerie courants, restent dans des proportions modérées: 


Pour les avances autorisées de 500 millions de piastres au 
Cambodge, SO millions de piastres au Laos, 550 millions de 
piastres au Vietnam, Îles tirages au 31 juillet 1952 n'attei- 
gnalent que 200 millions de gastres pour le Cambodge, 30 
luilions de piastres pour le Vietnam. 


B. — Emission. 


En f%1, la Banque de l’Indochine était invitée à transférer, 
au 31 décembre de la même année, le privilège d'émission 
qu'elle n'exerçait plus qu'à titre provisoire depuis la conven- 


tion du 10 juillet 1947, Désormais, la charge de l'émission 
à un institut d'émission, comprenant les repré- 
sentants des trois Etats associés: Cambodge, Laos et Vietnam. 

à formule fédérale, primilivement envisagée, n'avait pas été 
retenue par la conférence de Pau, dont les délibérations se 
trouvaient marquées par la volonté très nette des Elats asso- 
ciég de relàcher les liens qu'ils pouvaient avoir, non seulement 
avec la France, mais encore entre eux. L'uanimité finit cepen- 
dans par 6e faire pour maintenir entre les trois pays l'unité 
monclaire et Funité douanitre, 

L'unité monétaire comportait une nécessité particulière. 
L'existence de différents types de vignettes ae à chaque 
Etat eût évidemment répondu aux aspirations d'indépendance 
de chacun d'eux, mais, par ailleurs, il était certain que ce sys- 
tème déterminerait rapidement lexistence d'agios entre Îles 
différentes coupures, étant donné les prédispositions en la 
luatière des populations autochtones. 

À Pau, les négociateurs avaient jugé qu'une politique moné- 
taire digne de ce nom pourrait être assurée par un simple con- 
trûle mutuel les quatre Etats participants, à l’occasion de l’oc- 
troi des avances consenties, sans limitation statutaire, aux tré- 
sors nationaux, 


était devolu 


(1) Mutual Security Agency. 





tuts, per référence aux règies de la technique monétaire ortho- 
doxe, des prescriptions tendant à limiter par un plafond le 
pouvoir dévolu au conseil d'administration de déterminer le 
volume des avances et pour établir d'autre part la circulation 
monétaire sur des opérations « économiquement réelles », 

Compte tenu de la situation politique et de la guerre, qui 
exercent des incidences diverses sur les économies des pays 
associés, la mise en œuvre de cette politique monétaire ne pou- 
vait être envisagée sans que soient prévus les assoupiisse- 
ments imposés par les faits et sans que l'expérience eût per- 
mis de définir les dispositions statutaires permanentes. Tans 
cet esprit, là détermination des « plafonds », par référence à 
la couverture de la circulatiän, devait faire l'objet d’assouplis- 
sernents tenant compte des circonstances. 

La fonction essentielle du nouvel institut est d'assurer la cou 
veiture de Ja piasire pour 51 p. {06 en francs, devises ou or et 
de veiller à ce que des avances aux différents trésors natio- 
naux ne risquent pas de détruire cette proportion. Dans l'état 
actuel des choses, il n’était guère possible de constituer une 
couverture en devises, la balance extérieure indochinoise étant 
considérablement déficitaire. Comme précédemment, la seule 
garantie demeure le frane, Ces franes proviennent, en majeure 
partie, du rembourseinent en francs des dépenses en piastres 
effectuées par le corps expéditionnare et les services francais 
installés dans les Etats associés. Il s'agissait donc de dégager le 
surplus que pourraient représenter ces dépenses par rapport 
aux règ'ements en francs que sont appelés à effectuer les Etats 
associés au titre de leurs importations. Le véritable probléme 
consistant, en fait, dans la nécessité d'obtenir que la moitié 
de la circulation soit gagée sur ces franes et le reste en avances 
aux Trésors nationaux. Problème compliqué, au départ, par 
l'existence d'avances précédemment consenties ar la banque 
d'émission à l’ancien trésor indochinois, 

L'institut d'émission est en place depuis le fer janvier 1952, 


C. — Balance des comptes. 


Pour l'année 1931, le solde déficitafre de la balance des trans- 
ferts financiers et commerciaux entre lindochine et Ja France à 
représenté 126.409 millions üe francs, soit 10.39 millions de 
francs par mois. 

Le déficit de ja balance commerciale ayant été de 3.495 mil- 
lions de dollars en 1951, soit 59 milliards de francs, on voit 
done que le montant des transferts purement financiers repré- 
sente une somine de 67 milliards de francs, pour 1951. 

D'autre part, les dépenses de la France pour l’indochine 
représenteut au total, pour 1952, 500 milliards de francs, dont 
environ la moitié dépensée sur place, soit 250 milliards, Ki 
done, en 1952, le déficit de Ja balance commerciale avait été 
du mème ordre qu’en 1451, soit 59 milliards de francs et le 
solde des transferts financiers du même montant, soit 67 mil- 
liards de francs, le total, soit 126 miliiards, n'aurait représenté 
que la moitié des dépenses en dollars dy corps expédition- 
naire. Autrement dit, ka moitié de ces dépenses aurait pu être 
financée par le jeu de la trésorerie courante, sans se maté- 
rialiser en transferts, ce qui aurait sonlagé d’autant la tré- 
sorerie de la métropole, puisque les avoirs en francs de l’ins- 
titut d'émission sont déposés en compte courant au Trésor 
français. Cela aurait permis aussi audit institut d'émission 
de se constituer sa couverture normale en devises franes. 

Mais, malheureusement, en 1952, Ja balance des transferts 
financiers et commerciaux tend à s'alourdir. Elle à dépasse 
14 milliards de ’rancs mensuellement peur le troisième tri- 
mesire 1952, contre 10 milliards pour la moyenne de 1951, 
de telle sorte que tout se passe comme si les dépenses du corps 
expéditionnaire fournissaient aux Etats associés les moyens de 
connaitre un train de vie anormal. 

IL serait cependant profondément immoral que l'entretien, 
aux frais de la France, du corps expéditionnaire, serve de pré- 
texte à la multiplication des transferts spéculatifs effectués à 
un taux qui ne correspond pas aux valeurs réciproques du 
frane et de la piastre ou à des importations de marchandises 
n'ayant aucun caractère de nécessité. 

On voit done que le financement du corps expéditionnaire 
aurait dû faire l’objet d’une convention spéciale, car les opé- 
rations monétaires occasionnées par la guerre contre le VYiet- 
Minh, faussent complètement les données du problème moné- 
taire indochinois. Cette situation apparaît comme d'autant plus 
singulière que, si la France prend effectivement en charge la 
presque totalité des dépenses militaires, ce n’est pas pour 
servir des intérêts qui lui sont propres, mais parce quelle 
estime que son rôle, dans l’Union française, lui impose d'aider 
les Etats associés pour l’exécution des tâches dont l'ampleur 
les dépasse matériellement et financièrement. 

I s’agit donc d’une assistance — pour reprendre une expres- 
sion américaine — et il suffisait précisément de s'inspirer de 
ce qu'ont fait les Etats-Unis pour trouver la formule adéquate. 








LA 
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Les Etats-Unis consentent aux Elats associés une aide éco- 
nomique et gratuite. Cette aide se matérialise en fourniture de 
marchandises vendues sur place, les valeurs de cession étant 
majorées de droits de douane et de taxes à l'importation, mais 
les Etats associés ne peuvent débloquer les piastres corres- 
pondantes pour les affecter à des dépenses autorisées par les 
Etats-Unis et qui comportent, pour une part non négligeabre, 
des dépenses de propagande, 

Nous étions fondés. de notre côté, de dire aux Etats associés: 
« La contre-partie en piastres des 250 milliards que représentent 
les dépenses en Indochine du corps expfditionnaire, nous enten- 
dons la trouver où bon nous semble et sans avoir recours 
obligatoirement à Finstitut d'émission. Notamment, nous pour- 
rons nous la procurer auprès des importateurs français qui ont 
besoin de franes pour leurs achais dans la métropole, ou aupres 
de nos compatriotes qui possedent des piastres provenant de 
bénéfices ou de réalisations d'aciifs et qui ne peuvent que 
difficilement en transférer la contre-valeur dans la métropole. 

Ce svstème, qui sauvegarderait les intérêts français, aurait 
aussi l'avantage d'éponger l'inflation monétaire locale, alors 
que la convention du 16 décembre, donnera au contraire aux 
Ftats associés, grâce aux disponibilités en francs résultant des 
kesoins du corps expéditionnaire, Ia possibilité, si les repré- 
sentants ne S'Y opposent pas, de létendre dans des propor- 
tions considérables. 

Les pouvoirs publics, justement préoccupés du déficit erois- 
sant de la balance commerciale, ont envisagé diverses mesures 
pour freiner les importations: 

1° On peut songer à introduire un système de Jicences dans 
les échanges entre la France et l'Indochine. Ce systeme pré- 
senterait de graves dangers pour les iniérêts des entreprises 
françaises en Indochine. L'expérience de Fattribution des 
licences pour les importations provenant de l'étranger permet 
de penser que les entreprises françaises seront défavorisées, 
par rapport aux entreprises vietnamiennes. 

2° (mn envisage, par contre, un relèvement des droits de 
douane, qui aurait l'avantage de freiner les importations et 
aussi de rendre plus facile l'octroi ultérieur de préférence aux 
produits français, Seul, le Candodge se refuse au relévement 
des droits de douane, daes la crainte d'une hausse de prix. 
Une mission française doit se rendre en Indochine pour pour- 
suivre la discussion ; 

3° On songe aussi à bloquer à l'institut d'émission le mon- 
tant total de la contrepartie, droits de douane compris, Ge 
toute importation, depuis le moment ou le produit quitte le 
territoire exportateur; 

4° On peut envisager, enfin, un décrochage de la piastre, 
par rapport au franc. I est rappelé, en effet, que le taux nor- 
mal est de 17 franes et que les valeurs réciproques des deux 
monnaies sur les marchés extérieurs (Hong-Kong, Bangkok) 
est de 850 franes. Cette solution aurait l'avantage de mettre 
fin au « trafic des piastres », sur lequel la presse et certains 
parlementaires se sont étendus avec complaisance et qui n'a 
pas d'autre origine. 1 faut d'ailleurs souligner, à ee sujet, que, 
contrairement à ce que certains ont laissé entendre, Le mai- 
sons françaises installées en Indochine sont complètement 
clrangères à ce trafic. 

Malheureusement, il est à peu près certain que, dans la 
conjoncture politique actuelle, le décrochement de Ja piastre, 
qui soulèverait d'ailleurs de très grosses objections de la part 
des Elats associés, provoquerait une hausse des prix qu'il serait 
tres difficile de stopper, sans permettre un allègement sen- 
sible des charges de la Fran:e en Indochine. 

. En tout état de cause, une dévaluation de la p'astre serait 
infiniment préférable à: l'institution d'un système de contin- 
geulements, pour les échanges Indochine-France. 
CHAPITRE VI 
Prix. 

L'indice général des prix de gros à Saïgon, qui était de 112 
en avril 1%51 (100 en 1949), est passé à 125 en avril 1952, et 
a alteint 135 en août. 

La hausse à été considérable sur le riz. Le prix des 100 kg 
de riz blare n° 1, 25 p. 100 de brisures, qui élait de 193 $ en 
avril] 1951, à atteint 305 $ en avril 1952, 428 $ en octobre 1932. 
I vaut 8O6 $ en zone vielminh. 

Les prix de certains autres produits locaux sont également 
En augmentation, mais moins sensible (en dodars) : 


Avril 195 Avril 1952 
œuf sur pied..........….... 875  f.200 les 100 kg. 
en Et. CE … PPSONRPIOO NN À 1.650 » 
4 NS 1.368 » 
CS crues 0 5 000 2.650 » 
PR OR ln idee 400 220 » 


Huile NOR. diis..scoce 1.70 1.450 » 
TNROCS TOUL. sert vusve 2000 1.697 » 
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iv tx, 1 A "] 
Caoutchouc (RSS ............ 2,600) 1.630 , 
Kapok ...... os Us 2.40 1.500 
RE OT com csv et a 19 + 
ee cc si DK (AR , 
Bois de chauffage (metres)... 150 110 » 
Quant aux produits import les mouvements sont moins 
accuses : 
Avr 19,1 \ 3 
LAN COMMON... ce Nes en 1 {} 
ou 2 6 7 PERRIN loskioste 157 t 
Li. OR PET il 4 
RE navets adosvont 8,153 10.430 
Rd dd re ete cute une 154 12 
D RL ant tar sanddudes Y7 
Dans l'ensemble, les prix à la consommation fan | 
éltuient, en avril 1951, au efficient 122 pour Eu 
loyers, 110 pour les Vielnamiens sse OUVI 
en avril 1952, pour ces deu itégories, respechverment à: 137 
et 135 (100 en 1949 
En dépit de Ja baisse sur certains produits import tte 
hausse s st accent fin 1452, Les méèmes coellicients sont 


149, pour les Européens, en septembre 1952 


CHAPHRE VI 


Plan d'équipement. 


Une commission de Modernisation et d'équipement da 
l'indochine s'est atlaquée an problème de tracer pou 
période déve ale les wi inde s hyenes le | effort l'i AL pen pit 


publies et industriels indispensabies pour promouvoir Findo- 
chine au rang d'Etat moderne 

La nécessité de l'élaboration et de la mise en œnvre de re 
plan s' mposait ir, eh lé pit les réalisations remarquab'es du 


passe, les conditions le Ve de 1 lua-se demeurent essentielle- 
ment précaires. 


«À pres: »} lémozgr iphique lans lee innées qui it prect 
la guerre a été telle, aans différentes régions, que langmenta- 
lion de !a production a été automatiquement absorbée par 
l'extension de Ja population, sans que le niveau de vie ind:- 
viduel, tout au moins pour les classes les plus pauvres, ait 


inarqué un pas décisif. 

Si l'on ne conserve, à tout moment, présente à l'esprit cette 
nécessité de développer la produet'on à un rythme pl 
que ne s'accroit la population, !e plan d'équipement et üe 
modernisation pourra paraître hardi dans certaines de « 
anticipations. Nous allons en exposer rapidement les disposi- 
tions essentiel!es 

Pour léquipement public, on n'envisage pas d'extension 
du réseau ferroviaire, mais une modermsation du matériel de 
voies et du matériel roulant. De même, le réseau routier et 
celui des voies navigables sont considérés comme répondant, 
après quelques retouches, aux besoms du tratie actuel. En 
revanche, une extension des installations portuaires, notam- 
ment à Haïphong, et nécessaire. 

Le programme d'aménagements agricoles est très vaste: 
renforcement des digues du Tonkin, prolongement des réseaux 
d'irrigation en Annam et au Cambodge et surtout amélior 
on dévisive des conditions @e la production du riz dans la 
région de grosse production de Cochinehine, soit sur plusieurs 
centaines de milliers d'hectares, par la maitrise complete d' 
plan d'eau. 

Dans l'ensemble, au titre de l'équipement publie, a été 
prévu, pour la péripde décennale, un montant de dépenses de 
976 millions de piastres, soit sensiblement 200 milliards de nos 
francs actuels. 


US ramur 


Ejfort révolutionnaire dans le domaine agricole. 


En ce qui concerne Ja production agricole et forestière an 
comple, grâce aux aménagements hydrauliques prévus, faire 
passer Ja produetion de 6.300.00 tonnes de riz, chiffre d'avant- 
guerre, à S.850.000 tonnes à la fin de la période décenna'e. Fu 
revanche, on envisage une certaine régression de la culture ‘du 
mais, dont l'extension, essentiellement provoquée par des 
mesures de protection douanière de la métropole, avait un 
caractère quelque peu artificiel. 

La production de suere de canne doit doubler, soit passer 
de 70.000 tonnes à 150.000 tonnes, pour une même superfirie 
cultivée, au moyen, notamment, d'emploi judicieux des en- 
grais. 

La culture des oléagineux. pour laquelle l'Indochine ne pos- 
sède pas une vacation particulière, sera peu développée, La 
production de l'huile de coprah doit passer de 16.009 tonnes 
à 22.009, celle de l'huile d'arachide, de 6.000 tonnes à 12.500, 
celle de l'huile de ricin, de 1.300 tonnes à 5.000, 
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Un effort plus sérieux est envisagé pour la culture de l'atbra- 

On pense atteindre, à la fin de la période décennale, une 
production de 1 (0 tonnes contre 400 avant guerre. 

Ouant ux texbiles, les terres À colon sont rares. On espère 
toutefo fai passer la production de 1.000 tonnes à 4.00P, 
e qu { l'auulieurs insuffisant pou couvrir les besoins de 
i Hisotnation qu ont de l'ordre de 235.000 à 20.000 tonnes 

il { otié 
On escompte également développer là culture du jute, dont 
uimation est trés grande en Indochine, mais sur une 
cchellt houiest \ hp Hjuction levant pas dépasse! 2,1H)) 
1h11 

Pour 1 ullui ju tn ée programme envisagé est plus 
imhl Il permettra de satisfaire aux besoins locaux, de 
l'ordr 7.000 tonnes. de couvrir la demande du marché fran- 
ils € ih Hoi et, dans unt rlaine mesure, celle du rmar- 
che nordaft un en th verts La production passerait als! 
de KM) fonmnt ù O6. HU) tonn 

Pas d ension dunportante de la culture du café, qui n’a 

ivé un terra] l'élection que dan les zones assez limitées 
du Sud Annam 

D'autt | l \ produci à du taba qui almente d'impor- 
tant ini le transformation locales, doit passer de 13.000 

15.00 tounes de feuilles sèches, 

LA iltu lu caoutchouc conservera, à côté de celle du riz, 

| rCIHICrE poli dans léconomi agricole Jocale le 
D titi ulopte ‘ tiborte les extension et des raJeunis- 
ent plantation IH devrait faire isser Îles superficies 
| tées de 138.000 à 154.000 hectares, La production pourrait 
i nuré { [il ie pan dit ehnal 133.000 onnes. 

On esp pouvoir doubler la production forestière, savoir: 
LDHHLOX) mètres cube le bois d'œuvre, contre 875.000 mètres 

il want la guert 

Pour l'élevage et péche, des mesures particulières sont 
enVisaLe qui amélioreront de façon appréciable le rende- 

ent de ci uvités et, par voie de conséquence, l’alimenta- 
Lion « populal 

La mise en application de ce programme agricole requiert 
un effort revolutionnaire dans les méthodes de culture: mai- 
rise ab ù plan d'eau pour les régions irriguées, appli- 

ition intensive d'engrais, mt hisation de certaines cuitures 
ulustrielle L'Indochine possède d'aileurs déjà les établisse- 
ments de recherches publiques ou privées: Office indochinois 
riz. | lut de recherches sur Je caoutchouc, Institut des 
here gronomiques de Findochine, capables de servir de 
sue ur l'action à entreprendre. 
Exploitelion poussée des richesses minières. 

Quant à la production miniere, on s’efforcera tout d'abord 
le retubhr la capacité de production d'anthracite à son niveau 
de 1949, soit 2.600.000 tonnes, pour la porter ensuite à 3.600.000, 
à l'expiration de la période décennale, 

On comple aussi exploiter ralionnellement les gisements de 
fer de Thai-Neuven Hnposés d'un minerai exXtrémement riche, 
qui n'avait fait l'objet que d'une extraction sporadique avant la 

ierre. La production doit atteindre 400.000 onges par an, 

Pour le zin l'étain, le wolfraim. on <'en bendra aux pro- 
te tloni e 14:39 

Par contre, le programme prévoit la mise en valeur d'un gise- 
nent de phosphate (apatites) dans à région de Lao-Kay, dont 
i pui e est e<timce à plus de 100 millions de tonnes, Une 
} “du un annuelle de ZHXLOMK) tonnes serait atteinte à la fin 
le \ premiere p le quinquennale et de SO. tonnes, à ia 
11) it it Î elitlait 

Pour répondre à l'extension des besoins en énergie de Ja 
1) in el aux exigehres nouveles résultant de la mise 
‘ pplication d'une industrialisation intensive, on comple tout 

bord équi] à chute du Danbim, dans le Sud-Annam, dont 
unénagement se présente dans des conditions techniques 

retnarqua he La hauteur de bhute movenne atteint 768 mètres 
et lébit dérin ble, %) m'/seconde avé un € eftic ent d'uti- 
ition 0,32 qui peut d'ailleurs être augmenté par la création 
un barrage, La puissance disponib.e serait de 100.000 Kkilovolts- 

ères avec une éasrgie produite pouvant atteindre 745 mil- 
RTE { k HEA itt he 1r't 

D'autre part, on envisage nstallation, dans la région de Mao- 
Khé, sur lee heux de production de l'anthracite, d’une centrale 

therimiq lune puissan le 45.0) Kilovolts-ampères et sus- 
\ Ubie de brûler des combustibles bon marché. 
Développement de l'industrialisalion. 
Mais c'est du côté de lindustrialisation qu'un effort décisif 
a clé prévu, 
out d'abord, les industries existantes projettent à peu près 
toutes de développer ieurs installations, pour répondre à lex- 
tension des besoins de la consominalion. C’est le cas de la 
chnenter.e el de la verrerie de Haïphong, des usines de textiles, 
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coton, soie et rayonne, des brasseries, de la papeterie, des 
usines de transformation de caoutchouc, des maoufactures de 
cigarettes, des scieries, des industries mécaniques, des savon- 
nerics, etc. 


On étudie également lélablissement, à proximité de là nie 
de Pham-Rang, d'une saline nouvelle de 150.000 tonnes de pr 
duction annuelle, qui doit travailler essentiellement pour l'ex- 
portation. 

Mais la partie vraiment originale du plan de modernisation 
concerne l'instauration d'industries de base, d'industries 6e] 


miques et sidérurgiques, qui constituent infrastructure di 
l'équipement économique d'un grand pays=. 

Dans le domaine des industries chimiques, une place prép 
dérante est accordée aux engrais azotés, principalement sulfat: 
d'ammoniaque et cyanamide calcique, engrais phosphate 
grâce à l’utilisation des apatites de Lao-Kay. 

L'industrie sidérurgique devrait produire 100.000 tonnes de 
fonte par an et 60.000 tonnes d'aciers laminés. 

On prévoit, en outre, la fabrication d'acier au carbone, au 
four électrique et la production de ferro-alliages. Enfin, la 
duclion de l'aluminium figure également au programme, ! 
unité de 10.000 tonnes susceptible d'être portée à 20.000 tonne 
puis à 30.000 tonnes, utiliserait l'énergie des chutes du Danhin 
Ce plan, élaboré en 1947, n'a connu aucun commencement 

réalisation. 

Les événements miilaires en évidemment at 
essentielle, mais les dispositions qui ont été adoptées par 
conférence de Pau, dans la convention sur Je plan d'équipe- 
ment, et qui tendent à lantonomie de chaque Etat associé, r 
dent malaisée l'exécution du plan arrèlé par la commise 
Monnet et qui postulait une centralisation de toutes les possii 
lités énergétiques, ainsi que de toutes ressources en 
matières premières et en main-d'œuvre. 


» 


le 
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CHAPTFRE VIE bis, 
Dommages de guerre et reconstruction. 


Les événements de ces dix dernières années en Indochine oot 
causé dans ce pays des ravages &tendus: d'abord, quelqu 
bombardements des ailiés pendant la période de l'occupat'on 
japonaise, puis les destructions et spoliations commises par 
troupes japonaises, par les armées chinoises au Nord du 
16° parallèle, lorsque la Chiae avaït été chargée de prendre en 
main le Tonkin, enfiss par les bandes révo:utionnares et les 
troupes du Viet-Minh, cnt acumulé les ruines. 

Certaines exploilations Stuées en zone éous le contrôie du 
Viet-Minh ont entièrement disparu. Bien souvent, il n’en reste 
que les fondations. 

Il est extrèmement difficile de se faire une idée précise 4 
l'importance des dommages, parce qu'une vaste partie dd 
l'ladochine échappe à Tladminishalion régulière, qu'il est 
impossibie de procéder à des vérifications et que, d’ailleurs, la 
lutte continue et les destructions se poursuivent, Des voies de 
communication ou des digues sont souvent de nouveau houle- 
versées par des bombardements ou des mines, aprèe avoir €té 
remises en état, 

Un travail d'estimation très poussé avait été fait dans ! 
années 1946 et 1957 par la sous-commiseion de Findochine au 
commissariat général du p'an et ligure dans son rapport gént ral 
sur Je premier plan ‘le modernisation et d'équipement de l'Indo- 
chine. I signalait déjà les incertitudes et les lacunes d’un pro- 
gramme pour lequel :a dispersion d'une partie des archives en 
Indochine après le coup de force japonais privait les auteurs 
d'une partie des éléments dont ils auraient eu besoin. Du reste, 
travaux de la sous-commission étaient déjà très avancés 
avant le coup de force d'Ho Chi Minh de décembre 1946, et, 
faute de pouvoir suivre de mois en mois les progrès des dcm- 
mages, ele s’en était tenue à l'inventaire des destructions anté- 
rieures au {9 décembre 1946. 

D'autre part, mais c’est également le point de vue qui nous 
oceupe ici, la sous-commission n’envisageait pas exactement 
l'évaluation des dommages, en vue de leur administration, mais 
le programme de reconstruction et le montant des sommes qui 
seraient nécessaires, non pour remettre exactement les installa- 
tions détruites où endommagées dans l’état où elles se trou- 
vaient en 1939, mais pou: les rempiacer par des ouvrages 
modernes conçus pour satisfaire non ecuiement aux besoins 
actuels, mais aussi à ceux qu'il était possible de prévoir pour 
un avenir raisonnab'e, Aussi bien, se plaçait-elle du point de 
vue économique et le tableau qu'elle a dressé en récapitulation 
et qui est reproduit ci-après, ne comprend pas les dommages 
subis par les particuiiers dans leurs personnes et dans leurs 
biens, Ces chiffres étaient les suivaots, en millions de piastres 
de 1939: 

Equipement publie, 473:  industrialisation, 12 industrie 
minière, 50,925; énergie, 12,434; agriculture, 90,84; équipement 
social, 5. — Soit: 757,249, 
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Le montant total du programine de reconstruction etut do 
l'environ 760 millions de pastres 1939, se repartissant à raison 
le 6? p. 160 pour l'équinermeat oub \ ( né it Dis sur- 
le UP. pour jui] . vu , qu | à 
prendre étant donné qu'il groupe un ensembie nsidét 
chemins de fer, ports, routes, posté réseaux d L 


vices pubuies, ete... et 5 P. TT pour les aëliviles privees ei 
l'équipement social. 


Que rep'esenteraient actuellement ces 760 million le pi: 
tres 1939 ? En appliquant le coefticien , qui parait trés 
modéré, l'on arriverait à 23 mill'ards de piastres actneiles, soit, 

“ 


iu taux de change de 17 francs, la somme de 391 milliards 

Mais, encore une fois, il y a tant d'autres dommages à ajouter 
que l'on ne sait si le total réel devrait étre de 509 m ru 
le 600 milliards ou davantage. 

C'est d’ailleurs une somme encore relativement faible rar 
rapport aux dommages de guerre de la métropole, qu ont et 
évalués à quelque 5.000 nulliards. L'effort pour la reconstm 
tion de l'Indochine pal it. en pr'opol \, Imouest: puisque, 
lors que la métropoie à déclaré prendre à sa charge S0 p. 100 
les dépenses de la reconstruct'on, les dotations budgétaires 
uon compris les avances pour dommages faites provisoirement 
le trésor indochinois) n'attaighent encore à la fin de 19% 
que 12.190 millions de francs, suxquels s’ajouteront probab!e 
ment queique 3 milliards 300 mublions pouf 1953. C'est vraiment 
peu de chose au regard de l'effort financier francais pour la 
guerre du Viet-Nain, qui dépasse, comine nous l'avons d 


» 1 


200 milliards par an. 
CHAPITRE IX 


Conclusions. 


Si l'on cuie, aux prix fin 1951, Ja valeur de qu'aurait 
reprt sente exportation ues pu pPaux p oduits lu Fu 1iuo- 
chinois, dans l'hypothèse où le pays n'aurait pas été troub 
pa la guerre civile, savoir 1.600.000 tonnes de riz, 1.000 
tonnes de maïs, 2.600.000 tonnes d’anthracite, 100.000 tonnes 
de caoutchouc, on arrive à un total de 150 milliards de francs 
correspondant, pour Ja totalité, à des eXportations possihb'es 
devises, Au resard, Ja totalité des exportation le 1451 À 
représenté ane 46 milliards de francs, Ce rapsrochemeat in- 
dique létendue des dommages causés pai les de lruction 
por l'insécurité. 

L'Indochine, au moment de la capitulation japonais { 
intisle, Son outillage économique — 1 routier et ferru 
viaire, installations portuaires, rrssou s éncrgetiques — était 
harmonieusement adapté aux exigences de la production et de 
] V ! 


la consommation, Grâce à intervention de la tech ique et di 
ipitaux francais, Ja cadence de di veloppement d°s prin 
activités locales, depuis le début du Siècle, avait été remar- 
quable et se reflétait par l'essor régulier des exportations. Le 
commerce extérieur faisait apparaître une 

ment favorable avant la guerre: en 1937, pour un montant 
d'exportations de 260 millions de piastres, les j 
n'atteignaient que 160 millions. 

Les dépenses publiques étaient relativement modérées: en 
1936, le total des différents budgets représentait 141 millions 
de piastres, soit 14 p. 100 seulement de la valeur de Ja pro- 
duection. La charge des emprunts était faible; elle ne dépas- 
sait pas le dixième de l’ensemble des bnagets. 

Le rythme des investissements, durant la même période, 
d'environ 125 millions de piastres par an, soit 25 milliards 


de nos francs actuels, pouvait être eonsidéré comme satisfai- 


es 1.1 ne 
InNpOortat ous 


rovenalent de 


Ss privés, sort 


sant, Les quatre cinqgiièmes de ces ressources 
la métropo'e, soit sous forme d’investissemen 
par le canal des emprunts publies souserits par nos compa- 
triotes, L'Indochine disposait done d’une magnifique plate- 
forme de départ pour prétendre occuper, dans un avenir 
proche, la place d'un Etat majeur dans le concert des nations. 

En dépit d?s destructions accumulées, qui ont été chiffrées 
à 757 millions de piastres, valeur 41939, c’est-à-dire environ 
227 milliards de franes actuels, le potentiel de production de 
l'indochine n’est pas atteint dans se3 œuvres vives et pourrait 
êire rapidement restauré, si 'a paix était rétabiie. Par contre, 
l'outillage publie (routes, voies ferrées, bâtiments administra- 
tifs) a beaucoup sounflert et demanderait de très longs délais 
pour être remis en place. 

D'autre part, les changements qui Sont intervenus au rours 
des dernières années dans Ja structure politique de l'Indo- 
chine, risquent d'avoir certaines incidences sur le terrain éco- 
nomique. 

Les Etats associés ont, en effet, obtenu leur indépendance. 
ls jouissent désormais d’une liberté d'action à peu yæès com- 
plete en matière de commerce extérieur, de douanes, de 
change et de monnaie. La France n'apparaîtra plus guère, sur 
le plan administratif, que pour donner des conseils, prêter des 
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pays voisins nouve 
lindonésie, doit se révéler salutaire. . 
L'indépendance ne fier, en effet, Jicence d'a > 
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ce qui parait légitime Elle implique, au contraire, la stricte 
cbservance de d<sciplines rigoureuses en Inatiere d'équilibre 
budgétaire, d'échanges Conmmmerclaux, de fonctionnement col 
rect du système monétaire et des changes. | 
C'est dans la mesure où les Elats associés témoigneron, 
sous ce rapport, dans l'exercice du pouvoir, de la maturité poit- 
tique nécessaire, que le geste de générosité de la France renon- 
cant à leur profit et sans contre-partie, aux posilinns #ssen- 
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dérable sur son économie, mais encore peu connues. 
Aussi croyons-nous nécessaire, pour faciliter la compréhen- 


sion de cette étude, de débuter par des généralités au sujet 
desquelles on trouvera d'ailleurs des compléments plns détail- 
Jés dans les documents annexes de ce rapport, n°° {1 à 7. 

] Généralités sur Madagascar. 


(Voir annexe n° 1.pour plus de détails.) 
Silualion géographique. 


Madagasear, ou la Grande-fle, troisième île du monde, après 
Ja Nouvelle-Guinée et Bornéo, est située dans l'Océan indien, 
entre les onziéme et vingt-sixième degrés de latitude Sud et les 
qguarante-troisiéme et cinquantième degrés de longitude Est, 

Longue de 1.6k kilomètres, sa largeur moyenne est de 450 
kilomètres, Elle est séparée du continent africain auquel on 
ne peut la rattacher géologiquement, par un fossé profond (le 
canal de Mozambique) de 400 kilomètres de large, dans sa 
partie la plus étroite, 

En réalité, c'est un véritab'e petit continent, d'une surface 
de près de 600.000 kilometres carrés (France, Belgique et Hol- 
lande réunies). 

Côtes et ports. — Malgré sa grande longueur, le développe- 
ment de ses côtes ne dépasse pas 5.000 kilomètres. Elles sont 
done peu découpées et ne présentent pas de rades abritées pour 
l'établissement de ports modernes bien outillés. Sur la côte 
Est, on a cependant construit et équipé le port de Tamatave, 
mais les bateaux doivent le quitter et prendre le large, quand 
il y a menace de cyclone! Sur la côte Ouest, la construction 


du port de Majunga avant dù être abandonnée au début de la 
dernière guerre, 


on a constaté un tel ensablement, en 1946, 
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CONJONCTURE DE MADAGASCAR 

dans les approches du port vers la haute mer, qu’on a estimé 

Rapport par M. Henri Guinaudeau. la reprise des travaux à peu près impossible, tout au moins 
- sans de nouvelles et importantes études. 

SOMMAIRE LE y a cependant, à la pointe Nord de l'ile, Ja magnifique baie 

j et rade de Diégo-Suarez, mais le relief du sol ne permet pas 

} Gén ir Madayastar, les communications faciles avec l'arrière-pays, qui n'est d'ail- 

Situa géographiq leurs pas à Vocation agricole où minitre, 
Foret: Il en résulte que cette rade et le port avec quai d'accostise 
LOT Al \aritiines des paquebots qu'on y a construit, ne peuvent être el ne 
vor . di sont gucre effectivement équipés qu'à des fins Stratégiques. 1 
l'ranspor éri noter cependant que je sw est complété par un bassin de 
Postes « écomm radoub de 206 mètres de long, avec un atelier comportant tout 
Popul l'outillage nécessaire aux réparations des bateaux, mème de 
Si n gique ès gros tonnage. 

}1. Structure administrative et politique de Madagascar. Relief du sol — L'ile est dominée par une chaine mont 
Adi atio htor gnéuse de schistes cristallins, avec roches inelusives, formant 
\diministration politiq un arète dorsale qui, du Nord au Sud, s'appuie sur trois mas 
\drministration générale. sifs principaux, atteignant 2.800, 2.700 et 2.500 mètres. 

ll. La production. La partie de cette région centrale, s'étalant entre 1.000 e! 
Les productions agrico!es 4.500 inètres, at sol pourtant tourmenté et plissé et aux vallées 
dugmentation des importal étroites et escarpées, est connue sous le nom de haut plateaux. 
Dimit on du tont ( produi d'expo:lalion par Les deux versants de cette arête dorsale sont à pic, mais, du 
P rapport à 126 fait qu'elle est beaucoup plus rapprochée de la côte Est, il en 
Aiporge mhlr » -9g résulle, à sa base sur le versant Est, une plaine étroite de 50 à 
Energie él 60 kilomètres de large entre Ja falaise et la mer et, sur le 

A éretniinnet 4 sis de ls versent Ouest, une série de plaines en gradins, comprenant de: 
Budget formations sédimentaires où tous les âges géologiques sont 
Fiscalité représentés, C'est dans cette région que se situent les grandes 

LB Popula possibilités minières du territoire (pétrole, charbon, fer, cu:vre, 
Service ’ calcaires et argile pour cimenleries, etc.). 

Enseigner Pluviométrie. — Diversité de climats. — De la situation de 
Différentes calégories de populations autochtones et pro- cette haute arète rocheuse du versant Est, face aux alizés du 
| — tion générale du travail Sud-Est qui soufflent régul'èrement dans ce sens, d'avril à 
Productions d'exportation. octobre, résultent la gta ei et les climats de la Grande 
Développement nécessaire de l'industrie. lle. C'est une véritable tbarrière pour les nuages venant des 
Dunes pôles, qui s'y condensent en précipitations abondantes atlei- 
ghant de 3 à 5 mètres par an. 

] li loule &] ile Ge Madagascar est surtout condi- Le climat de ce versant est donc chaud et humide; c’est le 
diqui véritable climat tropical, avee «ane température qui ne descend 
Par sa situation géographique ; pas au-dessous de 20 degrés et aussi, malheureusement, celui 
Ses côles : où les'cyclones s'y manifestent le plus souvent et avec le plus 

“ON 0Or0g ph e, d'où ré<ulte Ja diversité de ses climats, d'intensité. à A dti 
Et par son immense superticie, où vit une population beau- La saison des orages étant de fin novembre à fin mars, on 
coup trop clairsemée, peut dire que, sur ce versant, il pleut presque toute l'année. 
En raison de la distance. des frais et de la durée des vovages Sur le Plateau Central, les nuages, poussés par l'alizé, arri- 
eu de nos collègues ont nu iuger + place, de ces condi- veut en partie réchauflés et asséchés, de sorte qu'il y tombe 

} , NesUes Ont pu Jufer, SUT place, ( s cond de * nd das LAS And de “1 É: 

lions et, d'autre part, l'organisation politique, administrative beaucoup d’eau pendant la sql des orages de novembre à 

et sociale du territoire a subi, ces dernières années, des modi- mars, Inais quelques pluies fines seulement en juin et juillet, 

fications profondes, susceptibles d’avoir une infinence consi- Le total des chutes d’eau y varie de 1 mètre à 1 mètre 35. 


Le climat y est particulièrement tempéré et agréable, C'est 
le climat de la Côte-d'Azur en moins chaud et en moins froid, 
avec des nuits toujours fraiches. A Tananarive, par exemple, 
dout les maisons s'étagent sur une colline entre 1.250 et 1.440 
mètres d'altitude, la température descend rarement au-dessous 
de + 4 degrés en juin et juillet et ne dépasse généralement 
pas 27 à 28 degrés pendant la saison chaude. 

Sur la côte Ouest, la saison sèche est particulièrement m'r- 
quée et s'étend du début de mai à fin octobre. Les chutes de 
pluies, qui ont lieu de novembre à avril, varient, du Nord au 
Sud, de 1 m 50 à O m 55. 

Le climat v est plus chaud que sur le versant Est, mais peut 
être plus a sv parce que plus sec, avec des écarts de 
température beaucoup plus importants, entre maxima et 
minima, soit de + 15 à + 34 degrés. 

La partie Nord-Ouest de cette région (Sambirano) est une 
exception, au point de vue climat. Par suite de l'importance 
et de l'orientation particulière du massif Tsaratanana qui Ja 
domine, elle reçoit os précipitations abondantes, même d'avril 
à octobre, qui lui donnent un climat tropical, semblable à 
celui de la côte Est. 

L'extrême Sud de l'ile est caractérisé par une grande chaleur 
et, dans certaines parties, par une extrème sécheresse, un ciel 

ur et des températures qui peuvent varier de 10 à 12 degrés 
e matin à 3» degrés l'après-midi, C'est un climat sub-déser- 
tique qui est assorti d'une flore très originale de xérophytes, 
où l’on trouve: des buissons à épines, des cactées, des lianes 
à tubereules, des euphorbes arborescentes, des forèts de fant- 
silohitra (arbres cierges) et des monstrueux baobabs. 

Hydrographie. — De ce qui précède, il résulte, pour les deux 
versants, un régime de cours d’eau bien différent: 

Les rivières de l'Est, relativement courtes, descendent la 
falaise par une suite de chutes, hautes parfois d’une centaine 
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de mètrss, et des rapides tumultueux. Puis elles S'étalent dans 
la plaine côtière pour atteindre la mer par des embouechures 
que les sables, qui se déposent lorsque se produit la barre, 
ferment périodiquement. 


Is coulent alors parallèlement à la côte, en formant un cha- 
relet de laigunes séparées par des seuils, dont le niveau s'élève 
jusqu'à ce que les rivières se creusent une nouvelle embou- 
chure dans la mer. Ce sont ces lagunes, dont on à déjà com- 
juencé la jonction depuis de nombreuses années en perçant les 
seuils qui les séparent (appelés Pangalanes) pour former un 
canal navigable qui longerait toute la côte Est, li nal des 
l'angalanes. 

Les rivières importantes de la côte Ouest prennent leur 
source dans les parties enccre boisées des hauts plateaux, done 
dans le voisinage de la ligne de partage des eaux. Elles descen- 
dent dans la plaine par des brèches, où elles prennent de ja 
largeur et atteignent généralement la mer par des dellas. 

Dans l'extrême Sud, certains fleuves très importants n'ont 
as de source proprement dite; leur partie supérieure est un 
Passin de réception des eaux pluviales et, en dehors des 
époques de pluies, ils sont complètement à see, avec quelque- 
fois, cependant, une réserve d'eau dans l'épaisseur du sable 
de leurs thalwegs. 


Forêts. 


A l'arrivée de l’homme dans la Grande Te, la forêt en eou- 
vrait la presque totalité, soit au moins 500.000 kilometres 
carrés. De destructions en destructions, par le fer et par le feu, 
cette surface boisée n'est plus que de 60.000 Kilometres 
dont 40.000 seulement sont partiellement exploitables et encore 
avec de très grandes difficultés, résultant du relief et des 
pluies, car la belle forêt est celle du versant Est, extrèmement 
accidenté, où il pleut toute l'année et où a construction de 
routes pralicables est presque impossible. 

Ce taux de boisement de 10 p. 100 est beaucoup trop failie 
et il en est résulté une dégradation des sols et une latérisation 
intense dans les régions déboisées; 11 devrait ètre de 20 à 
6 p. 100. 


Le haut commissaire actuel, M. Bargues, à entamé, dans tout 
le pays, depuis deux ans, une campagne de reboisement, qui 
parait porter ses fruits. 

I faudrait l'intensifier et surtout ne pas l'abandonner quand 
M. Bargues quittera Madagascar. 


irres, 


Communications marilimes. 


Pour ses communications avec la métropole et avec l'Europe, 
Madagascar est desservie réguliérement par deux compagnies 
françaises : les Messageries maritimes et la Nouvelle Compagnie 
havraise péninsulaire et une compagnie norvégienne, 

En ce qui concerne le prix du fret, il convient de signaler 
l'importance des décisions de la conférence des frets de l'Océan 
Jndien. Un accord a été conclu entre les diverses compagnies. 
aux termes duquel à été réservée à certaines compagnies 
l'exploitation des lignes de l'Océan Indien; en contrepartie, ces 
dernières ont abandonné à d’autres, l'exploitation de la côte 
d'Afrique. ' 

Ce pool n'a certainement pas pour objet de faire baisser les 
prix du fret, dont tout le monde se plaint à Madagisear. 

D'autre part, il convient d'indiquer qu'étant donné cette 
entente, si un commerce suivi s'amorçait entre Madagascar et 
l'Afrique Noire, ce serait vraisemblablement des bateaux scan- 
dinaves qui assureraient le transport des marchandises. 

Il y a là, dans l'intérêt général de l'Afrique et de Madagascar, 
ces revisions à faire. 

Les Messageries maritimes et la Compagnie havraise pénin- 
sulaire ont mis récemment en service des bateaux modernes à 
luoteur diesel, paquebots à voyageurs où cargos mixtes très 
confortables, rapides et certains même avec intérieur clima- 
tisé, 

D'autre part, les bateaux de compagnies étrangères relient 
Madagascar à l'Extrème-Orient, l'Afrique du Sud et l'Améri- 
que. 

Et enfin, un service de bateaux cahoteurs, établi d'accord 
entre le territoire et la Compagnie des messageries mariti- 
mes, dessert les ports secondaires de l'Ile, en liaison avec les 
grands paquebots. 

Tout serait donc pour le mieux si, en dehors de Diégo et 
Timatave, où les opérations se font à quai, les grands bateaux 
h'élaient pas obligés d'opérer en rades foraines, avec des cha- 
lands et seulement par temps calme. 11 en résulte des opéra- 
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tions trop lentes trop chèr l rest : pou tea 
une aggravation des prix de fret déja super \ | 
diaux, du fait de la situation excentriq le Madaga en 
dehors des grande \ | JE: Î 
pat suite, ut REFUE lu l F1 \ 
produits d'exportat (A le) = ( | l 
ports intérieurs, dont nous reparlet 

Cette situation est en | ration l i te ] 

D'une | irt ni etude pour { po | , 
d'une réalisation prochatni | tel UE! | 
tage et di havasins et tout la fern l «l | | 
qui en ferait un port sûr, pat 

D'autre part, on pour it acti ent 
d'excavalteurs et ut adragtu phiissa Î noi Ü 
canal des Pangalanes lont ont IVONNS | | | 13 Haut et nai, 
long de 600 kilometres, drainert 
meilleures conditions de iri et de y | \ pro 
duits d'exportation, pour les «imen ù port de 1! e, 
dans le Nord et au port de Manal ( ; ù 

Sur la côte Ouest, malheureu nent, on pour-uit 1 lame 
horation des divers ports de batelag hi la question bhrû- 
lante du port à quais de Majunga, d { \ixX, à \ 
1939, m'ont pui étre repri= et encore à létude, Espéro que 
nos Ingémeurs funront par trouver là solition de cet ue l 
probléme d'un grand port à quais sur là côte 0 bien 
j! Hece el bien outil lé. 

Conimunteoatluor rou! 

le réseau routier d M i 11 Ml | TURE, | 
principales: 

toute de Tamatave à lananarie et Ma hit 

Route de Diégo à Tananarive et Ih \ prolor t 
les deux branches d'un Y sur Tuiéar Ut Fort-Dauph 

Et de nombreuses routes secondaire t d piste 

Soit en tout: 4.000 Kilomètres environ de routes empierrées 
dont une très faible longueur est bitumée, et 18.000 Kilometre 
de routes non empierrées, qui nécessitent un gros travail de 
rernise en état, après chaque saison des pluies 

La Grande Ile serait done relativement bien desservie, si ce 
réseau routier était en bon élat, mais 1 est mmatheureusement 
Join d'en être ainsi, car, depuis la “supp sion, à Madagasear, 
des pre<tations et des rt qu tions e <ervice des travaux 
publies à été dans l'impossibilité de trouver Ja main-d'œuvi 
nécessaire à Son entretien, même en la surpavant et, d'autre 
part, la mise en service, ces dernières année<, de nombreux 


des chaussées, 


véhicules « poids lourds a häté la destruction 


La cause de cette déficience de main-d'œuvre d'entretien des 


routes est double, fl Y 9, d'une part la ea npagne nefaste de 
certains journaux et, d'autre part, et suitout, le fait que les 
routes traversent souvent des régions desertiques sans auenn 
village et que les autochtones répugnent à quitter leurs villages 
pour aller, pour quelques jours, sur des éhantier ternpo- 
raires, 

Cette situation grave, dramatique, pourrait-on dire, entraine 
une consominalion excessive de carburant, une usure prémma- 
turée des pneumatiques et des véhicule done des dépenses 
qui grevent lourdement | prix de revient des produits d'expor- 
lation que, dans certaines régions, il est presque impossible 


d'aller acheter aux paysans malgaches, Cette situation, d'autre 
part, ne permet pas d'ouvrir de nouvelles zones à la production 
agricole. Il est done indispensable d'y remédier et de moder- 
niser le réseau routier, qu'il n'est plus possible de réparer 


sérieusement après chaque saison des pluies. 


Le plan décennal de modernisation et d'équipement pour le 
développement général du territoire, dont le montant des 
dépenses était évalué à 57 milliards de franes C. F. A., prévoyait 
pour les routes et ponts, un crédit de pius de 8 milliards (il en 
faudrait 20). 

Malheureusement, de longues discussions stériles eurent jen 
entre les services techniques du territoire et le F. L D. E. S. 
sur l'utilité et la priorité de certaines routes. On demandait, 
par exempe, si la route Majunga-Tananarive était rentable. Il 
en résulte que ce n’est seulement que depuis quelques mois 
que des adjudications importantes purent être lancées pour la 
modernisation de cette route, c'est-à-dire au moment où l'obten- 
tion de crédits importants au titre du pian devenait iMpossi- 
ble, alors que ce travail de réfection et üe modernisation nes 
routes aurait dû être entrepris, en toute priorité, dès 1948-1949. 

On ne peut, certes, pas critiquer les dépenses déjà faites 
rour les auvres sociales: hôpitaux, centres pé sagogiques, urba- 
nisine, ele., mais il eût été logique d'exécuter en mème temps 
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les travaux de réfection des routes, puisqu'ils devaient avoir 
pour conséquence iinédiate une améliorauon de la production 
el des exportations, done des recettes du budget, alors que 
Ceux deja exéctult e traduisent ou vont se traduire sans 
conire-partie, par un iccrois<cinent immédiat de dépenses 
dd exploita li engagement de profs S:eurs, de Hit decins, 
el ri | hi budgets du territoire. 

[ er lu f ul bi] Madagas unprenuit, 
en 11 

{4 nu} | lot he ; 

tu hi ettx 

t \n ihioli 0! | ; 

) ‘ 

Pores ferrecs 

Jusqu'en 191 | hem de fer élatent exploités pat le 
territoire Hume les untres services techniques, celui des télé- 

mninications, pur exemple, 

Depuis 1994, il n'en est plus de même. Ts sont organisés en 
une rege dotée de Ja personnalité civile, ayant l'autonomie 
titi ‘ et un budget propre dont l'équilibre doit être assuré 
! \ploitation du réseau. Cette organisation, qui place l'ex- 
b nn du chemin de fer dans les mêmes conditions qu'une 
( pr privée est done, par sa souplesse, mieux adaptée au 

tore et irôle du chemin de fer. 

Le directeur de la régie est assisté d'un conseil d'adminis- 
tation, qui comprend des hauts fonctionnaires représentant 
l'adm ustration, des eprésentants pin nage: élues, des 
chambres d mumerce, des usagers et du personnel du chemin 
1 f n 
ue 1] 


Le résoau ferroviaire, qui est à Voie unique et à écartement 


ielrique, comprends 

Une ligne Tamatave-Moramanga-Tananarive, ....cssse 309 Km. 

Une ligne Moramanga-Lae Alaolra ....ec..ccsosocsosoe 108 

Il le Tananarive-Antsirahé .…...scsssosesssseoéese 198. 

Une ligne FianaranmisDa. ,....s..os0e dons tosdiesé CORRE 

Une voie suburi ve Tananarive-Alurobia..,.. ce D — 
SO au 100.2. 400 ns esenos CERN 


La traction fut longtemps assurée par des locomotives chauf- 
que fourt nissaient les forèts traversées par le 
chemin de fer, Cette exploitation était partu uliérement écono- 
mique, par suite du faible prix de revient du bois de chauffage 
[10 F Le slere emimelre sui de Lord de la voue acanl La queirTe 
de 1911 

Mais l'administrat 
elle-méme au deboisement forestier rapide du territoire; 


fce= u bois 


ion finit par s'apercevoir qu'elle contribuait 
puis, 


les conditions de récolte lu bois de chauffage, déjà pénibles 
dans des régions où il pleut toute l'annte, devenant de plus 
en plus difficiles par la distance croissante de la Voie aux mas- 


sifs forestiers, cn dut avoir recours au charbon de terre acheté 


à Durban. Et c'est alors que fut lancée l'idée de la « Petite 
Sakoa », qui avait surtout pour but de fournir ke charbon uëces- 
saire aux chemins de fer, sans sortie de devises. 

Depuis, il a été commandé et livré plusieurs locomatives 
diesel, qui rendent beaucoup plus facile l'exploitation des lignes, 
mais qui sont aussi plus délicales que les Vieilles locomotives 


à vapeur] 

On se demande alors la raison pour laquelle nn continue à 
poursuivre la réalisation de la « Petite Sakoa »! Nous en repar- 
erouns 

L'exploitation des chemins de fer de Madagascar à toujours 
élé normale et l'est encore, mais les usagers actuels se plaignent 
crevent trop lourdement les marchan- 
d'exportation et d'importation. As prétendent que l'ac- 

3.882 en 1938 à 


des prix trop élevés qu 
dises 
croissement en nombre des agents, passé de 3. 
200 en 1934, nest pas complétement jusbfié par l'accroisse- 
ment du trafic en tonnage. L'administration répond que l'élé- 
vallon des dépenses résulle de l'application 
de la Joi Lamine-Gueve. 

D'autre part, il y a lieu de signaler qu'une honne partie des 
chemins de fer est équipée de matériel vieux, désuet et même 
usé. C'est ainsi que sur le chemin de fer Tananarive-Tamatave 
— le plus ancien — une bonne partie de la voie devrait être 
remplacée par des rails plus lourds, Depuis quelques mois, 
il y a eu plusieurs déraillements et accidents qui n'ont proba- 
blement gère d'autres causes que du matériel et des rails 
dernieres annces, a-t-on un peu 





" » ti 
dusxsi, Ci parue, 


uses, l'eut ètre aussi, CCS 
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négligé l'entretien gé nétal. en es pérant et attendant un maté- 
riel neuf qui dev: it provenir des crédits du plan, prévus pour 
plus de 7 milliards et qui commence seulement à arriver. 

Quoi qu'il en soit, à Madagascar comme en France, les che- 
mins de fer sont en concurrence avec les transports routiers, 
et, s'il v avait une bonue route Tamatave-Tananarive, le trafic 
du chemin de fer en serait considérablement diminué. Là aussi, 
on en arrive à la nécessité d'une coordination du rail et de La 
route. 


Transports aériens. 


En raison de son éloignement de la métropole et de là grands 
superficie du territoire, trés mal desservi par un très mauvais 
réseau routier, le trafic aérien à pris à Madagascar un dévelop- 
pement considérable, tant à l'extérieur qu'à l'intérieur, 

rois fois par semaine, les Constellations d'Air France effec- 
tuent, en viugt-sir heures, le trajet Paris-Tananarive et inverse, 
par le Caire et Nérobi où Rome et Nérobi, avec bretelles sur là 
Réunion-Maurice et sur l'archipel des Comores, dans les meil- 
leures conditions possibles de tenue de l'air et de confort. 

En 1951, Air France à ainsi transporté près de 17.000 voya- 
geurs, 438 tonnes de fret et 186 tonnes de courrier postal. 

D'autre part, la société des Transports aériens intercontinen- 
taux (T. A. compagnie privée, effectue aussi, à la satis- 
faction générale, des voyages réguliers sur Madagascar par 
l'Afrique occidentale française et l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, et a transpu té, en 1951: 3.700 voyageurs, 21 tonnes de 
fret ét 256 kilos de courrier postal, Cette société emploie des 
« D. C, % » et doit recevoir prochainement des « D. C, 6 ». 

Une deuxième compagnie privée, Aigle-Azur, fait aussi, sur 
demande, des liaisons uvee Madagascar, 

Une seule onbre à ce tableau, le coût élevé des voyages; 
c'est ainsi que le voyage aller Tananarive par Constellation 
coûte près de 490.000 F imétropoli: ains. 

En ce qui concerne les liaisons inttrieures, aucun autre 
territoire d'outre-mer ne possède un réseau aussi développé, 
avec une exploitation aussi dense. 

Le nombre des aérodromes ouverts à la circulation aérienne 
éluit de 90, à la fin de 1954, dont: 


1 aérodrome pour avians de 60 tonnes (Arivonimamo, à 
50 Kilomètres de Tananarive) (un deuxième sera mis 
prochainement en service). 

3 atrodromes pour avions de 27 tonnes. 

6 aérodromes pour avions de 18 tonnes, 

66 atrodromes pour avions de 11 tonnes, 

8 aérodromes pour avions de 4,5 tonnes. 


6 aérodromes pour avions légers. 


90 

D'autre part. l'aérodrome d'Ivato, à 15 kilomètres de Tanana- 
rive, en cours d'aménagement, pourra recevoir, d'ici deux ans, 
les plus gros avions. 

La production aérienne est assurée, dans l'archipel de Mada- 
gascar-Cornores, par 416 stations radioaéronautiques, une 
gonio H F de l’armée de l'air à l'aérodrome de Tananarive, 
et d'autre part, 11 stalians du service radioélectrique du terri- 
loire peuvent, sur demande, émeitre en radiophare M F. 

Les deux grincipanx aérodromes voisins de Tananarive sont 
équipés de deux radiophares d'atterrissage. 

D'autre part, le service météorologique du territoire contri- 
bue puissaminent à assurer la sécurité de la navigation 
aérienne. I comprend: 

1 service central de direction. 

2 centres de proteclion éarienne. 
4 Stations principales. 

7 Stations de renseignements, 

24 statious d'observation. 

15 postes auxiliaires. 
78 postes climatologiques. 

229 postes pluviométriques. 

Avee 7 Junker et 4 Douglas D. C. 3, Air France dessert 
15 lignes intérieures. Certaines liaisons sont quotidiennes, d’au- 
tres sont bihebdomadaires et hebdomadaires. e 

La société privée Air Madagascar, qui dispose de 7 appareils 
légers, dessret les points de l'ile non desservis par Air France. 

En 1951, il a été ainsi transporté plus de 51.000 voyageurs, 
5.100 tonnes de fret, dont un bonne partie en colis légumes 
partant de Tananarive, pour alimenter les broussards et 
226 tonnes de courrier postal. 
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L'impression de sécurité est telle que, pour les longs voyages 
intérieurs, tout le monde prend Favion, aussi bien les autoch 
tones que les Européens. 

Eu dehors des avions de transports publics, il existe à 
Madagascar, au service d'aéro-clubs, de sociétés où de partien- 
liers, 2S avions de divers types et au gouvernement général, 
un avion D. C. 3 et 2 hélicoptères Hiller 360 ayant particuliè- 
rement pour but la lutte antiacridienne. 

Peut-être trouVera-t-on un peu longue cette dissertation sur 
l'aviation, mais les liaisons aériennes ont pris une hnporlance 
exceptionnelle à Madagascar. Elles se substiluent aux longues 
et mauvaises routes pour le transport des voyageurs et des 
produits riches comime la vanille et le tabac, On peut seule 


meht regretier qu'il ne puisse en être de mème pour les 
autres produits 


Postes et télécommumnications. 


On compte actuellement à Madagascar 191 bureaux et agences 
postales, auxquels s'ajoutent 500 bureaux auxiliaires de dis- 
tribution rurale. 

le courrier intérieur est acheminé par automobiles, par 
chemins de fer, par bateaux côtiers et, de plus en plus, par 
avions 

le courrier extérieur est acheminé, d'une part, par les ser- 
vices aériens réguliers d'Air France (trois fois par semaine 
et, d'autre part, pour le courrier lourd et les colis postaux, 
par les services martitimes réguliers. 

En ce aui concerne le téléphone urbain ou suburbaïn, le 
service est assuré par 1#3 bureaux. L'aulomatique qui était 
en cours d'installation à Tananarive depuis plusieurs années, 
fonétionne depuis le mois de septembre dernier. 

Une liaison téléphonique journalière est assurée avec la 
métropole et donne satisfaction, malgré son prix élevé. 

Le service télégraffhique fonctionne avec 260 bureaux, 
5.600 kilomètres de fils exploités en permanence, 5.638 kilo 
mètres de liaisons obtenues par appfopriation des circuits télé- 
phoniques et 5.625 Kliomètres de fils utilisés par le téléphone, 
pendant une partie de la journée. Tous les opérateurs sont des 
autochtones. 

Malheureusement, une bonne partie de ces lignes est encore 
installée sur des poteaux de bois qui ne durent pas, de sorte 
qu'à chaque ouragan où eyelone, de nombreuses liaisons sont 
interronmmpues, souvent pendant plusieurs jours. Il est indis- 
pensable qu'un effort soit fait pour remplacer tous les poteaux 
de bois par des poteaux métalliques ou en béton armé. 

A ce sujet, une amélioration est cependant en cours, par le 
développement des « Haisons radiotélégraphiques », pour les 
transmissions à longue distance, 


Ce serviee, en plein développement, fonctionne avec 38 sta- 
tions ct l'équipement de 13 stations nouvelles est en prépa- 
ration, 


Le service télégraphique international est assuré par la 
slation radiotélégraphique de Tananarive installée en 1922, 
mais modernisée depuis cette époque. Ce service comporte 
7 liaisons: Paris— Durban-Djibouti-Réumon-Maurice- Brazza- 
ville—Londres, 


Depuis plusieurs années déjà, il a été créé un service géné- 
ral de l'information, avee trois sections: Information, Radiodif- 
fusion et Photo-cinématographie. 


Ce service est chargé de faire connaître dans l'île les nou- 
velles de l'extérieur et, en même temps, de répandre au 
dehors les informations et les réalisations malgaches. Son 
poste d'émission de radio-Tananarive émet en double chaîne : 
langue francaise et langue malgache, car les autochtones pos- 
sédant un poste de radio et s'intéressant aux événements 
extérieurs sont de plus en plus nombreux, 


Population À 


Voir annexe n° 1. — Indiquons succinctement cependant 
que la population totale de l'ile comprend 4.300.000 habitants, 
dont environ: 50.000 Francais ou assimilés et 20.700 étran- 
gers. 

Cette population de 7 habitants en moyenne au kilomètre 
carré est lrès inégalement répartie. Si elle atteint 25 habitants 
au kilomètre carré dans les hauts plateaux du Centre, elle 
n'est que de 15 environ dans la zone des cultures riches de la 
côte Est, de 2 à 5 sur de grandes surfaces du Nord et du Sud 
et de moins de 2 sur d'immenses étendues du versant Ouest. 
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Les principales villes sont par ordre d'importa 
Lananarive ipuital le il IRTRTFIRIN L 
Maiunua ‘ ARTTE 
lamatave . : na ; M} (NM) 


Pego-Suu 


luléar td Te 14.4x4) - 
Fianarantson . si RURAL LE. - 
\utsirabe . . (BOALL E 
Maravouns PEN . lof arremmd usé 13 h} D 
I n'v a pas, à proprement parler ra nalgache, L'en . 
ble de la population est formé d'une vingtaine de triln ' 
où moins mélangées ivaut de vrigitrée ifrieain et arvi 
pour la côte Est et le Sud, et indonésiennes et malaisi 


la cote Ouest et le centre 


Vuuatlion stralt ‘pque. 


Quelques lignes sur la situation de Madagascar à ce point 
de vue nous paraissent nécessaires, en raison des conséquences 
certaines qu'elle à déja et qu'elle aura davantage encore dans 
un avenir proche, sur le développement économique du terri- 
toire 

Autrefois, tous les navigateurs qui pratiquaient la route des 
Indes, de la Malaisie ou de l'Australie, touchaient Madagascar, 
pour S'y ravitailler en vivres et en eau. 

Puis, le percement du canal de Suez, qui déplaca les grands 


axes de la navigation, rejela Madagascar hors de la route des 
longs courriers, de sorte que Madagascar, desservie normale 
iment par Suez, est maintenant en extrémits ne et est 
mème handicapée, de ce fait, au point de vue de la fréquence 
des bateaux et du prix qu fret. 


Mais les conflits de 1914-1918, puis de 1999-1945, ont montré 
la vulnérabilité du canal de Suez en temps de guerre (le canal 
de Suez fut indisponible pendant 76 jours en 1949) et limpor 
lance nouvelle, pour cette raison, de l'ancienne route du cap 
de Bonne-ÆEspérance 

Rappelons, à ce sujet, que, pendant la dernière guerre, six 
sous-marins allemands, basés aux îles Kerguélen, alors inoccu- 
pées, coulérent 200.000 tonnes de navires alliés dans l'Océan 
indien 

On comprend alors l'importance de Diégo-Suarez, à la pointe 
de la Grande Ile vers FExtrème-Orient, avec sa baie qui soutient 
la comparaison aves les plus belles baies du monde, son port 
déjà outillé, son bassin de radoub de 206 mètres de long, un 
arsenal en plein équipement, elc 

Et l'ensemble de File, avec sa production agricole, et, en 
pafticulier, ses rizières, son cheptel, toutes ses possibilités ag 
coles qui lui permettent de vivre presque en autarcie (elle l'a 
prouvé pendant l'isolement vichyste), ses 94 aérodromes, dont 
plusieurs pourront recevoir prochainement les plus gros avions, 
devient une plateforme avancée de relais de premier choix vers 
l'Extrème-Orient et le continent Austral, appuvée encore, d'un 
côté par les iles Comores et de l’autre côté par la Réunion. 

Il n'est donc pas douteux que la métropole doit tenir compte 
de ce rôle important que la Grande Île est appelée à jouer sur 
le plan de la solidarité internationale, et hâter son équipement, 
en vue de son développement social et économique. 


Il. -— Structure administrative et politique de Madagascar. 


Voir annexes n°* 2 à 5.) 


Administration autochtone. 


L'ancienne organisation du Fokonolona, qui était à la base 
de l'ancienne société Mérina, à été modernisée et étendue à 
tout le territoire par plusieurs arrêtés rétents, dont le principal 
est celui du 7 juin 1954. 

L'unité de base de cette organisation est le Village », qui 
comprend tous les habitants, y compris les femmes, âgés d'au- 
inoins dix-huit ans et un chef de village, désigné par la collec 
uvité. 

Plusieurs « Villages » sont réunis en un groupement appelé 
« Collectivité autochtone rurale », qui est maintenant la véri- 
table unité administrative du territoire e£ qui est une vérilable 
commune malgache. 

Cette unité est administrée par ses notables, réunis en « Con- 
seil deecollectivité », qui comprend au moins huit membres 
élus par l’ensemble des électeurs, qui doivent appartenir à La 
race autochtone fixée dans le pays. 














CONSEIL 
Ce conseil de collectivités, qui à la personnalité morale, élit 
parmi ses Imermbres un bureau comprenant un président, un 
ecretaire et un trésorier, 
La collectivité a des ressources propres (voir annexe n° 2) et 
est administrée par son consell (Voir ses pouvoirs, même 
HIAaT < 
Entin, suivant arrêté du 8 octobre 1951, plusieurs « Collecti- 
\ités rurales autochtones peuvent étre groupées pour déve- 
lopper et mécaniser leurs exploitations, et ètre dotées, à cet 
effet, de matériel moderne de culture, Elles deviennent alors 
d ollectivités rurales autochtones modernisées » (C. R. 
A. M.) et c'est surtout sur cette organisation que compte la 


haute administration du territoire pour moderniser le paysanpat 
malgache, le faire évoluer vers un mieux être et augmenter 
sa productivité et sa production (Voir annexe n° 3). 
régions et leurs possibilités, les €. R. A. M. peu- 
\ ir pour but: agricoles, l'élevage, la 
production fruitière, ete. et leur outillage peut, selon les cir- 
lances, être la simple charrue et des animaux de trait, ou 
le tracteur et autres véhicules mécaniques. 


ft: 
les 11OIIS 


es: 


produ 
prodqu 


Les €. R. A. M. fonctionnent sous Ja direction de techniciens 
et sous le contrôle du conseil supérieur du pavsannat, qui com- 
rend des membres français et autochtones issus des assein- 
b politiques et des chefs de service. 


Le matériel d'équipement qui leur est nécessaire est fourni 
par une « centrale d'équipement », organisme récemment créé 
et adininistré par un conseil issu du conseil supérieur du 
paysannat, La centrale d'équipement a la capacité civile et 
effectue, vis-à-vis des C. R. A. M. les opérations de prêts, ventes, 
10 transit, eti nécessaires à eur fonctionnement, So: 
budget est alimenté par eelui du territoire, Elle peut aussi 
emprunter, Sur la tranche 1952-4953 du plan, un crédit de 
200 millions est réservé à l'infrastructure Le C. R. A. M. 

Certains membres de la commission ont estimé qu'il conve- 
nait de porter un jugement sur la valeur des fokonolona et 
qu'à l'heure actuelle ce système est un mode d'organisation 
valable, à condition toutefois que la confiance des ‘Malgaches 
lui soit accordée, ce qui suppose la mise en place de véritables 


élections. 


cations, 


a 

Communes urbaimes. — Les agglomérations importantes, 
vingt actuellement, sont dotées d'un conseil municipal élu, 
formé en nombre égal de membres autochtones et de membres 
citoyens francais, élus par chaque collège. A leur tête, est un 
administrateur-maire désigné par le gouverneur général et 
assisté d'un adjoint de chaque collège, élu par le conseil. Ces 
conseils municipaux ont sensiblement les mémes pouvoirs que 
ceux de la métropole, 


Administration polit'que. 


et 4.) 


(Voir annexes n°* 2 


L'unité d'administration politique est le « canton », formé de 
plusieurs collectivités À, autochtones et à la tête duquel 
est un fonctionnaire autochtone des cadres spéciaux, appelé 
« chef de canton », Ce fonctionnaire d'administration et d'auto- 
rité est la cheville ouvrière de l'administration. I est désigné 
par le chef de district et a de nombreuses attributions, au point 
de vue administratif, financier, sanitaire, ete, Il fait la liaison 


entre les chefs de districts, les conseils de collectivités et les 
chefs de villages. 

Plusieurs cantons forment un « gouvernement », placé sous 
l'autorité d'un deuxième fonctionnaire autochtone, appelé 


gouverneur », désigné égaement par le chef du district. Il est, 
en quelque sorte, le contrôleur itinérant de l'administration 


auto htone, 


District Le « district », qu'on peut comparer à un arron- 
dissement métropolitain et qui comprend plusieurs gouverne- 
ments, est placé sous l'autorité d'un chef de district nommé par 
le chef de province et est responsable devant lui de l'adminis- 
tration de son district et du maintien de l'ordre. Il a de nom- 
breuses et importantes attributions et doit être en contact: per- 
manent et personnel avec la population. A cet effet, il est assisté 
d'un conseil de district, qu'il préside, formé de membres élus 
par les notables des collectivités autochtones rurales. 


Il y a une centaine de districts à Madagascar. 


Provinces. — Madagascar est divisé en cinq provinces com- 
plètement autonomes, au point de vue finaneier, dont kes limites 
ont déterminées par des considérations économiques et 
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Elles sont administrées par un administrateur, chef de pro- 
vince, nommé par Je haut commissaire. 

Le chef de province est assisté d’une « assemblée provin- 
ciale », formée d’une Wentaine de membres élus, dont les deux 
Uers Sont aulochlones et ayant des pouvoirs notablement supé- 
rieurs à ceux d’un conseil général de la métropole. 


issemblée représentalire, — Les membres des cinq assem- 
blées provincia'es des deux collèges élisent les membres de 
1 « assemblée représentalive » qui siège à Tananarive près du 
haut commissaire et dont les pouvoirs correspondent, à un 
échelon supérieur, à ceux des assemblées provinciales. 

Les mernbres de ces dernières a=<emblées élisent les conseil- 
lers de la République et ceux de l'Union frantaise. 


Représentalion économique. — Organisée suivant le décret 
du 19 décembre 1428, les onze chambres de commerce, d’indus 
trie et d'agriculture, du territoire (vor annexe n° 5) sont com- 
osées en nombre égal de membres autochtones et de citovens 
rançais, élus par les patentes. Elles ont sensiblement Jes 
mêmes pouvoirs que Îcs chambres de commerce de la métro- 
pole. 

Un décret du 2 février 1990 à permis aux chambres de com- 
merce de se grouper en une fédération, qui comprend deux délé- 
gués par chambre (un autochtone et un citoyen français) et 
correspond, en quelque sorte, à une région économique de la 
métropole. 

En dehors de cette représentation officielle, il existe des grou- 
pements professionnels ayant pour but de représenter les inté- 
rêts des } vaccrms catégories de or gs chambre des mines, 
syndicat des agriculteurs et éleveurs, syndicat des chargeurs, 
des entrepreneurs, etc. 

Un certain nombre de travailleurs sont également groupés en 
syndicats. C'est ainsi que la €. F. T. C. compte environ 35.000 
membres, la C. G. T..2.800 et le syndicat autonome des fonc- 
lionnaires 8.300, 

- 


Administration générale. 


Le haut commissaire, gouverneur général, secondé par un 
secrétaire général qui le remplace en cas d'empêchement, est 
assisté d’un conseil de gouvernement, qui comprend des hauts 
fonctionnaires, les chefs de provinces, le président de l’assem- 
blée représentative et les présidents des assemblées provin- 
ciales. 

La haute direction et les diverses activités du territoire sont 
assurées par de grandes directions et des services, placés sous 
le contrôle direct du secrétaire général. Nous citerons: 

Inspection générale des affaires administratives; 

Direction des finances et de la comptabilité ; 

Direction des services judiciaires ; 

Direction des travaux publics ; 

Direction des services économiques, qui englobe les services 
de l’agriculture, de l'élevage, des eaux et forêts et de Ja 
statistique ; 

Direction des services sanitaires et service d’assistance sociale ; 

Direction des affaires politiques; 

Direction des domaines, de l’enregistrement et du tirabre; 

Direction des douanes et des contributions indirectes; 

Direction de l’enseignement ; 

Inspection générale du travail; 

Service des postes et télécominunications; 

Service des mines; 

Service de la sûreté; 

Service général de l'information; 

Service météorologique ; 

Service de la recherche scientifique. 

La plupart de ces services sont représentés par un chef de 
service, à l'échelle des cinq provinces autonomes. 


Cerlains membres de la commission ont fait remarquer que le 
climat politique de l'ile, à l’heure actuelle, n’est pas Sain et 
pourrait se caractériser par la peur, peur des Malgaches à l'égard 
de l'administration, peur de l’administration vis-à-vis des Mal- 
gaches, ce qui ne va pas sans créer une répercussion sensible 
sur les conditions de travail. 


La transformation de ce climat en un climat de franche et 
loyale collaboration ne pourra intervenir qu'autant que les Mal- 
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Le - ere nee ET 
Prencipauxz produits importés (1939-1951). 
Le _ = —— — ——— ——— re —— — a A — — 
. VALEUR EN MILLIONS 
QUANTITÉS EN TONNES NETTES — s nn” Dés 
IMIORTATIONS de 1938 C. P. A. 
fu tes AUS | 1038 PQ A1 Fe 
s | — — | —— - - 
] CAL e je OS D PRE MOT Re TE en pe ie 73 2.913 6,1 
DOMNTOS survenant are ce va este reussi és) » 131 » 
4 LE ‘ API EVE SENTE NT TE RORPETON EP OULtHOUC RATER » 1x3 LL 
Farin VRORE. sc ocosccns sonne sn sors soso eee. 3.071 11.475 8,1 
Cor sito Gr MT QUE nt 262 1.80 1,6 
CUT ERP CR RER RER ES ne 1.665 120 1,9 
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” . cl RE RES € RE RENE ECS TRE RE 2 UMR UE 
Tableau récapitulatif. 
| TONNAGE VALEUR 
ANNÉES | RS tresses _— à a mratetntegt BALANCE COMMERCIALE 
| E «por.ation | Importation Exporlalion Hmportation 
| . ; * Pr a 
1508 * 4,3 NX) tonne 138 001 tonnes 820 millions 1938. 603 miliions, + 207 millions 1938 
5 ENT | 142000 tonnes | 231.000 tonnes 7.607 millions €. F. A. 11.8% millions C. F. A. — 4.22% millions C. F. A 
+ à NPRRARRE | 136.000 tonnes | 32.00) tonnes 12.432 millions C. F. A. 15.073 millions C. F. A. — 2.611 millions €, F. A 
1951. .| 10.000 tonnes 385.000 (tonnes 13.190 millions C, F. A. 23 millions ©. F. A. — 9.M0 millions C, F. A 
| | au 31 juillet .4962........:, — 7.092 millions C. F, A 
I ressort de ce tableau que la balance commerciaie qui était 
exeedentaire de 207 millions en 1938, année moyenne d'avant 


suerre 
L 


soit un peu plus de 4 milliards de francs actuels, et 


guerre, lut 


resta execédentaire pendant toute la durée de la 
déficitaire à partir de 194$: 
1948 2 milliards 820 millions, 
1949 A inilliards 229 millions, 
1950 2 milliards 641 millions, 
1951 9 milliards 510 millions 
Selon les déclarations récentes du haut commissaire. ‘il est 


possible que, pour 1952 
et qu'il s'atténue encore les années suivantes, 


ce déficit soit un peu en régression 


Les causes de ce déficit sont doubles: 

D'une part, une augmentation considérab'e des produits 
d'importation, par rapport à 1938; 

Et, d'autre part, une diminution du tonnage des produits 


d'exportation, par rapport à cette même année. 





Augmentation des importations. 


Nous avons souligné que 1948 fut la première année déficilaire 
de la balance commerciale, Or, 1948 fut l’année de démarrage 
du plan Monnet et, en pren une année d'achat et «de 
toast du gros matériel nécessaire à l’exéeution du plan, et 
les années suivantes furent 
travaux. 

D'autre part, d'importantes sociétés d'entreprises de travaux 
vinrent s'installer à Madagascar, pendant cette période, et y 
apportèrent leurs matériels. 

Enfin, de nombreuses exploitations agricoles, industrielles el 
minières du territoire purent renouveler, moderniser et dévelop- 
per leur matériel fatigué par les années de guërre, et d'autres 
affaires se créer, grâce à l'apport de capitaux nouveaux résul- 
tant du développement général du erédit et de l'utilisation de 
dommages de guerre d'Indochine, 


des années d'exécution de gros 
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Cette augmentation des importations ayant, en général, pour Puis, rvint Ja rébell n certain nombre d tre IX 

cause la modernisation et le développement de lFéquipement furent massacrés et leurs installbitions (habitation, magasins, 

économique du territoire, — et l'examen du ci-joint le prouve outillage) plus | fo de Bea wip «ch tation 
surabondamment — n'est done pas dangereuse et elle est d'ail furent abandonnées et! Ia brousse reprit vite le dessu 

Jeurs en voie de régression. Le € ilme survenu un devine dans qmnel état trouvaient 

les caférèéres. dont d ja un grand nombre étaient trop vientl 
vaut été plantée le 1920 à 1935 
Diminutlion du tonnage des produits d'exportation , 1 fallait 
par rapport & 138. Supprimer et arra her les plantations ir mauvais sols Hatéri- 
RE É . ; liques ou sur terres use à trop vieilli 
Ce tonnage, qui était de 260.000 lonnes en 195$, n'est encore l'ailler. écimer ou t ner Les vieux he =. | 

que de 150.000 tonnes en 1951. V2 de produire ; k l 
L'administration fait ressortir qu'une grosse partie du tonnage Désherber, employer abondamment le fumier di mn él 

délicitaire a pour origine lexporlation de produits pauvres ou les engrais ‘verts, pour améliorer les plantations exist 

relativement pauvres, comme le manive brut et le mais et Créer de nouvelles cultures sur les parcelles de bonnes terres 
qu'il est, en parhe, compense, on valeur, pur des porduits en reniplacement des plants art ic he » UU IF à ici t Le 


plus riches: Vanille, giroile, poivre, sisal, ete., et qne, d'ici 
peu, l'exportation d'un tonnage important de sucre de la Maha- 
Vavv aura pour conséquence une améloration considérable de 
Ja balance commerciale. 

Mais cependant, il résulte aussi du tableau que des produits 
qu'on ne peut qualifier « pauvres », sont aussi en diminution 
notable, par exemple les pois du cap et les haricots. 

Et à. propos des produits riches, compensant en valeur h 
ciminution des produits pauvies, ne doit-on pas considérer que 
les paysans malgaches qui, en 1928, produisaient de gros ton- 
nages de manioe brut où de manioc frais, pour la fabrication 
du tapioca, de maïs, de haricots et de pois du cap, n'ont pas 
la possibilité matérielle de produire du sucre, de la vanille 
cu de la girofle, et ne peuvent culliver que Les produits conve- 
nant à leurs terres. 

Or, pour citer un exemple, la métropole récevait encore en 
1950 et 1951, de l'Argentine, 600.000 tonnes de mais! 

Que peut-on déduire de ces constatations, sinon que Mada- 
gascar, pour les raisons que nous avons déjà indiquées, produit 
trop cher et qu'il y a lieu d'agir sur tous les facteurs des prix 
de revient pour que les roduits, mème pauvres, qui sortent 
cependant bien de l'Argentine, puissent sortir aussi de Mada- 
gascar ? 

H est indispensable d'activer la reprise de la production et 
des exportations, sinon, le déticit de la balance eommereiale 
tinirait par avoir des conséquences graves sur l'équilibre du 
budget du territoire. 

ExXaminons maintenant en détail la situation partieutière des 
principaux produits qui figurent au tableau des exportalions: 


Bovidés. — Viandes congelées. — Conserves. 


Alors que le cheptel bovin, richesse essentielle de la Grande 
He, comptait 8 millions de tètes après la guerre de 1914-1918, 
il n'en a plus que 5 millions 600.000 aujourd’hui. 

Dans une note spéciale (annexe n° 6), nous avons indiqné 
les causes de cette régression et les moyens d’y remédier, déjà 
mis en action, en partie, par les services d'élevage du terri- 
toire. 

Nous ne nous étendrons done pas davantage sur celte situa- 
lion, qui menace de devenir catastrophique et à laquelle il 
est indispensable de porter rapidement remède, 


Question connexe: les cuirs. 


Les cuirs exportés de Madagascar subissent une dépréciation 
sérieuse (10 à 20 p. 100) de leur prix de vente, en raison des 
marques à feu faites sur l'animal vivant, par son propriétaire ou 
ses propriétaires suecessifs ; c’est une perte annuelle importante 
pour le territoire. Le service vétérinaire et les services d'adminis- 
tration générale devraient faire tous Jeurs efforts pour modifier 
ou supprimer celte pratique désastreuse, 


Café. 


Les exportations de café, en 1%8, étaient de 41.000 torines; 
les plantations étaient, à cette époque, en plein développement 
et Madagascar était à la tête des productions caféières des terri- 
toires d'outre-mer, la production de l'Afrique occidentale fran- 
çaise n'étant alors que de 15.000 tonnes, mais, dès la déclara- 
ton de guerre, Madagascar fut isolée et les exportations arrêtés. 
Or, à cette époque, S0 p. 100 de ces exportations étaient le fait 
de petits planteurs autochtones, qui vendaient leurs produits 
aussitôt la récolte faite. 

Hs furent la proie de spéculateurs (chinois surtout) qui 
achetaient à vil prix et stockaient leurs achats, de sorte que, 
dégoûtés, démunis de ressources, les petits producteurs cessérent 
d'entretenir leurs plantations, 





terres judicieusement choisies ; 

Préparer à cet effet, des pepinieres avt les meilleur: varié- 
les reconnues, 

Pour réussir toutes ces opération I fallait, au pre ble, faire 
comprendre aux populations 1 
laisser-aller et incompélence, elles vont vers le dénucmeut de 
leurs familles, 

Et pour cela il fallait créer une sorte de psychose des belle 
plantations de café, leur montrer des parcelles-témoins, ete. 

La réalisation de ce programme fnt entreprise par le service 
de l'agriculture et l'administration générale: on organisa ch 
journées du « Café », des foires agricoles où furent récompen 
les meilleurs planteurs auxquels on distribua des sécateurs, de 
égoines et surtout, le service de l'agriculture leur fournit, pou 
centaines de mille, et gratuitement, des plants de caféiers sélec- 
tionnés, En 1953, on espère en distribuer plus de deux millions 

Ce travail de rénovation et de développement des plantation 
commencé il y a bientôt deux ans, est en bonne voie et, d'autre 


part, il va pouvoir être encore activé, du fait que l'assemblés 
représentalive, dans i session de septembre lernier, a voté 

crédits nécessaires à la constitution d'un « Fonds de soutien du 
café » qui, pour l'année 1953, disposera de 100 millions de 


francs C. F. 

Conjointement avec le développem nt de la pi ductior le <er- 
vice de l’agriculture devra également poursuivre prés des pla 
teurs autochtones Tamélioration de la quafite nt pl “duit 
d'exportation, par l'emploi d'un matériel moderne pour là pré- 
paration et le séchage et, en particulier, de décortiqueurs méca 
niques armbulants, qui pourront ètre inmis à leur disposition à 
tour de rôle, 

Il est done permis d'espérer que, d'ici peu d'années, Madagas 
car, s'il ne peut espérer dépasser l'Afrique occidentale fran- 
çaise, qui produit actuellement 65.064) lonnes, reprendra néar- 
moins. une honne place paru les pays de Flnion français 
producteurs de café, 


l 


Vanille. 


De même qne pour le café, Fassemblée représentative à vot4 
la création d'un fonds de soutien et de propagande de fa 
vanille, dont Madagascar est le plus grand producteur mondial, 
mais dont les plantations ont été atteintes, ces dernicre 
années, par diverses maladies provoquant la pourriture des 
racines et des tiges. Les services spécialisés de l'agriculture 
(en particulier, le service de phytopathologié) recherchent le: 
moyens de vainere ces Inaladies. 

Le service de l’agriculture poursuit également près des pro- 
dueteurs autochtones Pamélioration de la préparation, en vue 
de ne laisser exporter que des vanilles de première qualité. 

Une grande concurrence est faite à la vanille, par Femploi 
de fa vanilline, produit chimique qui n'a rien de comm 
avec la vanille. Pour cette raison, l'emploi du nom de « vanil 
line », qui prête à confusion près des consommateurs, devrait 
tre interdit par une loi. 


Sisal. 


La production d'exportation de sisal est passée de 2.467 ton- 
nes en 1938 à S.761 lonnez en 1951. Les plantations sont donc 
en plein développement et il est mème agréable de constater 
avec quel courage et quelle confiance de courageux planteurs 
du sud de Madagascar ont entrepris, péndant la dernière guerre, 
les plantations qui donnent maintenant d'aussi beaux résul- 
lats et ont édifié, dès la reprise des relations, les usines 
modernes de traitement de eeite fibre. 

Aussi, on ne s'explique vas pourquoi le Gouvernement fran- 
çais à autorisé là création d'une société d'économie mixte, 
en vue de très grandes plantations de sisal à Madagascar, alors 
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que les planteurs actuels, tres expérimentés, pourraient déve- 
lopper considérablement leur production et certainement dans 
de jueilleures conditions que la société mixte, si on leur en 
fournissait INOVeNS 


En vue de parer à la baisse actuelle de ce produit sur les 


Hiarebe Imodian l'assembiée representative, dans Sa der- 
huicre « a réduit à 2 p. 109 la taxe d'exportation. 
Luc sie de fabrication dé cordages en sisal, inställce récein- 
inen! à I Dauphin, commence à produire. 
Tobai 
Cette culture est également en plein développement, puisque 
xportation du tabae, qui était de 1.397 tonnes en 1938, est 
| 6e, par un accroissement régulier, à 4.354 tonnes en 1954, 
t mème temps que la qualité s'améliorait considérablement. 
Ce produit est en voie de constituer, avec le café, l'une des 
] il de l'économie de Madagascar, 
Wanioc. 
Non von «l ja it liqué que ce pi “uit qui, dans le passé, 
mistitun ie ressource sérieuse pour les recettes du budget 
ct est encore un appoint important dans la nourrilure «es 
pi vsal utochtones, n'est pas vraiment un produit pauvre. 
Grâce au service de l'agriculture et à sa création d’hybridez, 


la mosaique du manioc, qui avait fait disparaître de 1935 à 

037 60 p. 100 des cultures de manioc des Hauts-Plateaux, n’est 
| 

plus à craindre et, dans les alluvions basses et fertiles, les 


Variétés anciennes, souvent atteintes par le pourridié et dont 

les rendements ne dépassaient guère S tonnes à l'hectäre, ont 

fait place à des riétés nouvelles, donnant 20 à 950 tonnes. 
I va don dieu d'agir maintenant sur tous les autres fac- 


teurs du prix de revient de ee produit, qui a toujours sa place 


en Franct 1! forme de mamoe brut ou de farine, pour l'ali- 
inentation où l'engraissement du bétail. 
Ta piok «a. 

La consommation de ce produit élait, en France, avant Ja 
PP re æucrre. de 13 à 14.000 tonnes, dont la presque tota- 
lité était fournie par Madagascar; actuellement, elle n’est plus 
que de 7 à 8.009 tonnes. 


Cette diminution provient de ce que, pendant les longues 
£ Madagascar, isolée, ne pouvant plus fournir 

de tapiora à Ja métropoie, les consommateurs s'en sont desha- 
hitués, D'autre part, dans les années qui suivirent la libération, 
lors que Madagascar ne recevait pas encore de bateaux pour 
charger ses produits stockés, des lots de tapioca très inférieurs, 
en provenance de divers pays, furent répandus sur le marché 
francais et acceniuérent encore Ja désaffection des consom- 


nnées de guerre, 


iateurs 
IH y a donc là une propagande à faire pour là réhabilitation 
et excellent aliment de reconstitution extrait du manioc 
vert, qui est à la base de l'économie paysanne des hauts 
plateaux et dont on pourrait faire un large emploi dans les 
hop.taux civils e! uilitaires 
Mas. 

Nous avons déjà signalé que la métropole consomme des 
quantités importantes de mais, qui pourratent aussi bien pro- 
venir de Madagascar que de l'Argentine. Question de prix de 
revient dans la métropole ? 

Le service de l'agriculture pourrait peut-être aussi étudier la 


transformation sur place du maïs en farine, afin d'en faire un 
pi dut qui contribueroit à l'alimentation de la populalion, con- 
curremment avec le riz, dont une partie serait ainsi libérée 
40 ar L'é rportalu rl, 


Riz. 


Comme le pain en France, le riz est l'aliment essentiel de 
tout le peuple malgache; c'est le régulateur du prix de la vie 
el, pour que Ja vie soit moins chère (1) et là population mieux 
nourrie, l'administration se doit de faire tous ses efforts pour 
€ enter la production et en abaïsser le prix de revient. 
» riz est-il, à Madagascar, ou peut-il être un produit 
ut Xp llastort 

Dans le passé, on n'a jamais beaucoup exporté de riz. Une 
seule année, en 192%, on en a exporté $0.000 tonnes, unique- 
ment parce que, cette année-là, le cours mondial du riz fut 

1) La vie est actnellement très chère A Tananarive, par exemple, 
sur la base 100 au 1 janvier 1916, l'indice esl passé: à 936 au 
fer janvier 1949, à 338,5 en 1990; 361 en 191 et 163 au {er janvier 192 

Celte élévalion surtout due aux produils d'alimentation qui, 
au {'T janvier 1992, sont à l'indice ou. 
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excessivement élevé, mais les paysans malgaches imprévovants 
avaient mème vendu leurs semences, et l'année suivante il y 
eut une véritable disette. 

Bref, avant la guerre, on exporta, certaines années, 10.000 
à 15.000 tonnes de riz, mais, certaines autres années, on dut 
en importer jusqu'à 30.000 tonnes d'Indochine, en 1934, par 
exempie. On en ‘mporta aussi du Brésil. 

De sorte qu'en réalité, on peut dire que, 
toute quantité de riz expértée était prélevée sur l'ensemble du 
ravitaillement de la population. 


jusqu'à présent 


Il est d'ailleurs facile de s'en rendre compte par le caleul 
cuivanl : 
Sur 4.200.000 habitants, on peut compter environ 3 millions 


d'autochtones au-dessus de dix ans, dont on peut évaluer les 


besoins journaliers de riz à environ 600 gramimes, où un kilo 
grauime de paddy. 


Soit, pour l’ensemble de population, un besoin minimum 
le: 3.000.000 x 1 kg x 365 1.050.000 tonnes de paddv. 

Or, la production de 1951, en progrès notable sur celle des 
années précédentes, a été de S15.000 tonnes et on n'a exporté 
que les riz de luxe, soit 1.555 tonnes. 

Celle de 1952, selon une déclaration récente du haut commis- 
saire, dépassera assez largement 900.000 tonnes t 


et permettrait 
des autorisations de sortie de l’ordre de 40.000 tonnes, pouvant 
être auginentées considérablement les années suivantes. 

Ce magnifique résultat est dû aux efforts du service de l'agi 
culture, à la compréhension et au travail soutenu des planteurs 
et à l'intensification de la ad antiacridienne, gräce à l’achat 
et à la mise en service par le territoire de deux hélicoptères 
et de cinq avions poudreurs. C'est ainsi que, grâce à ce nou- 
veau moyen de lutie, la valeur des réc Iles perdues en 148, 
estimée à 730 millions, à pu être réduite à 250 millions en 194, 
puis à 164 en 1950 et à 105 seulement en 1951. 

D'autre part, les riziculteurs malgaches, reprenant cour: ge 
devant ces résultats, ont pu, ces dernières années, augment 
les surfaces plantées de 60.000 hectares, 


Il résulte de ces constatations : 


1° Que, dès maintenant, le pays est notablement mieux appro- 
visionné de son aliment essentiel et que la population se nour- 
rit mieux, mais que, néanmoins, il y a encore lieu d'être pru- 
dent dans la délivrance des autorisations de sorties de riz ration, 
les riz de luxe translucides (quelques milliers de tonnes) devant 
toujours pouvoir être exportés ; 

2° Que Madagascar peut devenir et deviendra un pays vrai- 
ment exportateur de riz si des moyens et des crédits suffisants 
sont accordés aux services de l'agriculture et de l'hydraulique. 
Dans plusieurs grandes vallées, d'importantes superlicies pour- 
ront être aménagées en rizières, après exécution de divers tra- 
vaux de mise en valeur: barrages, canaux de drainage et d'irri- 
gation, ete, Dans cette perspective, des stations d’études et d’es- 
sais de cullures du riz, du coton ou du jute sont en cours d’ins- 
tallation dans la grande vallée du Mangoki, entre autres, il y 
a la grande et belle vallée de la Betsiboka, dont la mise en 
valeur est subordonnée à l'équipement de Ja chute du même 
nom située en tète de la valiée, et dont les 100.000 chevaux 
révolutionneraient heureusement l'économie de toute la région, 
jusqu'à Majunga! 


Ajoutons que, dans la conjoncture mondiale actuelle, le riz, 
dont la production est partout gs ap et qui est la seule nour- 


rilture de base de la moitié de la pop ulation du globe, étant 
presque devenu une culture riche, X gascar se doit de deve- 
hir un pays grand producteur et ‘exportateur de ce produit. 


Certains membres de la commission ont fait observer que, 
si l'administration a encouragé les agriculteurs à planter du 
riz de luxe, encore conviendrait-il qu’elle poursuive ses efforts 
en vue d'assurer un débouché pour l'exportation de cette pro- 
duction. Or, actuellement, cette dernière entre en concurrence 
directe avec le riz de la Camargue, dont la culture est subven- 
tionnée par un fonds de péréquation, dont les ressources finan- 
cières sont assurées par une laxe sur l'ensemble des riz impor- 
tés. 

Hs ont ajouté, en outre, que les réquisitions de main d'œuvre 
encore pratiquées élaient fortement préjudiciables à la rizicul- 
ture. 


Sucre. 


En 1938, Madagascar avait exporté 12.000 tonnes de sucre; 
les usines de la côte Est et de la côte Ouest en produisant 
16.000 à 18.000 tonnes, la différence était consommée par le ter- 
ritoire, 

Cette consommation intérieure a considérablement augmenté 
et atteint actuellement 15.000 à 16.000 Nm I y a lieu de s’en 
féliciter, puisque c'est une preuve de l'amélioration du niveau 
de vie des autochtones, mais il en résulte que l'exportation de 
sucre à presque pratiquement disparu 
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Cette exportation reprendra après la mise en service des usines 


de la Mahavavy, actuellement en cours d'installation, les plus 
modernes et les pius importantes de l'Océan Indien, qui doivent 
commencer à produire en 1953. 

ces usines, dans un premier stade, doivent produire 35.000 ton- 
nes, puis 60.000 lorsque les plantations de cannes en cours 
seront en plein rapport. 

L'imporltante exportation de sucre qui en résultera contribuera, 
our une bonne part, au relèvement de la balance commerciale 
du territoire. 

Certains membres de Ja commission ont indiqué qu'ils éprou 
vaient des doutes sur les possibilités de trouver des marchés 
d'exportation et, qu'en tous les cas, il semble que les études 
préparatoires concernant l'écoulement de la production suerière 
sont par trop superticielies. 

La question est d'autant plus grave que la puissance publique 

investi plus d’un milliard et demi dans la sucrerie de la Maha- 
VaVY. 


Ar lides. 


La culture de l'arachide à fait de rapides progrès sur l'en 
emble du territoire et plusieurs huileries assurent presque sa 
msommation d'huile de table, de sorte que l'importation de 
e produit est maintenant très faible. 

D'autre part, l'exportation d'arachide de bouche, insignifiante 


jusqu'à présent, atteindra celte année près de 4.000 tonnes, 


Aleurile. 


IL s’agit Jà d'une production toute nouvelle à Madagascar, 
puisque, sur les 2 millions 500.000 arbres actuellement plantés, 
{y à un million de pieds de moins de 4 ans et 500.000 de moins 
de 2 ans, alors que je plein rendement de l'arbre n'est atteint 
qu'à 7 ans. 

Néanmoins, l'exportation d'huile d'aleurite, soit 30 tonnes en 
1946, sera de 260 tonnes en 1952 et pourra atteindre 1.000 tonnes 
dans quelques années. 

L'huile d’aleurite de Madagascar, produite dans une huilerie 
coopérative installée dans la région de production et maintenant 
connue en Europe, avant été classée supérieure à l'huile de 
lung (huile de bois de Chine), le territoire doit apporter une 
aide maximum et bien méritée aux courageux promoteurs de 
cette nouvelle culture. 


Ricin. 


Jusqu'à présent, on exportait les graines de ricin en prove- 
nance du Sud de Madagascar, mais elles arrivaient dans la métro- 
pole plus ou moins acidifiées, done dépréciétes. Une huilerie 
installée à Fort-Dauphin a déjà commencé des exportations 
d'huile de ricin et il est à souhaiter que, dans un avenir proche, 
toute la production de graines puisse être traitée sur place. On 
exportera ainsi un produit fini et de bonne qualité. 

La production avant été assurée, jusqu'à présent, par des 
peuplements naturels, il y aurait lieu de procéder à des sélec- 
Uons et à des essais de culture rationnelle de cette plante. 

Ayant ainsi passé en revue les principaux produits agricoles 
d'exportation, il nous reste à examiner les exportations 
luinières, 

Les principaux produits miniers de Madagascar sont: le gra- 
vhite et le mica. A eux deux, ils représentent 92 p. 100 de la 
valeur d'ensemble des produits minéraux exportés, 


Graphite. 


L'exploitation du graphite à Madagascar débuta en 1912 et 
prit de suite une certaine importance, en raison des exigences 
de la rare 1914-1918, car l’activité des exploitations de gra- 
rhite dépend de l’activité des usines métallurgiques et, pour 
celte raison, elle a des périodes de prospérité et des périodes de 
crise, 

En 1917, par exemple, le ministre ayant demandé que la pro- 

duction annuelle de graphite fût portée à 30.000 tonnes, on 
en produisit 27.000, mais l'armistice survint en novembre 1918, 
et ce graphite était encore en stocks emballés à Madagascar. 
Il y resta en grande partie, les sacs pourrirent, plusieurs pro- 
ducteurs furent ruinés. 
_ Depuis quelques années, et grâce à des achats réguliers et 
Importants des Etats-Unis d'Amérique, celte industrie est pros- 
père et exporte chaque année 12.08) à 13.000 tonnes, À sim 
Valeur de près de 500 millions, mais il y a actuellement un 
scrieux ralentissement, 
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Mica 

Les expl ilalio { ex} } i | | Ï C2] t 
la guerre de {U14-I9IS et progresscrent ensuile ave le prodi- 
gieux développement de l'industrie € rique. Il ex à 
Madagascar deux varié! le mica: je mica 1< | Inica 
des Indes et 1 ica phlogopilé L'extractio du premier 
presque loujours fa hé par L s dt] ts d'oxY [ 
rendent nuti sab ,. dut bi RUE il i l! i t l t [ 
plus que le m'ca phlogopite, dont la production alla croissant 

Aprés une cris le 1931 à 1936, les exploitat s de mica 

| | 
reprirent leur activité et les demandes augment t consid 
rablement l' lant la derniere gui ( \ctuellement, les expi 
lations, moderimisees et mécanisées d puis la l it101 per 
mettent L'exportut \ ieile de 800 tonnes de mica (bl 
marchands et splittings l'u valeur de plus de 1S0 n 

Une grande parlie des export est diris ur | Amcr.que, 
qui ralentit actucllen t Ha 

Enfin, les t l i { Ï te (HT } 
faible part dans le total des vale lumportat Nou Le 

| 
lONS : 
I 

En 19%. la lt vluction malgache atteint li hiffre 7 ord de 
3.697 kg, puis clle ne cessa de décroître; et, de 292 -kg en 
1944, elle tomba à une nquantaine de Kilogrammes ces der- 


nicres annees, 


IL faut dire qu'à Madagascar, l'or n'est plus guère trouvé 





que dans les dépôts alluvionnaires de très faible teneur qu'on 
pouvait cependant traiter, lorsque la main-d'œuvre était à un 
prix dérisoire, mai ctuellement il n'en est plus de mème 
iiéme en les mécanisant, ces exploitations ne rendent plus et 
la recherche de l'or est de plus en plus abandonnée. 

Pierres précieuses. 


Il est exporté quelques Kilogrammes par an dé 
parmi lesquelles, les bérvis bleus et roses ont le plus de valeur. 
On y trouve aussi des tourmalines, des spessartines, des gre- 
nats, des armméthvstes, des opales, el 


Pierres d'i dustrie. 
Nous citerons: les grenats pour pivoteries: 260 t:; les gre- 
nats industriels bruts: 480 t: les corindons: les quartz piézo- 
électriques et optiques: 5 à 6 t, et les bérvyls pierreux ou 
opaques: 260 t, qui donnent le glucinium. 

Ajoutons encore que les services du commissariat de l'éner- 
gie atomique effectuent des recherches de minerais uranmifères 
et exploitent mème certains gisements, mais la statistique est 
muette au sujet de leurs résultats. 

Il nous reste maintenant à parler d'un minerai qui existe 
en abondance à Madagascar, mais qu'on mexploite pas: la 
houille des gisements de la Sakoa. 


La Sa k oo 


Les premières études et reconnaissances des gisements char. 
bonnie:rs de la Sakoa datent de 1927 et années suivantes. Pui 
de nombreuses missions techniques métropo'itaines se “en- 
dirent sur place, à la demande de ministres su 
France d'outre-mer. 

De toutes ces études. il résulla la reconnaissance effective 
par galeries, sondages et travers banes, sur. plus de 13 Kki:o- 
mètres, de couches continues avec des puissances totales d'en 
viron 2» metres, soit une réserve probable de 1 milliard de 
tonnes, peut-être méme de plnsieurs milliards. 

Ce charbon, malhenreusement pas cokéfiable, est assez sem- 
blable à celui du Natal, avec un pouvoir calorifique de 6.80%) ca- 
lories. 

Pendant la guerre, une extraction d'une douzaine de milliers 
de tonnes en fut faite pour des besoins locaux et confirma ses 
quaïités. 


essifs de la 


Pour sortir ce charbon, il faut: 

Equiper la mine: 

Construire un chemin de fer de 140 kilomètres à voie d’un 
mètre : 

Etablir un port charbonnier à Soalara. 


La mine. 


Les dépenses d'équipement seraient de l’ordre de # milliards 
23) millions, à la charge de la société privée déjà constitnée, 
mais avec l’aide financière du terriloire, de la caisse centrale 
et du bureau minier, 
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— Érdsstos aie 
La voie fe dt 
D'une facilité de construction rare, avec très peu d'ouvrages 
d'art et m tant des conditions d'expoiltation extrêmement 
favorables, elle nécessiterait une dépense de l'ordre de 3 mil- 


Port harbonni Fe 
: 

La dépense a été évaluée à 3 milliards et il v aurait lieu 
d'ajouter, pour l'équipement de la ville de Soalara, à créer: 
voirie, adduction d'eau, éclairage, logements, elc., environ 
400 millions. 

Soit, pour l'équipement général des mines de la Sakoa, une 
dépense totaie de l’ordre de 12 milliards 

Ces prévisions correspondent à une exploitation annueïle de 

Nr 


600.000 tonnes, à laquelle on pourrait arriver par deux étapes, 
à 120.000 et 200.00 tonnes. 
Déc! mile 
En 19%, les importations de charbon ont été de 62.000 tonnes, 
ulilhisé en majeure partie dans les ports et aussi sur les loco- 


molives des chemins de fer, mais il a été acheté un certain 
nombre de locomotives Diesel, de sorte qu'en 1951, les impor- 
tations n'ont été que de 26.000 tonnes, 

On peut donc dire qu'à l'heure actueïïe, Je territoire, ne 
ouvant se procurer du charbon à un prix convenable, n’a pas 
K possibilité d'être industrialisé, mais il n'est pas douteux 
que l'exploitation des charbongages de Ja Sakoa Jui apporterait 
de très grandes facilités, provoquerait Ja naissance de multiples 
Mmdustries, grandes ou petites, et ferait démarrer son équipe- 
ment industrie!, presque nul jnsqu'à présent. Déjà. les sucre- 
ries de la Mahavany font ressortir qu'en 1956 elles auront 
tonnes de charbon. 

D'autre part, dans le voisinage immédiat du port de Soalaro, 
il existe des hanes de calcaire et d'argile, permettant l'éta- 


besosu de 40.4h)) 


blissement d'une importante cimenterie. La route reliant la 
Sakon traverse des gisements de minerai de fer, qu'on utilise 
tème pour l'empierrer et, dans l'intérieur, à moins de 20 Ki:o- 
mètres de la Sakoa, le gisement de cuivre du Vohibory, en 
coul le reconnatssance, présente peut-être des possibilités 
a ex tation 

Comme diflicullés d'exportation, on fait géné illement res- 
Sort la co | ice certaine des charbonnages de l'Afrique 
du Sud, équipés et amortis depuis longtemps, mais ces char- 
bounages s'échelonnent sur des voies ferrées longues de 400 à 
800 kilomètres, alors que ceux de ja Sakoa ne sont qu'à 140 ki- 
Jlomètres de la cû 

D'aut: part, l'Union sud-africaine, encore incomplètement 
indust ist absorbe déjà les quatre cinquièmes de sa pro- 
duction de charbon, de sorte que ses possibilités d'exportation 
5 tré lront certainement, au fur et à mesnre de la pro- 
£ nm de son équipement industriel 

Dés maintenant, on peut done dre que les territoires de 
l'O dl diul di Hi lesq els le Pakistan, qui jinporte 2 à 

millions de tonne:, sont déficitaires en charbon et peut-être 
à veille d'en IalqUut 

Mais deux autres zones importantes sont également défici- 
+ 


uires, in mème litre: 

L'Afrique noire, dont l'industrialisation, qui débute, ne pourra 
se développer que si elle recoit des quantités importantes de 
“harbon : 

Et l'Amérique du Sud, où, en particulier, le Brésil et PAr- 
ge itine, qui re nvent leur charbon d'Angleterre, d'Afrique du 
Sud, des U. S. A, et mème de Pologme, sont dans la même 


ou 


SItUAtOI) 
Est-il nécessaire, après cela, P ur montrer l’impérieuse rmé- 
cessité d'équiper la Sakoa, de faire ressortir que l'Angleterre 


éprouve .de plus en pius de difficultés à retrouver ses an- 
ciennes faciités de production et d'exploitation, qu’en France 
certains puits ont dù être fermés, en raison des grandes pro- 
fondeurs itteinles ? 

Pour toutes ces raisons, la métropole doit aider la Grande 


lle, grande plateforme de re'ais vers l'Extrème-Orient et le 


continent austral, avons-nous dit, à compléter son équipement 
par la cogstitution de grands dépôts de combustibles, en pro- 
venance des charbonnages, normalement équinés, de la Sakoa. 

On ne sait d'ailleurs pas pourquoi cette réalisation n'est pas 
e en 


En effet, en février 19531, le ministre de la France d'outre- 
mer donnait son accord à Ia Société des charbonnages de Ja 


Sakoa sur jr Wraxrasme de G)0.000 tonnes qu'elle Jui avait 


En avril, le comité directeur du F. L D. E. $S., après écha 
de vues avec le ministre et les services compétents et accorq 
avec le haut commissaire de Madagascar, donnait un avis favo- 
rable à la constitution, sous forme d'une société d'Etat, de !à 
Société auxiliaire de la Sakoa, au capital de 90 millions Ja 
francs métropolitains, dont: 

45 p. 100 par la caisse ceatraie, qu'il autorisait à cet effet 
de souscrire sur les ressources du F. E D. E.S.; 

35 p. 100 par le territoire; 

20 p. 100 par la caisse centrale. 

Puis, l'Assembiée représentative, au cours de sa session 
d'avril-mai, vota le crédit correspondant à sa participation de 
35 p. 100 et accorda à la Société auxtiiaire de la Sakoa !rs 
concessions des terrains nécessaires à la construction du che- 
min de fer et du port. 

On pouvait done en déduire, car tous ces détails furet 
annoncés au territoire par :a radio officielle, que la réalisation 
de la mise en valeur allait suivre, après accomplissement de 
formalités légales rég'ementaires, et cela d'autant plus qu'apr 
concours sur présentation de projets, un marché de gré à 
avait été passé en 1947 par le ministre de Ja France d'outre- 
mer, pour le compte du territoire, avec trois entreprises mit 
politaines de travaux publics et leur confiait: 

La construction du chemin de fer; 

L'établissement du port d'embarquement; 

La construction d’une route et d’une agglomération urbaine 
au port de Soalara, 

Nous croyons mème savoir que ce marché ne fut jam 
résilié, ét sa résiliation sera certainement onéreuse, 

L'Assemb'ée représentative de Madagascar, sans doute lisse 
de ces tractations sans fin et de ces atermoiements, a dû 
la réa:isation d'une pelite Sakoa, qui comprendra : 

Un équipement rudimentaire de la mine, pour extraction 
annuelle de 507 à 60.000 tonnes; 

L'exécution d'une route de la mine à Soalara, avee transport 
par camions et remorques de 40 tonnes marchant au qas oil 

Et l'établissement d'un port de batelage, avec chargement 
des bateaux en rade foraine par chalands. 

C'est 1à une solution. étriquée, sans avenir, d'aucun inté 
pour le développement économique du territoire, et qui n'a 
sans doute été adopiée par l'assemblée représentative que pou 
montrer sa volonté bien arrètée d'entrer dans la voie de ! 
réalisation et peut-être forcer la main pour obtenir Ja grande 
Sakoa, mais elle coûtera un milliard, si elle n’est pas arrût 
C'est donc de la métropole que devrait partir l'ordre d'arret 
el la reprise de la solution grande Sakoa. 


Pétrole. 


Nous dirons maintenant quelques mots des recherches de 
pétrole, qui n’a pas encore jailli du sol malgache, 

Les premiers sondages pétrolifères datent de 1909 et 1910. 

De 191% à 1918, une société étrangère procéda à 13 forage 
et certains de ees forages rencontrèrent des nappes d'hui 
lourde, mais inexploitabies en raison de leur trop faible impor- 
tance. : 

En 1919, des travaux de recherches sont entrepris par là 
Société francaise d'études et recherches minières du Centre. 
Puis, de 1923 à 1928, des travaux’ sont effectués dans üne ré- 
gion de grès bitumineux, par la Compagnie minière et pétro- 
lière de Madagascar et le service des mines du territoire; mais 
ils sont arrêtés en 1928, ne paraissant pas rentables. 

Les travaux sont repris en 1932 par le Syndicat des études 
et recherches pétrolifères (S.E.R. P.), auxquels participent 
l'Oftice national des combustibles liquides, le territoire: et :l1 
Compagnie française des pétroles de Pechelbronn et on entre- 
prend une cartographie géologique détaillée de la région péti 
lifère. 

Divers sondages, dont les plus profonds atteignent 42% ct 
900 mètres, sont effeétués jusqu'en 10, date à laquelle 
sont interrompus par les hostilités, après avoir prouvé la pré- 
sence d'huiles lourdes dans diverses zones traversées par là 
sonde. 

De 1946 à 1951, à la suite d’études géophysiques, divers 
emplacements de sondages sont retenus et on procède à ce: 
sondages avec un matériel spécial pour grandes profondeurs. 

Le premier de ces forages, effectué sur la rive Nord de l'Oni- 
lahy, a été arrêté à.2.900 mètres, au début de 1952, après avoir , 
aémontré 1a présente d'une grande épaisseur de grès triasique. 
Un deuxième forage, effectué à quelques kilomètres du pre- 
D est parvenu à près de 800 mètres, sans résultat appré- 
Clanie. 
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On n'a donc pas trouvé, jusqu’à présent, de pétrole jaillis- Quatre banques sont installées à Madagascar 
sant à Madagascar, mais ce n'est pas une raison pour désespé- La Banaue de Madagascar et des Comores (1). 1 émis. 
rer de trouver ce précieux produit, dont une production abon- sion, qui existe depuis 1925, Elle à été réorganis en tb et, 
dante révolutionnerait l'économie de Madagascar. depuis cette réorgahisation. l'Etat et les deux territoires int 

Tous les indices rencontrés prouvent que la Grande Fe à été, ressés: Madagascar et Comores. sont ma tait \ : 
à une certaine époque, le siege d'un bassin pétrolier impor société. On à nsi voulu marque ral le service 
tant et qui ne doit pas être complètement disparu. publie que présente l'émis onétair( 

Espérons que, dans cerlains cas, Je manteau imperméable qui D'autre part, suivant s tatu! ésultant d : 
recouvrait ce bassin est encore intact et que nos techniciens 99 mars 190, la Bangui e Madas ar est m ! utn- 
jiniront par rencontrer les poches qui existent encore sous ce tisée à effectuer, en plus des opérations normales de er t à 
manteau, court term | éescompte d (als " en 

Energie électrique particulier ceux du crédit agrico lont nous p 
loin 

Nous avons vu qu'en rason de son relief, la Grande Ile pos La monnaie mise en on par elle à Madag et aux 
sède des ressources hydrauliques et hydroélectriques impo Comores est le france €. F. A. qui, à l'heure actuelk t 
tantes, mais la plupart des chutes d’eau se trouvent dans des > F mé‘ropulitains. 
régions désertiques, de sorte que leur équipenrent d'abord, puis là nude 4 Re bite ee Re 5 

sont D 4 : æ nonbre de s isences à id iSCar t IX l ‘ t 
les longues lignes de transports de force à haute tension néces- Lens D de 
sileraient des capitaux énormes, alors qu'à l'heure actuelle, pe : à - | 
en dehors des agglomérations principales, il n'y à pas de cen- Les trois autres banques soi le Comploir nat 1e 
lres consommateurs. cormple de Paris, 1e pailus ai en élablissement bancaire de Ja 

Cependant, dès 1910, la ville de Tananarive était largement Grand Ile Puis tqu y avait déjà ouvert un sïège en 186. I 
alimentée par une usine hydroélectrique située à 25 km, en y possède actuellement douze agences, 
courant à 20.000 volts, qui éoncourait au fonctionnement du Le Crédit fonei le Madagascar et de Réunion, datant 
cervice d'eau datant de cette même année. En 1%30, une de 190, est une filiale de la Banque nationale pour le commerré 
deuxième usine hydroélectrique était mise en service el, à et l'industrie depuis FMH, I possede onze agence 
celte mème époque, là société privée, concessionnaire à Tana- La Banque franvo-chinoise, qui s'est installée à Madagascar 


narive, installait également des distributions d'énergie d'ori- 
gine hydro-élecirique à Tamatave, Antsirabé, Fianarantsoa et 
d'origine thermique à Majunga et Diego-Suarez. Madagascar 
élait donc notablement en avance sur les autres territoires 
d'outre-mer. 

Mais pendant la guerre et jusqu’en 1947, il fut impossible 
de se procurer du matériel nouveau et, à partir de ce moment, 
lies principales usines de construction demandaient encore trois 
ans pour livrer le gros matériel de turhines et alterrateurs 
nécessaires à de nouveaux équipements hydro-électriques. H 
fallut done avoir recours à des moteurs thermiques, dont la 
livraison était plus rapide. 

C’est ainsi que Tananarive, par exemple, dispose mainte- 
nant d’une puissance de S.090 kilowatts d'énergie hydro-élec- 
trique et 3.000 kilowatts d'origine thermique. 

Mais, en raison de l’accroisement rapide de la population, de 
l'industrialisation de la région urbaine et de la diffusion de 
tous iles appareils de consommation : cuisinières électriques, 
réfrigérateurs, chauffe-eau, ele, c'est encore très insuffisant 
el il en est de mème pour toutes les agglomérations prinei- 
pales. 

De sorte que les disponibilités actuelles du territoire, soit 
20.000 kilowatts environ de puissance installée, correspondant 
à une production de 35 millions de kilowatts-heure, devraient, 
dans une dizaine d'années, atteindre 60.000 Kilowatts installés, 
permettant de satisfaire des besoins de 160 millions de kilo- 
watts-heure. 

Les études du programme qui doit permettre cette réalisa- 
hon sont déjà faites et il ne mandne que Îles capitaux, dont 
l'importance est telle que les sociétés privées sont dans l'im- 
ossibilité de se les procurer. 

Pour cette raison, une société d'économie mixte, l'Energie 
de Madagascar, dont les statuts ont été approuvés par lassem- 
blée représentative, vient de se constituer avec le concours 
financier du territoire, de la Caisse centrale de la France d'ou- 
tre-mer, de l'Electricité de France et de la société déjà con- 
cessionnaire dans tes vilies importantes de Madagascar. 

On peut donc espérer de cette solution une augmentation 
rapide des disponibilités d'énergie électrique du territoire. 

Des pages qui pres il ressort bien, croyons-nous, que 
la Grande-Ile renferme d'immenses possibililés potentielles de 
développement économique, lequel doit aller de pair avec le 
développement social, sinon le précéder pour l'activer. 

Que faut-il pour hâter ces développements 7. 

Des matières premières et du matériel, donc des capitaux ; 

Une population suflisante et suffisamment évoluée 

Nous examinerons successivement ces deux facteurs : 


A. — ORGANISMES FINANCIERS ET DE CRÉDIT 


Le erédit est dispensé à Madagascar par deux sortes d'orga- 
nismes : 

1° Les banques qui, comme dans la métropole, accordent à 
leur elientèle de nombreuses facilités de crédit ; 

Facilités de caisse, Pécouverts en compte. Crédits de cam- 
pagne des produits. Avances sur nantissements de marchan- 
dises des produits. Transmissions de erédits documentaires. 
Escomptes d'effets. Escomptes de papiers de campagne. Cautions 
diverses, ele, 











en {Jo : 


2° Des QrTCanIsSIes d'I tat on | l'é tone Fi xle qui eff: tuent 


des prés à Imoven el à long termes qui peuvent mer prenure 
des partie ipations dans d'autres affaires et ont particulierement 
pour but le financement de l'équipement des entreprises 

Le soli 

Le Crédit agricole F Ji tonne li us 1930 SON O"LAlthle 
sation, basée sur la garantie mutuelle, est calquée sur celle de 


la métropoie. I à pour but d'aider les agriculteurs, éleveurs 
et pelits artisans rinaux, à condition qu'ils fassent partie de 
coopératives où associations agricoles dépendant de lune des 
caisses locales de crédit réparties dans la Grande Ile. Ces caisses 
locales étudient les dossiers des demandeurs et les transmettent 
à la eaises centrale, à Tananarive, qui contrôle et statue. Les 
assemblées locales et les chambres d'agriculture sont représen- 
tées dans la caisse centrale. 

Certains membres de 1 commission ont indiqué que les 
peliits paysans malgaches ne peuvent utiliser cette institution 
du fait des conditions requises pour bénéficier de prêts qui sont 
trop rigoureuses (imimatriculation des terres, en particulier 

Une étude concernant les possibilités d’a‘ténuation de ce 
régime s'impose. 

Le Crédit agricole fait surtout des opérations à court terme et 
à moyen terme, mais peu d'opérations à long terme, faute de 
capitaux suffisants. 

| 


Fin 1951, le volume des crédits consentis par lui aux agri- 
culteurs était le suivant: 

A court terme: 224 millions de franes C. F. A.; 

A moyen terme: 22% millions de franes €. F. A.; 

\ long terme: 25 millions de francs €. F. A. 

Le Crédit agricole recoit chaque année une part sur la rede- 
vance due par Ja Banque de Madagascar sur le montant de ses 
billets en circulation. 


Le Crédit de Madagascar. — Yneélilué par arrêté ministériel du 
17 novembre 19%), est une société J'Elat, selon la loi du 
30 avril 1946. 

I a pour objet d'accorder une aide financière aux diverses 
entreprises présentant un intérêt économique incontestable pour 
le territoire, mais dont les besoins portent sur des sommes assez 
faibles ne jus'ifiant pas l'intervention de la caisse centrale de 
la France d'outre-mer. 

La plupart de ses opérations sont à moyen terme, mais il 
peut aussi consentir des crédits à court terme aux coopératives 
ayant pour objet l'augmentation de la production. 

Son capital est de 200 millions de francs C. F, A., souscrit 
moitié par le territoire et moïlié par la caisse centrale de 1a 
France d'outre-mer, 

Selon un accord récent avec le F. I D. E. S., il doit être porté 
à 400 millions, aurait un plafond d’'onérations de S millions et 
élendrait son activité à l'archipel des Comores, 

Du début de son fonctionnement à fin 1951, il avait consenti 
des prêts pour un montant de 146 millions. 

(1) Capital: 111 millions de francs C. F. A. Cireulalion fiduciaire 
à fin octobre 192: 9173.2%.000 F. Escomple, réescomple, avances 
et prêts: 14 milliards à même date, 
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La Société immobilière de Madagascar. — Est une sociéié 
d'économie mixte, au Capital de 2X) millions de franes C. F. AÀ., 
constituée suivant arrêté ministériel du 10 juillet 1951. 

Elle à pour but l'amélioration et le développement de lhabi- 
lat urbain où rural, 

Elle peut done: aménager et construire des immeubles À 
usage principal d'habitation, acheter de tels immeubles en vue 
de vente ou de location, aménager et louer des terrains, eréer 


de: cités-jardins, ete. 

El'e peut également consentir des prêts ou avances destinés 
à faciliter l'acquisition, la construction ou J'amélioration d'im- 
meubles 

Fin 1951, c'est-à-dire peu de temps après son démarrage, elle 


avait fait des opérations pour un montant Ge 20 millions. 


Bureau minirr In tallé à Madaga Car depuis se itembre 
194N, cel organisme peut effectuer lui-müime des recherches, 
gisements, comme le ferait une entreprise privée, 
puais il peut aussi prendre des participations dans tous les grou- 
pements, sociétés ou svndieats avant pour objet l'étude, la 


exploiter di 


recherche ou l'exploitation des mines, ainsi que la transforma- 
tion des substances minérales, 

C'est ainsi qu'il a pris une participation au capita! de Ha Société 
di harnonnages de la Sakoa, entreprise privée. 


Ses travaux de prospection représentaient une dépense de 
163 inillions au 31 décembre 1951, mais, jusqu'à présent, les 
resultats ne paraissent pas être en rapport avec cette dépense. 


La vraisse centrale de la F. 0. M. dont l'activité s'exerce à 
Madagascar depuis 1945, a des attributions d'ordre monctaire et 
d'ordre financier, 

Dans le domaine monétaire, 
rer le contrôle des changes, 

Dans le domaine financier, elle intervient comme organisme 
de financement du plan d'équipement et de modernisation de 
Madagasear, C'est ainsi que, fin 1951, sur 3 milliards 802 mil- 
bens de crédits, elle avait versé au territoire 2 muiliards 506 mil- 
lions de subventions du F. 1 D. E. $S. et consenti 2 milliards 
472 millions d'avances, portant intérêt à 2 p. 100. 


sa principale fonction est d'assu- 


D° iutre part: 


Elle accorde des prèts aux communes (69 millions fin dé- 
cembre 19931) et aux chambres de commerce (20 millions fin 
1001 
Elle peut participer à des sociétés d'Etat on d'économie mixte : 
€Erédit de Madagascar, Sociélé immobilière, Energie électrique 
de 4 il 1 

Et elle apporte son concours au secteur privé, soil sous forme 
de préts directs, soit sous forme de réescomptes: { milliard 
5 millions de crédits versés fin 191, pour { milliard 553 millions 


üt créd ls à cordés, 


Fr) ! 
US UT , 


Controle des changes. Commerce avec l'extérieur. — Au 
point de vue monétaire, Madagascar appartient à la zone 
fran relations monétaires libres avec tous les territoires 


de cette zone et opérations contrôlées avec Pétranger, par un 
des changes placé sous la tutelle de la caisse centra’e de 


nue 
France d'outre-mer. 


o! 
Ja 

Les principaux fournisseurs et clients, ainsi que cela résulte 
des deux tableaux ei-après, pour l’année 1951, sont Ha métro- 
poie et les autres terriloires de FUnion française. 








—— ee 
PRINCIPAUX  FOTRNISSEURS PRINCIPAUX CLIENTS 

En millions € F. A) (En millions € F. A.) 

É FE ECRIRE MAN TETE STIU 
1951 

Frante soso ses 17.151 St. PER Scnsetiai « 9.419 
Afriq LU PSP 391 Afrique du Nord.,........ 73 
téunion ER PR ER ER 2 CT 0 ÉRNRE T 417 
Autres pays Union fran futres pays Union fran- 

. se 877 CAISC socoscsocoedesess.e 32 
‘rande-Brelagne ...,.. 23 AMÉOCHINO: so ccibimèsis « 1.02 
Afrique du sud..,....... 66 Grande-Bretagne ..... dus 437 
RME RE CRERT 2 FC 119 Afrique du Sud.......... ; 7 
RS I ORNE RON 79 An 1 à: < PPRRPPO PERTE : 91 
autres dépendances bri- Autres dépendances bri- 

(ANIMQUES. .. ist lvss 996 RANGS... id. uns 8s1 
RON D réssinrcttianiss 126 EAU nn ssormesséiesd 383 
AIT: SPORE 717 
DORE: 6 cent UN7 
lollande et sseSsIons 340 














Le plan décennal. — Résuitant de la loi du 30 avril 146 et 
mis en œuvre en 1947, il prévoyait un montant total de 
dépenses de 57 milliards de francs €. F. A., dont les princ:- 
paux chapitres s'établissaient comme suit: 


Production agricole opens eessesesee . 1.347,5 millions, 
Aménagement foncier et hydraulique...... 8.44 _— 
Electrification ...... FPS ET RESTE TES de soso 8.450 _— 
Chobins de Fer. sc re dede des o8s “FORD —— 
Routes et pobls......ssi.s stereo ess be “ss. 81108 — 
Por aus ft ASS LS ENT Tee suc os * DOTE — 
Voies mavigables....... vs Di Hi 28 10 —- 
Aéronautique ...... APT ET OUT A —- 
Transmissions ........ sens h tan ut dte à «rs _ 1.006 —— 
Sa: «5. és baies ele chonatre d > «és 9008 — 
Enseignement ...:..... rest évasée sobe : 3.908 — 
Urbanisme et habitat............ VIII « 1.98,5 — 
AFAVAUX-UPDMINS CL FAUX. ue 0 0 soso np 2.526, -- 


Maiheureusement, comme nous l'avons déjà indiqué, un 
retard important dans la préparation du projet de planification 
et de longues discussions avec le F. I. D. E. S. retarderent 
considérablement le commencement des travaux, de sorte que 
les dépenses des années 1947 et 198 consistèrent surtodt dans 
des achats de gros matériels, dont une bonne parlie est encore 
sous les hangars con<truits ensuite pour les abriter. 

L'accord de principe du F. LE D. E, $, fut enfin donné le 
15 avril 1949. 

En fait, au cours de la période de 1947 à fin 1951 et qui ne 
fut, en réalité, qu'une période de démarrage, les réalisations 
économiques et sociales ont alleint 11 milliards 836 millions. 
Nous avons vu que, malheureusement, une pariie importante 
de ces réalisations va se traduire par des accroissements impor- 
lants des charges d'exploitation sur les prochains budgets, 
sans qu’on puisse espérer, dans un avenir proche, un acerois- 
sement sérieux de Ja production et des recettes qui en décou- 
leraient. 

A noter cependant un effor: financieæ considérable, exçeption 
nel, pourrait-on dire, du territoire pendant cette période, 

Dans ce total de 11 milliards S3S millions de capitaux investis 
au 31 décembre 1954, La part du F. 1. D. E. $S. n'entre que 
pour 4 milliards 401 müllions, alors que les finances locales, 
avee es ressourees propres du budget et des fonds en prove- 
nance de la caisse de réserve du territoire ont fourni 7 mil 
liards 437 millions, 

Cette situation est cependant en voie d'amélioration, puisque 
d'une déclaration du haut commissaire à l'ouverture de là 
session de septembre dernier de Fassemblée représentative, 
réculle que le territoire a recu du F. FE D. £. S., pour l'exer 
cice 1952-1953, une première tranche de 11 milliards 848 mil 
lions d'engagements de crédits et 7 miiliards 865 millions «| 
pavements; puis une nouvelle tranche de 3 milliards 287 mil 
lions d'engagements de crédits et de 3 milliards 993 millions 
de payements. En fait, à partæ de juillet dernier, lee crédits 
devaient être accordés par le F. I. D. E. $. à la cadence moyenne 
de 400 millions par mois pour l'exécution des travaux. 

D'autre part, en dehars du programme approuvé de travaux 
autorisés, un nouveau programme de travaux représentant une 
somme de 7 milliards et réalisable dans un délai de quatre an, 
est actuellement à l'étude et aura pour but essentiel le déve- 
Joppement de a production et l’abaissement de ses prix de 
revient, 

Ce programme nouveau sera réalisé avec des prélèvemen's 
sur les recettes normales des budgets annuels, auxquels s’ajou- 
teront des fonds en provenance de la caisse de réserve, soit 
3 milliards 950 millions, au 31 décembre 1951. 


Budget. 


Nous avons vu que Madagascar, avec ses cinq provinces 
financièrement autonomes, est aujourd'hui une véritable fédé- 
ration. D'où: 

Un budget général pour l'ensemble du territoire et cinq 
budgets provinciaux. 

Pour l'année 19514, l'ensemble des prévisions budgétaires 
du territoire, déduetion faite des opérations d'ordre, atteignait 
8.1400.475.000 franes, dont 4.417.700.000 francs pour le budget 
général et 3.682.775.000 francs pour les budgels provinciaux. 

D'autre part, l'ensemble des budgets communaux représen- 
tent 792 millions et ceux des onze chambres de commerre, 
alimentés en majeure partie par des centimes additionnels aux 
patentes, 237 millions. 
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En réalité. par suite de crédits ouverts en cours d'exercice, 
en raison de la hausse constante des prix, d'addition aux pro- 
grammes de lravaux et de relèvement de soides, le montant 
des dépenses a dépassé un peu 9 milliards, mais les recettes 
ont dépassé 10 milliards, 

Et récemment, le haut commissaire pouvait annoncer que, 
fin 1951, le montant de la caisse de réserve s'élevait à 3 mil- 
liards 950 millions, qui vont grandement faciliter là réalisation 
des prochains plans de campagne. 

Jusqu'à présent, la situation financière est done saine et Je 
restera, si, par un relèvement sérieux et indispensable de la 
production et un abaissement de ses prix de revient, on arrive 
à redresser la balance commerciale, très déficitaire comme nous 
l'avons vu. 

Mais l'effort dans ce sens est d'autant plus nécessaire et 
urgent qu'il va falloir faire face à la crise qui débute. 

Ainsi que l'indiquait le gouverneur général Chauvet, dans 
son discours au grand conseil de l'A. E. F. du 30 septembre, 
cette crise ne sera pas une crise passagère: c'esi un nouveau 
palier de l’économie mondiale qui se dessine ; il faut donc 
s'organiser en conséquence. 

Et il ajoutait la remarque suivante: « Nous avons une super- 
structure trop grande pour une infrastructure trop légère. ». 

Il en est malheureusement de même à Madagascar, dont on 
pourrait dire que le train de vie actuel est au-dessus de ses 
possibilités, / 

Cette situation ressort particulièrement du fait que, dans le 
budget de 1953, sur la totalité des recettes normales du budget, 
&5 p. 100 sont absorbés par les dépenses de fonctionnement et 
qu'il ne reste qué 15 p. 100 pour les dépenses d'équipement. 


La Jiscalité. 


Les impôts directs comprennent: 

La taxe personnelle fixe et la taxe virinale. 

L'impôt cédulaire sur lous les bénéfices divers. 

Des abattements assez importants à la base ont pour consé- 
quence l'exonération d'un grand nombre de contribuables 
autochtones (petits commerçants, artisans, agriculteurs, etc.) 
des réductions progressives sont prévues pour les contribuabies 
chargés de famille. 

D'autre part, en 1949, l'Assemblée représentative a adopté des 
dispositions, suivant lesquelles un abattement pouvant atteindre 
54 p. 100 du bénéfice taxable ect appliqué à raison des inveslis- 
sements effectués dans le territoire. Cette disposition à d’ai:- 
leurs grandement facilité, ces dernières années, l'investisse- 
ment dans le territoire de capitaux privés. 

L'impôt général sur le revenu: est assis d'après des principes 
identiques à ceux adoptés dans la métropole. 

Dep 1951, un abattement de 25 p. 100 peut être pratiqué 
sur le revenu imposable, au titre des investissements dans ie 
territoire. 

A ces deux impôls, s'ajoute une {are annuelle de 5 p. 100 
sur les bénéfices que les sociétés anonvmes n'ont pas distri- 
bués ou n’ont pas l'intention de réinvestir. 

Contribution des palentes, instituée suivant des normes ana- 
logues à celles de la métropole. 

Impôt sur la propriété bâtie, avec exonération des immeu- 
Lles situés dans des localités de moins de 500 habitants. 

Impôt foncier sur les terrains (classés suivant leur rentabilité). 

Impôts divers: cartes d'identité, taxe sur les bœufs, sur jes 
\chicules, les chiens, les armes à feu, etc. 

Taxe de développement économique de 2 p. 100, s'appliquant 
à tous les stades des transactions, mais dont sont exonérés d'of- 
lice les produits agricoles, au moment de la vente par le pro- 
ducteur. En sont exempts les produits vivriers essentiels: lait, 
117, pain et farines, fruils et légumes frais, viandes et poissons. 
Les affaires d'un montant annuel d’opérations inférieur à 
100.000 francs en sont également exonérées. 

D'où il résulte que cette nouvelle taxe n'’atteint que dans de 
faibles proportions les consommateurs autochtones. 


B. — La POPULATION 


Le facteur essentiel du développement économique de Ja 
Grande Ile, avons-nous dit, est l'existence d'une population 
suflisante et suffisamment évoluée. 

Or, nous avons déjà reconnu qu'avec ses 4.300.000 habitants, 
répartis sur des territoires immenses (souvent moins de 2 à 3 
au kilomètre carré), elle est très su‘fisamment peuplée et pour- 
rait faire vivre une population beaucoup plus nombreuse. 


| 
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da population malgache e<t cependant tres prolifique. mais, 
jusqu à présent, ce facteur d'accroissement était en gramd 
Ue détruit par une très grande mortuité pifantile. 


D'autre part, parmi les maladies épide miques, endémiques 
ou sociales qui cousaient ou causent encore le plus . 
nous citerons 

La variole ymplètement disparue depuis 1918), la fièvre 
tyvphoide due surtout À un manque d'hvg one), La Lit 
paludisme, la tuberculose et ies maladies verneru nes Four 
repeupier Madagascar, il fallait donc surtout empècher de mo 
rir et orienter tous les <ervices Sanitaires vers la médei 
préventive (mieux vaut prévenir que guéri! 

C'est bien dans ce but que le général Gallieni avait déjà orga- 
nisé, en 190%, l'assistance médicale indigène, orientce, dés 
cette époque, vers la distribution de soins et médicaments ara- 
tuits à toute la population. Les grandes lignes de cette orga- 
nisation, tres lévelopp e et modernisée ces dernières anntt . 
sont toujours à la base des services sanitaires actuels. 


Services sganilaires. 


Il existe une d rectiion centrale à Tananarive et une cheffe- 
rie provinciale dans chacune des cinq provinces autonomes. 


Chaque province e<t divisée en circonscriptions médicaies, 
dirigées chacune par un médecin inspecteur diplômé d'Etat et 
comporte : un hôplial au chef-lieu et des formations sanitaires. 


L'ensemble de cette organisation comprend ainsi: 


5 hôpitaux provinciau 
JU circonscriptions médicales. 
ti auires hôpitaux. 
192 postes médicaux. 
2%) maternités. 
23 dispensaires. 
9 léproseries. 


D'autre part, en vue de toucher plus directement et plus sûre- 
ment :es autochtones, sans les attendre dans ces formations, 
neuf groupes mobiles d'hygiène et de prophyaxie, dirigés pur 
un docteur en médecine, passent partout deux fois par an. Cha- 
que groupe mobie comporte deux camions, une jeep avec 
remorque, un appareil radioscopique avec groupe éle 
deux cantines laboratoires avec microscope. 


t 
troscne 
PUSUHE;, 


Le personnel assurant ces services comprend : 


0 do“teurs en médecine. 
317 médecins dipômés de l'éco'e de Tananarive. 
341 sages-femmes, 
1.175 infirmiess, 
o4 infirmières visileuses. 


La formation du personnel local est assurée par: 


L'école de médecine et de pharmacie de Tananarive. 
L'école de sages-femmes. 
L'école des infirmières visiteuses. 


Dans des cours spécinur sont encore formés des mécaniciens 
spécialistes ea prothèse dentaire et orthopédie, des assistants 
d'hygiène antipalustre, des infirmiers et infirmières <pécia- 
lisées, etc. 


La été organisé à Tananarive un institut d'hygiène sociale, 
en vue d'entreprendre une lutte active contre les grandes 
endémies. LE est divisé en trois services : 

Service antipa:udique. 

Service de tubereulose et lèpre. 

Service de.dermatovénérologie (méthode Vemes). 


Le service central de la peste est rattaché à l'institut Pasteur. 


La lutte antipalustre a été surtout intensifiée à partir de 1948 
et a porté sur deux points: 


Distribution de médicaments antipa:ustres préventifs el cura 
tifs ; 

Action conire les moustiques propagaleurs par pulvérisations 
massives de D. D. T. 

Désormais, chaque semaine et dans les coins de brousse les 
plus reculés, la nivaquine est distibuée par d'innombrables 
centres à tous les enfants malgaches, depuis la naissance jus- 
qu'à l’âge scolaire, et chaque semaine également, dans toutes 
les écoles publiques et privées, les écoliers recoivent une dose 
de nivaquine. Ces quatre dernières années, plus de 200 millions 
C. F, A. ont été consacrés à l'achat de ces médicaments. 
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D'autre part, Ja pulvérisation massive de D. D. T. sur les 
murs et plafonds de tous les bâtiments du territoire (habita- 
Uons, bureaux, magasins, entrepôts, églises, einémas, ete.) est 
assurce deug fois par an par de nombreux groupes mobi:es 
Inoforises, 

Ce traitement 
! 


qui fait disparaitie moustiques, mouches et 


puces, 1 ETS NOU puisqu'il nécessite une dépense annuelle 
de 150 à 24) miltons ( F, À. en achat de D, D. T., mais les 
ésullat bteuus pourraient être qualifiés de spectaculaires : 
niors qu'avant 194$, le taux de là mortaïñité paiustre était de 
4) p, ft est actuellement de 15 p. 100 et le taux de la nata- 
té est passé de 14 à 29 p. 104%, de sorte que l'excédent des 
naissances, qu, était de 1200 en 1947, est actuellement d'au 
Inoitis 6.000, Nous verrons, d'autre part, ses heureux effets 


Tuberculose, 


Le service de a tubercnwose poursuit le dépistage systéma- 


tique de cette maladie, non seulement dans Jes hôpitaux et dis- 
pensaires, m'us aussi dans les constütations pré et postnata:es, 
dans es ‘inspections médicales «scolaires et dans toute la 
brousse, par les groupes mobies d'hvgiène et de prophy:axie. 


En 1954, il a éte reconnu 2.90% tubercu'eux et il en est décédé 
24, Ia été effectué 19.000 radioscop'es ou radiographies, 18.424 
vaccinations au B. €. 6. 344000 cuti-réactions et 2.530) recherches 
du bacile de Koch. Des centres de traitement sont en cours 
i * mobie de chirurgie thoracique a 
été pourvu de Péquipement technique nécessaire, 


iganisation et un servie 


Lèépre 

Le nombre des Jépreux recensés actuellement est de 14.000 
mais es malades, autrefois véritables parias chassés de partout, 
ne se cachent plus et viennent spontimément dans les forma- 
tions Sanitaires, sachant qu'on y dispose maintenant d'une 
médication effica 

Toutes les thérapeutiques modernes sant appliquées dans les 
léproseries, particuèérement ja cimédone, ja sulfone voie bue- 
cale, la sufone injectable, ete, Ces nouveaux traitements don- 
nent de grands espoirs 


Syphilis. 


Comme pour la lèpre, les malades abandonnent de plus en 
plus les consultations des sorciers et 'eurs remèdes, et viennent 
de plus en plus se faire soigaer dans les nombreux dispensaires 


répandus maintenant dans toute le, 


L'institut Pasteur. La lulle contre la peste. 


L'institut Pasteur de Tananarive est à la base de Ja lutte et 
de la victoire mondiale contre la peste, car c'est en 1935 que 
le docteur Girard, directeur de Flinetitut et son adjoint, le 
lbocteur Robie, aujourd'hui directeur, découvrirent et mirent 


au point ie vaccin antipesteux vivant E. connu et employé 
lans le monde entier. 

A par! î le ette epoque, des campagnes massives de vacci- 
nations furent entreprises dans les provinces contaminres et 


nombre des décès dus à la peste, 
D'autre part, depuis 1947, un nouveau moyen de lutte est 


aussitôt on vit baisser dans une proportion considérable le 


iterve Le i pulvér saition des nouveaux insectic iles à base 
le D. D. T. sur les planchers et la surface du sol de tous les 
bâtiments, dans les villes ou villages suspects, 


lous ces efforts ont été couronnés de suc ès, puisqu'à Tana- 
narive par exemple, où la surveillance des décès est très 


stricte, aucun eas de peste ne s'est produit depuis avril 1949, 
nors que, de 1923 à 1935, on y constatait chaque année une 
centaine de décès et, pour l'ensemble du territoire, il a été 


“onstaté quinze cas de peste <eulement en 1951. 
L'institut Pasteur re'ève directement de l'institut Pasteur de 


1 


Paris, mais il abrite un certain nombre de laboratoires qui 
‘oncourent à la défense de Ja santé publique et à la protec- 

in du cheptel et des cultures et dépendent des services vété- 
rinaire et d'agriculture: 


Laboratoire de chimie et de recherche des fraudes; 

Laboratoire du service vétérinaire ; 

Laboratoires d'entomologie et de phytopatologie, récemment 
groupés en une division unique de la défense des cultures, à 
laquelle à été rattaché le service antiacridien; 

Laboratoire de chimie agricoie. 





Organisations privées, — Un certain nombre d'œuvres privé 
qui reçoivent des subventions du territoire, ajoutent leur, 
efforts pour ia protection sociale, Noue citerons : 


La Société française d'assistance et de protection des enfan 
miétle : 

L'orphelinat catholique des Paulins (enfants métis et alba 
donnés) 

Plusieurs orphelinats des missions catholiques, qui ont beuu- 
coup contribué, dans le passé, à ia formation des ouvricre, 
dentelières et brodeuses : 

Un asile pour aveugles de la mission protestante norvé- 
gienne ; 


Les maisons de retraite pour vieillards ; 


La Croix-Rouge de Madagascar qui, sous le contrôle des ser- 
vices sanitaires, a eréé et continue à créer dans tout le ferr- 
toire, des « Gouttes de lait » où s’effectnent les consultation 
pré et postnatales, les vaccinations, distributions de lait et 
médicaments 

Il existe à Antsrabé un établissement thermal, où l'on 
soigne toutes les maladies qui reèvent du Vichy métropoli- 
tain et à Tananarive, un centre de rééducation antipoliom) 
lite, ete. 

Enfin, dans sa séance du 8 mai 1952, l'assemblée représen- 
ftative a approuvé un projet d'arrêté du haut commiseaire, ins- 
tituant le service des affaires socia'es qui à pour but: 

L'aide sociale à la mème ct à l'enfance (qui ne fait pas 
double emploi avee l'aide médico<ociale), action en faveur de 
l'adoiescenre en danger moral, délinquante et prédélinquante 
action en faveur des vieillards, des infirmes, des ineuralhres, 
ete, et étude des règlements touchant à l’action sociale, 


L'enseignement. 


Jusqu'à fin 1951, deux types d'enseignement existaient 4 
Madagascar : 


Un enseignement malgache à trois degrés, aboutissant à 
l'écoie de formation des fonctionnaires des administrations 
civiles et des élèves de l’école de médecine et de pharmacie et 
d'autre part, pour la section technique, à l'école industrielle à 
lananarive. 


Un enseignement du type métropolitain comprenant, comme 
dans la métropole, des écoles primaires et une école primaire 
supérieure, devenue par la suile collège moderne, conduisant 
au certificat d'études primaires et au brevet et des établisse- 
ments secondaires (cours complémentaires, Iveées et collèges), 
conduisant au baccalauréat, ce dernier ouvrant Jui-même Ja 
porte aux éludes supérieures, 

Des cours postscolaires, organisés dans les principwes villes. 

En 1951, il exisfäit 1.190 écoles malgaches officielles du pre- 
mier degré, instruisant 157.000 élèves autochtones et 619 écoles 
des missions instruisant 70.000 élèves. dont 38.000 dans les mis- 
sions catholiques et 32.060 dans les missions protestantes, 

L'enseignement libre non confessionnel comprenait: 

.100 enfants européens ou assimilés, 
000 enfants d’origine malgache, 
600 Chinois, 

300 Hindous. 


LL 
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Signalons encore qu'à ces établissements s'ajoutent: 


Des écoles maternelles dans les principales villes et 626 garde- 
ries groupant près de 20.000 enfants et que, tlans les villes, à 
la plupart des écoles, sont adjointes des cantines scolaires dis- 
tribuant des repas gratuits, 

Il y a lieu aussi de souligner que les écoles primaires, diles 
du type métropolitain, ne sont pas réservées aux enfants nés de 
parents européens. Elles sont aussi bien ouvertes, mais dans 
la limite des places disponibles, aux enfants malgaches nés de 
parents avant conservé leur statut personnel et cette voie leur a 
été très largement ouverte, puisque fréquemment les autochtones 
sont en majorité dans les elasses des lycées et collèges. Nous 
verrons également qu'ils sont aussi les plus nombreux dans 
l'enseignement supérieur, mais la masse des jeunes malgaches 
qui s’orientent ainsi vers l'enseignement du type métropolitain 
vY parviennent à un âge trop avancé, en raison de leur trop 
long apprentissage de la langue francaise; d'où leurs difficultés 
pour accéder aux études supérieures et la nécessité de la 
réforme de l'enseignement, dont nous reparlerons. 


Enseignement supérieur. — I est dispensé dans des cours 
de droit et des cours scientifiques. 
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Les cours de droit ont été officiellement institués en 1947 et C'est ainsi que ce di I vi y it d \ 6 

j eignés par des magistre fonctionnaires, docteut géologique de reconnaissance au 1/200.000%, mettant dans ce 
cont enseignés par des inagistrats ou fonctionnaires, rs .. - #- 
x : : à é = 1 M4 } t (1 
ou licenciés en druil, "# | L D 64 rh et s Î lon t 

. on . 2 £ ; nés es e seu à possei À 14 œeéoirog { etai 

Un centre d'examen de droit a.été créé, en 1948, à Tanana- mplète à cette échel ; 
rive et rattaché à l'uuiversité d'Aix. Chaque année, cette uni- ù 
versité envoie à Tananarive trois professeurs de droit pour Education physique Spor!s IL a été créé assez récem- 

1 1 1 
oruaniser et présider les examens qui conduisent à la licence ment, sous Île intrôle du directeur de l'enseignement, un 
et au doctorat. commissariat général aux spa dont 1 hef ins teur 
, ke ou professeur d'éducation physique ct sportive de grade élevé 
Les cours St tentifiques, fonctionnant de puis 1948, sont don 16 3 de la métropole, 
les docteurs ès-sciences, secondés par des spécialistes ; + A ; bn l 
Paris le cours appartenant à divers.services: services sanl- Soul an ressort de cel orsa ue louies les ‘ à # 

dl cl ra { centifique Nr UT | tives à l'éducation physique, aux eports, aux organisations de 
taires, recherche scienti è nhd ges saprre md mr, : 

> dé ‘ }é esse, al olonies de vacanres, €t 

ls préparent au certificat d'études physiques, chimiques et Les autochtones sont très friands des manifestations sportives 
hiologiques (P. C. B.), et certificat d'études mathématiques, et, pour en donner , seul exempt recette des 3 matches 
vhysique et chimie (M. P. C.). le rugbv, pendant l'exposition de Tana qui à « ses 

Le cours est doté d'un laboratoire moderne, permettant tous portes le 1 overmbre, fut de p le 5 mil le francs 
les travaux pratiques. C. F, À. 

Le ceptre d'examen de Tananarive est rattaché à la faculté Le s oulisme à pris un ce ain développement ce l ni res 
des sciences de Marseille, qui délègue, chaque année, un pro- années. il comprend des éclaireurs et éclaireuses un i le 
3 G " 2 " nrotestant et les & vit ! , les } - . thn« 
fesseur, pour présider les examens. France L. Dos - ha Ab bar ess Fran fee ) 

d : , : liques). Les eÿeclifs sont, à i heure actutht l'environ LE, 8) 

IL est prévu pour un proche avenir, le développement de e AA ” ; dite . 
l'enseignement Supérieur, par la création, à Tananarive, d'un : 

* ] 2 . . .* “ 

istitut des hautes études, dans le cadre mr RON pres La réforme de l'enseignement. Un arrété du 12 novembre 
une école supérieure de droit et une école supérieure de 1951, approuvé par l'assemblée représentative, a profondément 
scJences. modifié les bases ! "€! rnermnent primaire exposees CIAIeSSUus, 


Pour les lettres, une classe mixte de lettres supérieures est 
en voie de création au lvcée Gallieni à Tananarive et, d'autre 
part, l'école de médecine et de pharmacie de Tananarive, apres 
application de la réorganisation en cours de l'enseignement, doit 
devenie l'équivalent des écoles des facultés métropolitaines. 

En ce qui concerne les études supérieures qui ne peuvent 
être faites sur place, le territoire accorde chaque année à un 
certain nombre de jeunes gens des bourses d'études dans la 
niétropole. 

Le nombre des bénéficiaires est actuellement de 133, en majo- 
sité autochtones (soit 73 autochtones contre & non autochtones). 
Le taux des bourses, comprenant quatre catégories, varie de 
223.000 à 292.000 F métropolitains. 

Pour des buts nettement spécialisés, il existe plusieurs 
écoles; nous citerons : 


Trois écoles d'agriculture: côte Ouest, côte Est et région 
centrale et une école supérieure d'agricullure à Tananarive, qui 
fonctionne depuis 1949 et dont les études sont sanctionnées par 
un diplôme d'ingénieur agricole. 


Une école vétérinaire, actuellement en cours d'organisation 
et une école forestiere. 


L'enseignement artisanal est dispensé dans les ateliers d'art 
appliqué malgache, créés en 1949 et destinés à rénover les 
industries locales du tissage, de la sparterie, du cuir, du tissu, 
du meuble et de toutes autres industries susceptibles de pré- 
senter un caractère artistique. 

Il comprend 4 sections: sculpture, tressage, 


tissage, tapis. 

De cet atelier dépend: 

Un atelier régional de fabrication de rabanes artistiques Saka- 
bver à Pitampiky ; 

Et des ateliers de fabrication de tapis de laine mohair, à 
Tuléar et Ambovombé, région d'élevage des chèvres mohair. 


A l'école des beaux-arts, à Tananarive, des cours sont pro- 
fessés par l'artiste, peintre ou sculpteur, titulaire du prix 
annue] de Madagascar et on s’y efforce d'accroître les dons de 
création, en luttant contre la tendance à l’imitation. Ils sont 
irès fréquentés par des artistes ou futurs artistes autochtones. 

En 1948, il a été créé l'institut de la recherche scienliJique, 
doté de l'autonomie financière et financé par le territoire et la 
m'tropole. 

Son but est de poursuivre toutes les recherches scientifiques 
nécessaires au développement économique et social du terri- 
loire et iL doit participer aux activités intellectuelles mondiales, 
en liaison avec les organismes internationaux. 

Il'est divisé en un certain nombre de sections, comprenant : 
Le logie, microbiologie des sols, botanique, entomologie, 
ivdrologie, agrostologie, protection de la nature, océanogra- 
phie’, ethnographie, etc. 

La cartographie de Madagascar est très avancée, grâce, d’une 
part, au service géographique outillé depuis plusieurs années 
par les relevés par photos aériennes, au service topographique 
el, d'autre part, au bureau géologique, qui comporte actuelle- 
ment un effectif de 16 géologues européens et de nouveaux 
esents autochtones spécialisés. 





C'est, pour l'enseignement primaire, une étape nouvelle, d'rme 
portance capitale. 

Le but est d'amener les enfants malgaches, aussi bien que 
les enfants européens au terme du cyele du premier degré, au 
niveau du certificat d'études primaires et de l'examen d'admis- 
sion dans les £lasses de <ixième des lycées, collèges ou cours 
complémentaires, 

Depuis le 1% janvier, il est réorganisé sur les bases sui- 
vanies : 

Les écoles primaires pubiiques sont ouvertes à tous les 
enfants, sans distinction d'origine, mais elles restent de deux 
types: tvpe métropolitain et type malgache, préparant tous 
deux les élèves au certificat d'études primaires et à l'examen 
des classes de sixième de l'enseignement secoudaire. 

Les écoles du type métropolitain comprennent : 

Un cours préparatoire ; 

Un cours élémentaire première année ; 

Un cours élémentaire deuxième année; 

Un cours moyen première année ; 

Un cours moyen deuxième année ; 

Eventuellement, un cours supérieur. 

Eiles sont ouvertes à tous les enfants, quelle qu'en soit 
l'origine, à la condition qu'ils possèdent suftisamment la lan- 
gue française pour suivre avec profit l'enseignement donné en 
français, selon les programmes métropolitains. 

Les écoles du type malgache ont simplement deux années de 
cours préparatoire au jiieu d’une, le maître utilisant largement 
la langue malgache pendant la première année préparatoire 
pour se faire comprendre, de manière À arriver au cours 
élémentaire en fin de la deuxième préparatoire avec des notions 
suffisantes de français. 

La langue malgache restera cependant dans le programme, 
de sorte que les enfauts qui ne prolongeront pas leur scolarité 
au delà du premier degré auront acquis une connaissance 
meilleure de her propre langue. 


Enseignement technique et professionnel. 


Son programe 
est le suivant: 


1° Développer l'enseignement technique et professionnel 
public à la base, dans un esprit de décentralisation, de manitre 
que chaque province ait la plus large autonomie dans la forma 
tion de la main-d'œuvre dont elle a besoin ; 

2° Encourager, guider et coordommer les fniliatives particu- 
lières ou privées qui s'inscrivent dans un plan d'ensemble ; 

3° Porter cet enseignement au niveau de l'enseignement simi- 
laire de la métropole et le sanctionnér par les mêmes diplômes. 


Actuellement, à chacun des trois degrés de l’enseignement 
du type malgache correspond un organisme de formation pro- 
fessionnelle ou artisanale : 

Au prémier degré, les ateliers de districts, de bois et de fer 
pour les garçons et les écoles ménagères pour les filles ; 

_Au second degré, les sections industrielles agricoles et fores- 
tières des écoles régionales ; 

Au troisième degré, les sections professionnelles spéciales de 





l'école industrielle de Tanawarive. 
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Cette organisation sera modifiée, dans les années qui suivent, 
our atteindre le but indiqué plus haut; tous les ateliers de 
jase seront étoffés, des centres d'apprentissage créés dans 
chaque province et, à la tête, l’école industriele de Tananarive 
se développera en centre d'apprentissage supérieur et en centre 
de formation de maitres; une école ménagère supérieure for- 
mera les maîtresses des écoles ménagères de base et le collège 
moderne actuel sera réorganisé sur Je modèle des éco'es natio- 
nales professionneïles de la métropole pour donner le même 
enseignement théorique et pratique et distribuer les mêmes 
dip'ômes., 

Il a été créé, près du directeur de l’enseignement: 

Ua comité consultatif de l'enseignement général: 

Et un comité consu'tatif de l'enseignement technique et 
professionnel, 


Des délégués des assemblées lacales siègent dans ces comités. 


Les différentes catégories de population autochtone 
et la production. 


Comme dans tous les pays, il existe, à Madagascar, chez les 
autochtones: 

Des travailleurs salariés des organisations administratives ou 
privces, 

Des non-salariés, qui se suffisent à eux-mèmes, 

Selon une statistique récente de Finspection générale du 
travail, là composition de la catégorie des travailleurs salariés 
serait à peu près la suivante: 


AGIR ISIPATION.. ROMANS, 4 ne conne somess et v.vss. E8,000 
Services techniques du territoire......,...... ss. 28.000 
Employés de commerce et des banques.....,.. c.. 17.000 
Bâtiments, ravaux. puis... 550058 +... 8.000 
Enseignement privé, cultes, divers.......... sésass IUT 
Protesaions TGPRles:1.. ho enisn ce ssvrivinrése 200 
ph à COM REP NET pémpsensentses DU DU 
’rofessions domestiques et autres... PNR à 
ABTICUITINS : Son va 54 RÉSEAUX RE D 
A A RS ET EPP se esse. ONU 
EROMSLTIOS sorcier ee NAN MS RES ss. . SU-OU0 
PMU usure or at ol PRES NES 6. DUR 


261.500 
soit un peu plus de 6 p. 100 du total de la population, estimée 
à 4.200.000 habitants, 

Un certain nombre de ces travailleurs sont groupés en syn- 
dicats où associations professionnelles, suivant le décret du 
17 imars 1937. 

Le principe est la liberté de constitution des syndicats, les 
fondateurs devant simplement déposer les statuts à la mairie 
ou au bureau du district. 

Ces syndicats jouissent de la personnalité civile, peuvent 
ester en justice, acquérir des biens, etc. 

Deux des grandes centrales du travail de la métropole se 
partagent la plupart de ces syndicats: la C. F. T. C., qui groupe 
environ 31.000 membres; et la C. G. T., qui comple environ 
2.600 membres. 

IL existe, en outre, plusieurs syndicats autonomes de fonc- 
tionnaires, groupant 8.300 adhérents. : 

Les conflits collectifs du travail sont assez rares; c'est ainsi 
que, pour 1951, on n'a compté que 2.518 journtes de perdues 
pour faits de grève. 


Inspection générale du travail. 


Ce service est chargé de toutes les questions concernant la 
main-d'œuvre et le travail. 

IL est assuré par: 

Une inspection générale à Tananarive; 

Cinq inspections provinciales (une par province). 

Le personnel comprend: 

Un inspecteur général; 

7 inspecteurs; 

3 chefs de bureau; 

Et un certain nombre d'employés. 

Certains membres de la commission ont regretté le fait que 
Diégo-Suarez, ville la plus industrialisée de la Grande-lle, ne 
soit pas le siège d'une inspection du travail, 








Is ont ajouté que l'inspecteur du travail, en général, n'a ; 
toujours eu les facilités nécessaires pour accomplir sa täcl 


Un o’fice de placement est annexé à l'inspection de Tanan:- 
rive. D'autre part, des conseils d'arbitrage (un par district 
interviennent pour le règlement des conflits du travail. Is sont 
présidés par un magistrat désigné par le chef du service jui. 
ciaire, assisté de deux assesseurs, un employeur et un emplors 
auxquels est joint un secrétaire fonctionnaire. | 


Chômage, — Sous-emploi. 


HN n'y a pas de chômage à Madagascar, où l'offre est sun. 
tieure à la demande et le sous-emploi n'existe pas. Cependant 
la main-d'œuvre n'est pas pleinement utilisée dans lagricul. 
ture où les travailleurs des champs, pour être libres lapre- 
midi de vaquer à d’autres occupations, cultiver leurs jardir 
par exemple, n'acceptent guère que le travail à :a tâche pou 
lä matinée 


Aulochtones non salariés. 


Cette parlie importante de la population comprend environ 
800.000 familles qui se suffisent à elles-mêmes. On peut la di 
ser en deux catégories: 

_Les familles paysannes (culture et élevage), qui forment 
l'immense majorité ; 

Et les familles artisanales, celles des villages exerçant presque 
toujours aussi une certaine activité paysanne. 


L'activité artisana'e est relativement développée à Mali 
gascar: 

Dans les centres de production laitière, autour des grasiles 
villes, elle comprend de nombreuses peliles beurreries el ! 
mageries, mais les artisans proprement dits sont répartis 
tout le territoire, aussi ben dans les petits vilages de brou--<e 
que dans les viiles et ils exercent de multiples petites indu-- 
liies, particulièrement du bois et du fer. Sont les plus nom- 
breux: forgerons, fabriquant peiles, couteaux, ele., charro 
fabriquant et réparant charrettes et instruments aratoires, cor- 
donniers, horlogers, potiers, briquetiers, fabricant de chandeiles 
et savons, serruriers, mécaniciens et de très nombreux fe 
b'antiers utilisant au maximum les bidons vides d'essence el 
de pétrole pour ‘a fabrication des pelits articies ménagers. 

Dans les, villes, on trouve des ébénistes et certains se sont 
spécialisés dans la marqueterie. 

Presque tous les artisans proviennent, à l'heure actuele, des 
ateliers scolaires, joints aux écoles primaires du premier et du 
second degré. 

Les premières, 1060 élèves en 1950, ne forment pas de spée à 
listes; les secondes, 510 élèves, les spécialisent dans les ale- 
liers du bois ou du fer en charpentiers, charrons, forgerons, ele. 

Nous avons vu que la réforme de l’enseignement primaire, en 
développant et outilant ces ateliers et en créant des centres 
d'apprentissage, doit aboutir à une amélioration considérahe 
de la quaïité de ces artisans et faciliter en même temps la meci- 
nisation de l'équipement du paysannat, dont nous parlerons 
plus loin. 

Il est grand temps de rattraper, dans cette voie, le temps 
erdu depuis de nombreuses années et de former sur piace lous 
Le spécialistes dont le territoire a besoin. 

A la catégorie artisanale des non-salariés, on peut encore 
rattacher les pêcheurs, qui, sur les côtes, utilisent des pirogues 
ou de petites baleinières et pêchent à la ligne à main. Le puis- 
son est généra:ement séché sur place et vendu sur les marches 
indigènes. Cependant, du poisson frais, en provenance de Ja 
région de Tu'éar ou de Tamalave, est amener par avion et das 
la glace au marché de Tananarive. 

Dans j'intérieur, la pêche a pris un certain développement 
sur les grands lacs, en particulier sur le lac Alaotra, et fourni 
un appoint sérieux à l'alimentation, Le poisson le pus réparin 
est la carpe miroir, introduite à Madagascar vers 1925 et qui 1, 
san doute, trouvé dans ce lac des conditions parfaites pour son 
développement. Elle y grossit très vile et atteint rapidement une 
dizaine de kilos. d 

Dans toutes les rizières des Hauts-Plateaux, les femmes prili- 
quent, avec des nasses trainantes, la pèches d’un petit poisson 
qui abonde, le « tandroho », qu'elles font ensuite sécher au 
so'eil sur des nattes et dont tous les petits marchés autochtouts 
sont approvisionnés, avec des sauterelles, quand il y à eu des 
vols. 

Activilé familiale. 


a 


On ne peut passer sous silence cette partie important :® 
l'activité artisanale, dont cependant certaines branches, pour 
des raisons diverses, ont presque disparu, par exempie la fabrt 
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cation des linceuls {lambamena) de soie, en provenance de 
J''levage de vers à soie on du jandihé (ver malyache), récoité 
dans certaines forêts de Madagascar et d'autres ont périclite, 

mme la fabrication des dentelles et broderies, par suite des 
caprices de la mode ou de prix de revient trop élevé et c'est 
dommage, car les broderies et les dentelles malgaches avaient 
acquis une excelente réputation. 

Mais il y a encore cependant des fabrications qui occupent 
un grand nombre d'ouvrières travaillant chez eles: la fabri- 
cation des chapeaux de paille, des sandales, d'articles de vanne- 
rie et surtout le tissage des rabanes en fibres de raphia. En 
{u1,4a seule province de Tananarive en a exporté 130.000 pièces 
et 100.000 autres ont été vendues sur les marchés intérieurs. 
Dans le Sud-Ouest, Tuéar, Aropamihy, Tsihombé, la fabrica- 
n de tapis et couvre-pieds en Haine mohair se développe de 
g.us en plus, sous l'impulsion des services de l'élevage et de 
j'atelier des arts appliqués. 


Familles paysannes où paysannat. 


Seion des relevés récents de l'inspection générale du fravail 
130.000 familles vivent des revenus de leurs cultures et de 
l'élevage domestique et un pelit nombre exclusivement de l'é.e- 
vage. 

C'est dans le Sud et dans l'Ouest, parce que ce sont des 
régions de pälurages, que se trouvent les gros propriétaires de 
bœufs. Certains en possèdent des centaines; que'ques-uus en 
possèdent plus de mille, mais tous vivent misérabement, vêtus 
seulement d’un pagne et couchant sur une natte étendue sur le 
su! de leur pauvre cabane. 

Es ne vendent d'ailleurs leurs bœufs ou ne les tuent que 
contraints et forcés, dans des circonstances spéciales: pave- 
ments de leurs impôts, fêtes de families, etc., leur bonheur 
essentiel étant de savoir que, quand ils mourront, on immoï'era 
en leur honneur un grand nombre de bœufs et qu'on pourra 
juger de leur rang dans la société malgache, par :e nombre des 
ränes et des cornes (buecrânes), provenant des bêtes abatlues 
et qu'on verra sur leurs tombeaux. 

Le cheptel bovin ma'gache, qui appartient presque en totalité 
aux autochtones, est en régression sérieuse, puisque, de 8 mil- 
lions de têles qu'il comptait avant la guerre, il n’en a plus 
que 5 miliions 60: il est donc urgent de prendre des 
mesures pour redresser cette situation. (Voir pièce annexe, n° 6, 
l'Elevage.) 

En dehors des 5.600.099 bœufs, cn comple encore: 295.000 
pores, 283 000 moutons, 38S.00 chèvres, 2.300 chevaux et quel- 
ques centaines d’ânes, 

L'élevage porcin est très atteint actuellement par la imaïadie 
de Teschen, sorte de paralysie infantile, pour laquelle on n’a 
pas encore trouvé de remède. Des études se poursuivent et un 
crédit de 25 millions C. F. A. vient d'être attribué aux services 
vélérinaires par l'assemblée représentative, pour construction ei 
équipement d'un laboratoire spéciai de recherches. 


En 1951, les usines de conserves ont exporté : 
En produits congelés : 


0: SORRPPM RUE RENE D'E PE T PES + 1.953 tonnes, 

Porcs FLLTE SSL 1 FILS LPS SENTE IT L LT Hot ose 15 _—— 
Fun conserves et sous-produits : 

LL. DRE TOPE RO MPET nosticaosesx SION 

, - SÉVÈRE SATA opens ssavésro ose 3 — 
Li eües ont abattu: 

Bœufs ..... dvd ads tot svdiuei tests susd Tv OU OR ICS: 

PORN ss due AS D EUTPUU TE bobrivets oui. LT ODA 


En mème temps, il était abattu, pour la consommation locale : 
.. :: SIPAPER ONE PRE Jake doter sat ... 219.000 têtes 
77 RE RENE EEE ses : 104000 — 


Moutons 20.000. — 
RCA SC MERE NUE “RAS 


La production d'e rportation. 

Nous rappelons encore qu'en 1938, la part de la production 
Paysanne autochtone était de 85 p. 100 du tonnage total des 
€Xporlations et que c'est surtout à partir de 1918 que celte 
Yroducton s'est effondrée, 

Certains membres de la commission ont déclawé que les: réqui- 
Silions abusives de main-d'œuvre, trop nombreuses, condam- 
nables sur le plan légal et humain, se révèlent comme une 
mesure antiéconomique, en arrachant à leur terre es petits 
‘triculleurs malgaches, sans considération de l'époque ou des 
Uavaux en cours et constituent une des causes princivales de 
Cecile régression. 
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Elles aboutissent à laband des cultur ut} qu À 
L'ont pas été travaillées 4 ten co! parce BL lI6S Da à 
fuient vers le <salariat et les usines, seu! mo levit e3 
réquisil NS. ; 
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D'abord la ré i 194 les effet t 
surtout produits d to gion d t 1 le la 
côte Et et qui « nt ! | ] 1 
técoit | 200 t » nu lieu d 154) 1 | _ 
ni, isuite un prix e 1 t excessif des produits rc: it 
acs causes muilipies q US 44 S deja ChHUMCOrTeé et qui 
rendent cetains produ invendables sut marches mon 
diaux: absence de voit le sorties, longs transports térieurs 
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Enfin et surtout p ue, par <ute d'u malheureuse 
interprétation de fa liberté du tra proclamée par Ja lo l 
11 avril 1946, Fa masse pays e en a déduit qu't pourait, 
Inaintenant, ne <e soumettre à la humaine du travail que 
dans la mesure où elle en a besoin pour ass { qu'elle 
estime être \ JHiRIRU vital. D te q ls 1x 3 
réalisant pas ja nécessil le Vivre Uhe Vie meilleure aqu'é 
ne connait pas, elle s'est repliée sur elle-même et vit presque 
conime vIVail ses à [QE ph e \elue el n nou é, parce 
qu'elle n'éproure j'ais le besoin à velll vu di » HONTE 
autrement 

Et pourtant toutes le familles agricoles él it queluues3 
bœufs et des volailles | pou:ra il 1htensuyiet et « \ { urrs 
grand travail supplémentaire, pour améliorer w nourritue, 
alors qu'elles \e isomimernt lait beurre et | Ile D] 
traient même pas les vaches 

On fait ressortæ que ces farmil Pa VSal vent r Mons 
de deux hectares i <uperfk itivés lu ti t e élant 
d'environ 1.600.0%X) hectare 

Mais rien ne les ermpèche d’er uliver davantage, car loin 
de se trouver dans la situation des pavsans du delta tonki- 
noi<, où Ja pop ition vit à la limit le la diseitte et de Ja 
misère, par <uile de son extrême densité, les paysans mal- 
ga hes ont des milliers d'hectares utivables à leur d pos 
tion autour des terres cultivées de leurs villas 

Selon la réglementalion actuel] de la propriét fancicre 
{voir annexe n° 7), le seul fait, pour les autochtones que 
des terres domat ues on! Cl Iivées ou mises en valeur 
par leurs ancêtres ou par eux-mêmes antérieurement à Ja loi 
du $S août 1896. con<titue pour eux un ritable droit A pro- 


priété. 

D'autre part, dès 1429, l'administwation avait reconnu la néces 
cité de constituer. fans chaqu canton. toutes Îles réserves 
de terrains nécessaires aux besoins et au di 
villages, en prévis‘on de l'augmentation de 1 

A cet effet. en verinu du décret du 23 août 1929, des réserves 
importantes furent partout délimitées pour le fonctionnement 
et le développement des collectivités: locaux d'habitation fami- 
liale et de la colle: Lvite, terr ins le ultures, de pa l 


re et de 
parcours, et 


: \ é 
veloppement des 


à population. 


2? 


Les conseils de { ect viles LL vent ensuile opérer entre 
leurs membres, une répartition des temes de Htures, lais- 


sant les terrains de palurages et de parcours en jouissance 
commune. 

Pour protéger ces terres ancestaäles et es préserver de toutes 
spéculations abusives, les terres ainsi mises en ré<erve sont 
grevées d'inaliénatélité et d'insaisissabilité pendant treate ans 
sauf accord avec l'administration supérieure. 

Après levé cadastral, publicité, ete, il est établi un plan 
parceilaire et une inairice cadastrale par district, preparant 
ainsi la voie à limaunatriculation future, 


| ' 
1 À 


Ajoutons que les au que les Européens, 
peuvent accéder à la propriété privée par Voie oncreu<e, puis 
immatriculation des terrains, 

A noter encore que les autochtones continuent toujours à 
exercer sur les biens du domaine de l'Etat, des droits d'usage 
confirmés et véglementés par des arrêlés locaux: d'uts de 
parcours, droits de récoltes de roseaux, de jone<, de paille, 
droits de coupe de hois de construction et de bois de chauffage, 
de récoltes de miel et de cire, de fibres de rapha, pour fabri- 
cation des rabanes, ete. 


whtones iussi lien 


Pow soustraire les producteurs paysans malgaches aux excès 
de troc et d'usure des commereants chinois et indous de 
brousse, auxquels ils livrent leurs produits: café, cire, girofle, 
riz, ete, et leur faire obtenir des conditions melleures, l'admi- 
nistration s’efflxce, depuis de nombreuses années, de mettre 
sur pied des ccopératives de production, 
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ha La4(411 } ) es el s éCOROnEqUues qui 
ü } i RANCE it l'aide de bp us e1) 
plus larg techniqu le l'agricullure et de l’éle- 
Vu 

\ par des agents itinéants de l’agricul- 
tu 0) t font d ivances ICCeSSIVes aux plan- 
t in fu i sure de lava ment des cultures, puis 
u lernièr( e à la Hvra et entin des ristournes apres 
tCalisul l 

Maih reln [ t.] Va nt pas toujours employées 
jui isemeift et cette politique se heurte à l'absence d'es- 
prit opératif tivateurs malgaches et au manque de 
pe } » s}) st Au l i- ele lt ire tt hier a 
«| à techhique à rlatne ooperatives à des a ns qua 
litie | t vétribués par iministration 

Mal ) à! { le p! “tu bon ne don ‘nt pas 
Je t il juit 1 if ii 1e s ‘aiticC tel et partien- 
1101! }l Lt 1 nr} lucteur dt ile Î l üte Est otil repris 
t vas | eu habitude l'avant guerre et préfèrent an régime 
dl 1 FA l'a | de véeoites et des ris! urnes 
“p ! { il HN es Opel tives les operations cou- 
tune l \ e< hinercant isiatiques qui les 
L U lt. C'est qu e tonnage de fé collecté en 1951 

itteint à nm: ‘) lonnes, pour toutes les opératives, alors 
qu e main uit er is de 5.000 to es pendant la période 
«| nent du territoire 1941 à 1945, les petits commercants 

itiq le brou vant pas alors les possibilités de 
5 k | ts qu'il it impossil l'exporter, 

En une, p ( opéralives de production et malgré 
l'aide techniqu ninistralive et 1 ere qui leur à été 
con L len h 

Et tant il } } l rti: d la stagnation ictuelle 
et f pré \ù celte masse peu évoluée, qu'il y a 
poux elle e meéilleu qu'elle peut atteindre en travail- 
nt p t davantacs La réforme de l'enseignement, 
’ tion levrait faciliter t hâler cetts corm- 
pr! ' { une] tion générale de la sitnation sanitaire 
| Ù sserment d2 la population grâce à J'activits 
« rvict initaire | *s dernières années, remédier gra- 
du ll t au mi qui 1e population, 

{ { pour Il ul but essentiel q ‘administration a 
{ l hi Î é j tivite rurales autochtones moder- 
y RUUA. M lont on peut voir l’organisation ct le 
Î t a s document \nnexes n° 2. 

{ i à la tèle desquels erout des techniciens 
ei | nt EL les activités diverses, suivant les 
} p) tés de produret et de la populat ul, 

(. e>! ini qu ( prévu 

Des €. R. A. M. agricol avec matériel mécanique; 

Des C. R. A. M. agricoles, avec bœufs et charrues; 

Des { R. A. M. d roduction fruiliert 

bes ( R A. M à exploitation forestière : 

Des C. R. A. M. d'élevage (bœufs, chèvres ou moutons) ; 

D) C. R. A. M. de pêche, 

Plusieurs de ces organismes sont actuellement créés et ont 
obtenu «de p'el \ ul d'exemple, nous citerons: 

Région de Fianarantsoa une €. KR. A. M. dé cultures: prêt 
ren ÿ fi is { F. A [ui title par dé di penses de personnel 
et di ivhal materiel corbprenant: 

P la eultur { tracteur, { charrue à 5 disques, 1 pulvéri- 
caten { batten paduiv, 1 remorque, 30 araires, 20 herses, 
{} pra t le l) ES 

Pou éleva t h e dl Jupe { räteau tr icté, 2 pompe; 
antipa Il t P oduits diver 

Région de Tanapari une €. R, A. M. de cullures non mota- 
risces, pret d juillions, justitié par des dépenses de person- 
I t'achat , 10 brabants, 10 herses, 70 paires de 
paul { 

Région de Tananarive: une €, BR. A. M. de production frui- 
tière (pommes): prét de 6.700.000 F, justié par des dépenses 
de personnel, construction de hangars, magasins, garage, loge- 
Inehts LU person we. et achat de: 2 camions de 2 tonnes 1 
1 Jeep, 2 bicvctetle matériel de pulvérisation des arbres, 
matériel de calibrage des fruits, matériel d'entretien et de 
taille, et 

Région de Tananarive: une C. R. A. M. de commercialisa- 
tion fruitièr pommes prêt de 3.900.000 F nécessaire pour 
couvrir: achats aux producteurs, frais relatifs aux opérations 


tri, 


vil 
gascouts 


de 


des 


envbailage et manutention, frais de fabrication 
d'expédition, frais de matériel roulant, ele. 





Le taux des préts est de 5 p. 100 et le remboursement doit 
être effectué, selon le genre d'activité des €. KR. A. M., en ci { 
ou 10 années, à partir de la deuxième, 

Ces organisines sont-ils rentables et les capitaux 
seront-ils remboursés ? L'avenir nous le dira... 


La difficulté est de trouver, pour leur direction, d 
homes joignant aux connaissances techniques agricoles indis 
pensables, l'esprit commereial et la connaissance des marches 
mondiaux, qui doivent permettre Forientation logique de 
efforts dans chaque région et, d'autre part, capables de com- 
prendre les autochtones, de se faire aimer d'eux et d'obtenir 
leur pleine collaboration. 


engagez 


grosse 


La haute administration du territoire n'a peut-être d'aill 
pas fait pousser bien loin les études de rentabilité, 
rant sans doute que l'essentiel est de réveiller et stimuler l'évo. 
nomie de la masse paysanne et d'améliorer son niveau de vie 
et que, si des résultats dans ce sens, même partiels, 
nus, le remboursement des capitaux engagés n'aura plus une 
très grande importance, 

La réalisation des C. R. A. M. étant ainsi déclenchée, peut-on 
espérer que l'ensemble du problème est résolu, qu'à bref déla, 
on verra croitre rapidement les productions agricoles de Mada. 
gascar à l'échelle de ses possibilités, balance commercia!a 
devenir bénéficiaire et la masse paysanne améliorer son train 
de vie ? 

Non, malheureusement, car, d’une part, il restera encore 
d'immenses surfaces incuites, qui ne demandent qu'à produ 
et, d'autre part, nous avons vu que Fappät d'un gain plus 
élevé n'est pas suffisant pour amener la inasse arriérée dis- 
persée sur le territoire à chercher à atteindre une vie meil- 
leure qu'elle n'apprécie pas, parce qu'elle ne la connait pus 

Certains membres de la commission ont indiqué qu'il était 
impossible d'effectuer une transformation dans les méthodes 
de culture et de donner une orientation économique, sar 
faire participer de façon effective les habitants du pay<. 

Et c'est pour alteindre plus rapidement ce double but quo 
nous crovons nécessaire, malgré la réalisation des C. R. A. M, 
une immigration modérée de familles paysannes européennes 
(Françaises si possible), qualifiées et sélectionnées, travail. 


onsidé. 


obte. 


sont 


sa 


Jant de leurs mains et disposées à faire souche dans le pays, 
en deux étapes: 

Une prenmuère élape, au cours de laquelle on instalerait deg 
familles dans le voisinage des centres de cultures autochto- 


nes bien choisies, pour servir d'eremple éducatif aux cultiva- 


teurs voisins. 
Ce serait la généralisation en taches d'huile de la belle 


réussite du Lae Alaotra, que hous avons déjà cilée, où l'exern« 
ple des cultivateurs européens a rapidement entraîné les pay- 
sans malgaches à moderniser leurs méthodes et améliorer leur 
train de vie, 


Une deurième élape d'immigration plus dense dans certainez 


régions ‘neulles mais non infertiles, après exécution, par le 
territoire, de travaux préparatoires indispensables pour leur 
mise en valeur: roules, barrages, canaux d'irrigation ou de 


drainage, ete... sous réserve que des familles paysannes mal- 
gaches présentant des garanties morales et techniques sufti 
santes, puissent bénéficier des mêmes avantages que le 
familles immigrées, 


Développenient nécessaire de l'industrie. 


La vocation de Madagascar étant essentiellement agrico's, 
le territoire est peu industrialisé et la plupart des usines exis- 
tantes traitent des produits de l'agriculture où qui en dérivent 
plus ou moins. 

Nous citerons, parmi les plus importantes exploitations indus- 
trieiles : 

S usines de conserves et viande frigorifiée, 

6t rizeries. 

21 féculeries et fabriques de tapioca. 
sucreries. 

3 distilleries d'alcool, 

huileries. 

13 savonneries, 

De nombreux postes de distillation des plantes à parfums, 
chocoiaterie. 

tissage et fabrique de sacs d'emballage, 

usines de défibrage du sisal, 

corderie, 

2 fabriques de cigarettes et labacs à fumer. 

{ lannerie, fabrique de chaussures et maroquinerie. 
1 fabrique d'oxygène, 





S 


nt 
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{ cimenterie (en panne depuis plusieurs années et rachetée 
par l'administration). 
8 miqueteries. 
3 salines. 
Des usines pour le traitement du minerai et le raftinage 
du graphite. 
Des mines équipées pour Flextraction du m:ca en pro- 
fondeur. 


C'est tout à fait insuffisant. Dans un avenir proche, Mada- 
gasear ne devrait pus exporter, en produits bruts, que ceux 
qu'il est impossible de trailer sur le terriloire et ne plus 
unporter les nombreux articles qui alimenteot le marché int 
rieur et qui pourraient être obtenus dans de bonnes conditions 
de prix de revient, si l'effort d'équipement était judicieusement 
poursuivi. 


A côté de ses richesses agricoles, Madagascar dispose, en 
effet, de richesses potentielles considérables d'énergie hvdrau- 
lique et de possibilités minières. Ce sont toutes ces richesses, 
créatrices d'industries et d'exploitations agricoles, où il faut 
irriguer où drainer et créatrices aussi de bien-être, qu'il est 
nécessaire de mettre en valeur, par un programme d'équipe- 
ment progressif. 


Ce programme doit: 


1° Poursuivre l'indépendance totale du territoire, en matière 
de combustibles et de carburants. done résoudre tout d'abord 
le problème de l'exploitation normale du bassin charbonnier de 
Sakoa; contiauer ies sondages qui doivent aboutir au jaillis 
serment du pétrole; mettre au point Futilisation des schistes 
bitumineux : reconnaitre les gisements de fer et de cuivre, pour 
en déterminer les possibilités d’industrialisation future, et 


90 Réa iser ou dévt lopper l'équipé ment électrique de certaines 
régicas Où il y à de grandes possibilités d'installations hydro- 
électriques et de consommation d'énergie: régions de Tanana 
rive, du lac Alaotra, basse vallée de la Betsiboka, vallée du 
Mangoky, ele.; 


26 


3° Poursuivre également l'indépendance totale du territoire, 
au point de vue des principaux matériaux de construction: 
iment, chaux, briques et tuiles de qualité, matériaux préfabri- 
qués carreaux céramiques tuyaux sanitaires de drainage et 
d'évacuation, poteries, ete. ; 


‘° Stinuler l'industrie privée, pour qu'elle puisse satisfaire 
à un prix normal les besoins intérieurs de certains articles 
manufacturés où d'alimentation, actuellement en provenance 
de l'extérieur. 

Fabriqnes de chaussures et tous articles en cuir, fabriques 
de mobiliers et accessoires, ébénisteries, tissage et fabrication 
d'articles de grosse consommation autochtone leis que couver- 
ture et habillement, fabrication de papiers courants eù prove- 
nances de fibres d'espèces végétales qui ahondent à Madagascar 
telles que zozoro et herana., cidreries ei jus de fruits, beurre- 
ries et fromageries, pâtes et farines alimentaires, biscuiteries, 
pêcheries et conserveries de poissons, ete, ete.; 


0° Aider et activer. dans loute ja mesure du possible, la 
méecanisation des exploitations agricoles, forestières ou indus- 
lrielles existantes, de manitre à en augmenter la productivité; 


6° Enfin, en vue de diminuer tous les prix de revient, réaliser 
en tout premier jieu l’amélioration Gu réseau routier et la 
modernisation des voies principales, moderniser les chemins de 
fer, développer l'outillage des ports de batelage existant sur 
les deux côtes, compléter l’équipement de celui de Tamatave 
el en faire un abri sûr pour les navires même par temps de 
cyelône, par le bouchage de la passe Est. 


Pour terminer, sigralons qu'une exposition à laquelle la 
France métropolitaine a largement concouru, vient d'avoir lieu 
à Tananarive, sur le thème: « Techniques d'aujourd'hui, pers- 
pectives de demain » et de fermer ses portes sur un plein sue- 
cès. Sans doute elle n'apportera pas une amélioration appré- 
ciatle dans l'économie du territoire; mais elle aura eu un 
grand mérite: celui de montrer à tous ées visiteurs, francais et 
étrangers, le maguifique effort de transformation, en quelques 
mois éeulement, d'une vallée tourmentée et presque sans accès, 
en une esplanade où de magnifiques édifices à caractères défi- 
nitifs resteront en témoignage de cet effort et de cette rapide 
réalisation, due au puissant outillage dont est maintenant doté 
le territoire. 


Et c’est d'un bon augure pour la réalisation des améliorations 
déjà entamées par le temitoire, ou dont nous avons souligné 
la nécessité au cours de cette étude et, d'une manière générale, 
pour l'avenir de Madagascar. 








ANNEXES 


au rapport présenté par M. Henri Guinaudeau. 


ANNEXE N° 1 


Généralités sur Madagascar. 


Situation Madagascar, ou la Grande Ile, troi re il ln 
mode “pres la Nouvelle-Guinée et Bornéo est Ve table 
petit continent situé dans Océan Padie entre t 1.2 et À 
de longitude Est et les 11 el 2t degrees de latitude Sud. L'ex- 
trème sud de File et la vilie de Fort-Dauphin se trouvent 
dans la zont tempérees lu Sud. 

Longue de 1.600 kilometres Madagascar à une 
moyenne de 400 kilomètres et sa surface, égale aux surfa 
réunies de la France, la Belgique et Hoi de, est de GIXICNK) 


kilometres carrt environ 


Séparée du continent africain iuquel r \ mi cle 
reliée par de canal de Mozambique dont la largeur à 
partie étroite. est «de 6) kilormetr e est iVOr ll dit TE 
véritabl petit continent et qui emble bien le prouver, 
c'est qu'un grand nombre des espèces animales et végétales 
qui composent sa faun el à ilore ie se rencontrent nue 


autre part au monde, 


Cole el ports. - La Grande He comporte, par rapport à sa 
surface, un faible développement de côtes de 5.000 Kiloméètre 
Joutes ces côtes sont do peu découpé: et ne présentent 
guere de rades sûres pour l'établissement de port tonte t 
bien abrités H v a bien, da le nord, la magnifique baie de 
Diégo-Suarez, Mais, COIN le obstacle \aturt ermpéchent 
des communications facile ivé l'arricre-pays, cette baie re 
peut guere étre el nest effectivement équipée qu'à de finis 


stratégiques. 

Sur la côte Est. on a cependant construit et équipé le port 
de Tamatave, mais que les bateaux doivent abandonner pour 
prendre le large, lorsqu'il v à menace de evelone. est indis- 
pensable qu'il soit amélioré et il peut | 

Sur la côte Ouest, on n'a pu établir aucun port moderne; la 
construction de celui de Majunga a été abandonnée, lorsqu'on 
a reconnu que la nature ne voulait pas S'y laisser violente 


Toutes les opérations d'embarquement et de débarquement 
des produits dans les ports secondaires se faisant ainsi en rades 
ouvertes, sont incerltaines, difficiles et ne sont même possibles 
qu'en période de beau temps. D'où des surestaries et des frais 
importants, qui grèvent lourdement la production d'exportation 
de Madagascar. 


Un autre handicap sérieux, en dehors de celui résultant de 
l'absence de ports outillés, est que Madagascar n'étant pas sur 
le parcours des grandes lignes de navigation, ne peut profiter 
de passages de bateaux fréquents et que la concurrence n'exis- 
tant pas, les prix de frêts sont toujours excessifs. 


Nous verrons plus loin que d'autres difficultés d'ordre int- 
rieur grèvent, en outre, considérablement les prix de revient 
FOB des produits d'exportation, 


Relief du sol. — Climatologie. — Du nord au sud, la Grande 
Ile est dominée par la région des Hauts-Plateaux, au sol ancien, 
schisteux et cristallin, d'une allitude moyenne de 1.200 à 1.500 
mètres, mais en S'appuvant sur trois massifs principaux, au 
nord, au centre et au sud de l'ile, dont les principaux sominets 
atteignent 2.800, 2.700 et 2,500 mètres, 


Hauts-Plateaur. — Ya désignation « Hauts-Plateaux » est plu- 
tôt impropre, car le sol est extrèémement tourmenté et plissé 
et creusé de vailées étroites, où les routes se fravent diffici- 
lement passage et sont d'un élablissement coûteux. 

En raison de son altitude moyenne, cette région est de beau- 
coup la plus favorisée de l'ile, car le climat y est particuliè- 
rement doux et tempéré, C'est ainsi qu'à Tananarive, prise 
comme exemple, la température descend rarement — et le 
matin seulement — au-dessous de + 5 degrés et ne dépasse 
jamais 27° à 28 degrés en saison chaude, avec des nuits tou- 
Jours fraiches. 

Les chutes de pluies annuelles y varient de 0 m 80 à { m 20 
et ont lieu presque exclusivement de novembre à avril. 

En dehors de l'agrément du elimat, cette région présente 
de grandes facilités de vie matérielle, puisqu'on y trouve, en 
même temps que les productions tropicales, tous les légumes 
des pays tempérés d'Europe: pommes de terre, haricots, petits 
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pois, asperges, poireaux, navets, choux, carottes, salades, cte. 
Y poussent toute l'année, On y trouve également la plupart des 
fruits d'Europe: pommes, pêches, prunes, abricots, fraises, rai- 
sins, et même des poires et des chataignes, à côté des bananes 
imangues, let:his, avocats, Kkakis, etc. 


L 


Aussi, c'est de beaucoup la région la plus peuplée, où l'on 
trouve la capilai lananarive, qui apprôche aujourd'hui de 
180.000) habitants et les autres principales villes fe File, où les 
populations peuvent vivre avec le mème confort que dans Ja 
Inetropole, 


Réyion Est, L'arète dorsale de F'Ile, consbütuée par la chaîne 
des Hauts Plateaux, étant beaucoup plus rapprochée de la côte 
Est, il en résulle que ce versant, celui de l'Océan Indien, est 
excessivement abrupt et présente une véritable barricre per- 
pendiculaire aux nuages poussés par l'alizé austral, qui souftie 
avec une régularité remarquable pendant toute la saison froide 
(fin avril à fin octobre Aussi, 1l en résulte pour ce versant 
(celui du vent. des précipitations abondantes atteignant trois 
à cinq mèlres par an. D'où un climat participant de celui des 
Hauts Plateaux dans la partie haute, mais tropical et particu- 
hièrement huinide dans la partie basse, Ce versant n'a pour 
ainsi dire pas de saison sèche, puisqu'il y pleut pendant la sai- 
son froide, sèche dans le reste de FIle et que les mois de décem- 
bre à avril sont ceux de la saison des orages, c'est-à-dire des 
pluies pour l'ensemble de ji Ile. 


Le climat y est done chaud et humide, surtout sur la côte; 
c'est le climat tropical avee des températures ne descendant 
guère au-dessous de 20 degrés et atteignant 50 à 52 degrés. 

La partie basse est. par excellence, le pays des righes pra- 
duetionus tropicales: café, vanille, cacao, girofle, canne à 
sucre, el 


C'est aussi, malheureusement, la région où les cvelônes se 
manifestent avec le plus d'intensité et font le plus de ravages. 


Région Ouest D'une maniere générale, le versant Ouest 
{celui sous le vent) aux pentes beaucoup plus douces, où, pen- 
dant la durée des alizés (avril à novembre), les nuages n’arri- 
vent qu'après avoir franchi la chaine dorsale, done réchauffés 
el asséchés, présente deux saisons bien distinctes: la saisun 
seche (avril à novembre), pendant laguelle la sécheresse est 
totale, avec un ciel clair et des températures élevées et la sai- 
son des orages el des pluies (décembre à avril, pendant 
laquelle les précipitations atmosphériques varient, du nord au 
sud, de { m 50 à 0 m 30. 


Le climat y et plus chaud que sur je versant Est, mais plus 
supportable parce que beaucoup plus sec. 


Région Nord-Ouest. — Par suile d'une orienta‘ion particulière 
et de l'importance du massif Nord de la chaine des Hauts- 
Plateaux (le Tsaratanana, 2.880 mètres), la région du Sambirano 
et de Nossi-Bé forme une exception äans le versant Ouest. Elle 
vecoit des précipitations abondantes, même en saison sèche; 
aussi, c'est également une région de cuitures tropicales, où 
s'est particulièrement développée la production des plantes à 
parfum ct de la canne à sucre. 


loute la partie basse du versant Ouest convient également 
à la cullure de la canne à sucre et d'importantes sucreries y 
sont déjà installées où s'y inetallent, mais avec obligation de 
cultiver Ja canne en cultures irriguées, 


Dans le Sud de cette région, se sont surtout développées sur 
Ja côte, les cultures de pois du Cap, de mais et de haricots, et, 
dans l’intérieur, les cultures de fabac. 


Ertréme-Sud. L'extrème-Sud de l'ile est caractérisé par 
une grande chaleur et une extrême sécheresse, un ciel d’une 
purele remarquable, jour et nuit et des températures qui, 
dans la mème journée, peuvent varier de 12 à 15 degrés le 
matin à 35 degrés dans Faprès-midi. Dans certains points, les 
précipitations atmosphériques ne dépassent pas 20 à 30 centi- 
mètres par an. Aussi, une végétation très épéciale a dû s’adap- 
ter à ces dures conditions de vie, Les arbres et arbustes n'y 
ont plus de feuilles, mais des épines, ce qui diminue l'évapo- 
ration de la sève et leurs écorces charnues se gonflent au 
moment des pluies, pour constituer des réserves pour la 6ai- 
son sèche, Il ên résulte une étrange association végétale et des 
forêts à l'aspect bizarre où l'on trouve des lianes à tubercules, 
des cactées, des euphorbes arborescentes, dominées par d’im- 
menses baobabs et des fan‘silohitra ou arbres-cierges, dont les 
branches épineuses se balancent dans le ciel comme des 
trompes d'éléphants, mais dont le tronc fournit un bois tendre 
qui convient pour le caissage. 

C'est la région par excellence de la culture du sisal, qui est 
ac'uellement en plein développement. 
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Forêts. — Avant l'arrivée, relativement très récente. 
l'homme à Madagascar, la forèt couvrait la presque totalité 
l'Ile, c'est-à-dire au moins 500.000 kilomètres carrés, mais des 
que ces premiers habitants eurent constitué des troupeau 
pour iesque}s il fallut bien des pâlurages et dès que fut intro. 
duite la culture du riz et de quelques légumineuses, le débo 
mebt commença et se poursuivit très rapidement. On abattait 
les arbris et on les brülait, mais on semait les graines dans 
une épaisse couche de cendres et un sol neuf où on n'avait 
même pas besoin de sareler. 1} n'y avait plus qu'à atlendre 
la récolte et l’année suivante, on brülait un nouveau coin 
de forèt, 


Le sol était ainsi rapidement ruiné; la couche superficiel 
d'humus, dégradée par les érosions, était entraïnée dans le 
vallées, mettant à jour la latérite pauvre, difficile à travailler 
qui donne au sol sa couleur rouge et est cause de sa réput 
tion de stérilité, qui n'est pourtant pas complètement mérite 


Cetle œuvre de destruction s’est continuée jusqu'à nos jour. 
et se continue encore plus ou moins par les tavy (incenl 
de furèts) et les feux de brousse saisonnière, pour rénover Li 
pâturages en saison sèche, malgré les efforts de l'administri- 
ion pour les supprimer ou les réglementer, 


Aussi, la superficie actuelle de la forêt malgache, si rich 
autrefois, n'est-elle plus guère que de 60.000 kilomètres cari 
dont 40 seulement sont régllement exploitables, et encore avi 
de grandes difficultés résultant du relief et des pluies. 


I y a licu cependant de souligner ici qu'une vive campagt 
de reboisement, en‘reprise récemment par l'administration, el 
en cours dans tout Madagascar, dans le but de relever le taux 
de boisement du territoire, qui n'est actuellement que 
10 p. 100, alors qu'il devrait être de 25 à 30 p. 400. 


Espérons que ce mouvement ne sera pas un feu de paille ct 
fera renaitre la richesse forestière de Madagascar, 


Cours d'eau et possibilités d'hydraulique agricole et indu- 
trielle, — Nous avons vu que la Grande-lle, dominée par la 
chaines des Hauïs-Plaleaux, dont les sommets de certains mi 
sifs atteignent 2.700 mètres, possède ueux versants: lun en 
déclivité assez faible sur le canal de Mozambique, l’autre abrupt 
sur l'Océan Indien. Ÿ 


Tous leés cours d'eau importants prennent naissance dans li 
arlie haute des versants, à la lisière encore boisée des Haut 
’Jateaux. Is ont done une très forte pente moyenne et sont 
plutôt à régime torrentiel, mais, en raison de l'abondance d 
chutes de pluie, on peut dire que, d’une manière générale, li 
Grande-lle dispose de ressources hydrauliques importante, 
d'une part pour l'irrigation et, d'autre part, pour lalimenti- 
tion d'usines hydroélectriques desservant des distributions 
d'énergie. Sur le versant Est, en particulier, où il tombe beau- 
coup d’eau presque toute l'année, les chutes d'eau abondent. 


Par contre, les chutes d'eau importantes sont assez rares sur 
le versant Ouest, Lne exception cependant pour le fleuve 
lus important de l'Ile, la Betsiboka, qui prend sa source non 
Loin de Tananarive, à la lisière Est des Hauts-Plaleaux, el se 
jette dans le canal de Mozambique à Majunga. 


Sur une partie de son parcours, on trouve les chutes les 
plus remarquables de la colonie, chutes qui pourraient clic 
équipées pour une puissance de 109.00 chevaux. 


L'équipement de ces chutes permettrait l’industrialisation de 
toute la région de Majunga et grâce aux possibilités de drai- 
nage et d'irrigation par pompages qui en résulteraient, toute 
la basse vallée de la Betsïboka pourrait devenir une vérilahe 
vallée du Nil, à échelle réduite, 

Si le Sud-Ouest de l'Ile n’a pas de chutes d'eau, il possti 
le riche gisement houiller de la Sakoa. Ce gisement, silué « 
150 kilomètres environ de la côte, fut reconnu en 1925, étudie 
de 1927 à 1929, réétudié pendant la guerre, de 1940 à 1945, el 
aujourd'hui, on peut affirmer que sa réserve dépasse largc- 
ment le milliard de tonnes. 


L'équipement de cette mine et l'établissement d'un chemin 
de fer d'amenée du charbon à la côte ne présentent aucune 
difficulté technique et même la construction et lexploitation 
du chemin de fer se feraient dans des conditions d'économie 
rarement rencontrées. D'autre part, tous les spécialistes des 
questions industrielles se plaisent à reconnaitre que cette mise 
en exploitation déclpncherait dans toute la région Sud-Ouest € 
même dans tout Madagascar un mouvement d'industrialisation 
insoupçconnable et insoupçonné. 

Mais cette réaisation exigerait une be om d’une douzaine 
de milliards de francs, qui dépasse considérablement les possi- 
bilités du territoire. 
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Ajoutons que, dans cetle même région, on a reconnu des 
sisements de fer et de cuivre et de grandes possihilités de 
labrication d'un excellent ciment. 

Fst-il admissible, au moment où le monde entier manque de 
charbon, que la métropole ne puisse lui apporter son concours 
financier pour la réalisation d'une œuvre d'importance ausel 


nérale pour toute l'Union française ?.. 


Routes. — Le réseau routier de Madagascar comprend deux 
artères principaies: la route Tamatave-fananarive-Majunga, et 
la route Diégo-Tananarive-Tuléar-Fort-Dauphin et de nombreuse; 
routes secondaires, soit en tout, 4.KX) Kilomètres de routes 
empierrées, mais non bilumées et 18.009 kilomètres de routes 
secondaires, non cmp'errées, qui ne sont guere pralicables 
jue pendant la saison sèche, 

La Grande Ile serait donc relativement bien desservie, si ce 
seau routier était en bon état, mais, depuis la promuigation 
le Ja loi du {1 avrii 1946, qui a proclamé Ja liberté du travail 
ct la suppression des réquisilions de inain-d'œuvre 

s travaux publics a élé impuissant à pouvoir 
main-d'œuvre nécessaire à son entrelien. Aussi, 1} est aujour 
l'hui dans un état désastreux, d'où il résulte une augmenta- 

n considérable de tous les prix de revient des produits, 

suite de l'usure rapide des pneus et des véhicu:es et une 


consommation exceive de carburant. 


? le eervice 
donner Ja 


Espérons que, grâce aux crédité encore disponibles du plan 
Monnet et du nouveau pan quadriennal et à la possibilité 

nstruction de routes modernes durab'es qui doit en être ] 
nséquence, ii sera possible de remédier à cette pénible « 
sastreuee situation, 


Chemins de fer. Une ligne de chemin de fer à voie d’un 
tre rele Tamalave à Tananarive avec un embranchement la 
jant à la riche plaine du lac Aïaotra; puis, celle mème ligne 
» continue de Tananarive à Antsirabé. 


Une deuxième ligne relie Fianaranteo 
à Manakara sur la côte Est. 
Soit en tout S50 kilomètres de voies ferrées. 


apitaie du Petsileo, 


Ce réseau fonctionne normalement, mais on peut lui faire 
les mêmes reproches qu'à la Société nationale des chemins de 
fer français en France: 

Prix de transports absolument excessifs, par suite d'une 
exploitation trop coûteuse, résultant surtout d'un accrqis<ement 

nsidérab:e du personnel depuis trois ane, à tel point que 
ei les routes Tamatave-Tinanarise, Tananarive-Majunga, et 
Tananarive-Antsirahé étaient en bonne état comme les routes 
de France, le chemin de fer ne transporterait plus de voyageurs 
et presque pas de marchandises, 

Et comme tous les produits ont toujours un long parcours 
intérieur par routes ou chemins de fer pour arriver aux ports 
d'embarquement, il y a là, du fait de ces longues et mau- 
vases routes actuelles et d'un chemin de fer trop cher, un 

uveau lourd handicap s'ajoutant à ce:ui que nous avons 
Sgnalé à propos de ïa situation de Widagaecar en dehore des 

indes Jignes de navigation et de l’absence de ports vraiment 
itillés. \ 

Toutes ces conditions malheureuses, mais auxquelles on pent 
el on doit absolument remédier, sont en partie la cause des 
prix de revient Fo excessifs de nos produits et de leur m“vente 
sur Jes marchés mon&iaux. 


POPULATION 


Selon une légende, dans laquele il y a peut-être un fond 
le vérité, les premiers habitants de l'ile auraient été des 
Vazimba, pour lesquels certains ékments de la population mal- 
gache qui e’en prétendent les descendants. ont encore un 
ver:lable culte. 

Mais, d’une manière générale, les historiens sont d'accord 

ur reconnaître que l'apparilion des premiers peuplements 
humains à Madagascar est relativement récente. Malheureue- 
ment, faute de documents historiques, car l'écriture est d’in- 
troduetion récente à Madagascar, il est impossible d'en préciser 
l'a date, même approximative. 

En général, on eroit surlout à des origines africaines et 
arabes, pour les premiers habitants de la côte Ouest et du 
Sud, et des Indonésiennes et Malaises pour ceux de la côte 
let, D'où, avec les mélanges u:térieurs, ung grande diversité 

* types et de tribus, mais non un peuple malgache homo- 


gène, 
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A ce sujet le gouverneur général Rca n t { 

« La société malgache n'est pas un tout. EH n'v a pas 
rice malgache, 1! Hi V à Pae e pepe mi L | ‘| \ e< 
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Les PBet<imi<arak e E<t (112.000). 

Les Sakalava, sur cû { { MAIUNM)). 

Les Anta'saka, côte Est (162.006 

Les Bara, dans le Sud de l'Ee (143.00) 

Les Tsimhety (260.000 

Les Antandrov 22X.00X 

Les Tanala (194.600 

Les Antaimoro (175.000), ete 

on maple en out 2.000 Eurem $s où l.6s el on 
entend sous celte désignat:o les Fr'anca és en | », les 
Français nés à Madagascar, les Europée ion E ça 3 
Grecs, Ind'ens, Chinois, ete 

La population totale est de 1.200.000 habitants environ, soit 

le 7 au kKiloméëtre carré. maïs cette popu'ation e<t très iné- 
galement répartie. Si elle atteint 25 habitants au kilomètre 
carré cur les Flateaux du Centre, elle n'est que de 15 environ 


sur la lisière de la côte Est, de 2 à 5 sur de grandes surfaces 
du Nord et du Sud. et de moins de 2 habitants sur d'immenses 
Ctendues du versant Ouest et de fi | t 


itérieur du Nord, soit sur 
plus du tiers de lle, où la terre, cependant, ne demande 
qu'à produire. 


Mais, du fait qu'il y à très pen de popu'ation dans «es 
régions désertiques, où n'y à pas fait de routes et, dun fait 
qu'il n'y à pas de routes. il ne peut y avo# de popuation. 
C'est un cercle vicieux, àônt il faudrait cependant sorbr, en 


en équipant le pays. 


construisant des routes et 


a ———— 


ANNEXE N° 2 


——— 


La structure politique et administrative de Madagascar. 


Administration indigène {1 
(Octobre 1952.) 

Avant de donner des précisions. sur l'organisation actuelle, 
qui est à la base de ladministration de la Grande Ile, à n'est 
pas inutile de dire quelques mots de celle de l'ancienne société 
Merina, dont elle est issue, 

Selon la tradition — car À cette époque il n’y avait pas de 
langue écrite malgache — Je roi Andrianampoinimerina 
(18 siècle) avait divisé son royaume, qui ne s'étendait pas 

‘41 Une partie des renseignements qui suivent est puisée dans 
l'ouvrage de François Arbousset, 
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au dela des Jlimiies de l'Imerina (plateau central autour de 
lananarive) en Wwibus et, dans chaque tribu, il avait fait par- 
Lugri e< tert entre les divers Fokonolona ». sorte d'organi- 
ion mugicipaie, sous la présidence d'un chef appe:é « mpia- 
{idy » 

Mais il avait eu son de préciser qu'il restait propriétaire du 
rovaume et de la terre ei Vi n'en répartissait des parce les 
que pou: permettre à ses SuJ ts de vivre en les cultivant., Per- 
sonne n'avait le droit d'avoir plus d'espace qu'il ne pouvait en 
{ ti (! 

A l'origine, le « Fokonoloua » était le déveoppement de la 
famille. c'est-à-dire l'ensemble des familles issues d’un ajeul 


comraum. I avait à sa tête un chef, :e « mpiadidy » ou chef de 
village, qui était chargé de la gestion des affaires de la com - 
munauté et exécutait les décisions du conseil dont il était 
entouré et qu wmmprenait les pères et mères, les anciens et 
les notables, en un mot les « Rav-aman-dreny ». C'était une 
sorte d'organisation pat arcale des familles concernant la vie 
en commun, les lois particulières, le culte des ancêtres, les tom- 
beaux de la famiile, ete. 

Les principales attributions du « Fokonolona » étaient les 
suivantes 

IL était chargé de toutes les mesures d'administration locale 
aur les biens et les membres de la communauté, 


li devait se consacrer au travail de la terre el À l'entretien 


des digues et canaux d'irrigation et devait expulser de Ja 
communauté toute personne qui ne travailiait pas, 


IL assurait la police de son groupement et élait responsable 
collectivement de la sécurité de son terriloire, en instituani 
un régime de garde, de jour et de nuit. 

I connaissait.de tous les liliges entre les membres de Ja 
communauté et pouvait infliger des peines d'amende, mais 
il ne pouvait connaitre d'aucune affaire rentrant dans les caté- 
v s de crimes punis de la peine de mort, qui re.evaient 
de la pt tence royale. 

En outre, tous les membres du « Fokonolona » des ent avoir 
pour but le bien de la »mimunaulté:; ils devaient s'assister 
inutuellement et secourir les maheureux, en utilisant le pro- 
duit les 

D'autre part, l'assistance se pratiquait beaucoup par l'adop- 
tion, coutume envore très répandue à Madagascar. L'adoption 
pacait l'adopté, qui pouvait être un enfant, un vieillard, un 

| le même rang que les héri- 


amende 


ascendant même où un ami, SU 


Lers directs, enfants ou pelits enfants. 

Sous les successeurs d'Andrianampoinimerina, la réglementa- 
tion orale des Fokonolona » fat plus où moins moditiée et 
coditit les qu les Européens et parti uliiérement des mis- 

inaires protestants et catholiques, eurent établi les bases 

la langue malgache écrite en caractères romains, c’est-à-dire 





le Radama Er, vers ISfO. 

\ de de 305 articles, publié le 29 mars 1881, 
fixait et élargissait les attributions du « Fokonolona », surtout 
en matière d'état civil et d'assistance, mais restreignait, au 
a compétence judiciaire, en subordonnant le droit 
le poursuite à l'autorisation du gouvernement. 


D'autres codifications virent encore le jour sous les gouver- 
nements successifs et la dernière fut celle prise par Ranavalo HI 
le 9 mars 1896, à la demande du résident général Laroche, en 
raison des faits de rébelion et des nombreux assassinats d'Eu- 
ropee i ette cpoque 

Elle rétablissait et précisant les devoirs de police des « Foko- 
nolona », en metlant ainsi le peupie tout entier en présence 
de &es responsabilités, mais la reine et son entourage, plutôt 


favorables aux insurgés, sabotèrent l'application de cette ordon- 
ince dont la durée fut éphémère, puisque, le 28 février 1897, 
\ reine Ranavalo HE était dépossédée et exilée à la Réunion, 
faisant ainsi piace à ia législation française. 
hostile, en général, à 
l'intlience française, fut en quelque sorte mise en veilleuse 
par le maréghal Gallieni, pendant la rébellion de 1896, puis, 
des circulaires successives en firent une sorte de restauration 
le 1897 à 1899 et, par un arrêté en date du 2 mai 1901, une 
commission spéciale de huit membres était chargée d'étudier 
l'organisation commanale de la Grande Ile et de remédier au 
manque d'éducation morale et d'éducation professionnelle des 
hefs. 


L'orvanisation des « Fokonolona », 


Le résultat de ses travaux fut Je décret du 9 mars 1902, qui 
réorganisait officiellement le Fokonolona, réglementait ses attri- 
bulions, obligations et responsabilités collectives, ses droits et 
prérogatives, mais le plaçait sous l'autorité tutélaire de l'admi- 
nistrateur, chef de province. 
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Aioei constitués, administrés par un « mpiadidy » choisi par 
le chef de province, sur une liste de trois noms présentés par 
la collectivité, sous réserve d'approbation par le gouverneur 
général, les « Fokonolona » ne pouvaient plus devenir un 
danger politique ou sociai et restaient sous la dépendance 
étroite des administrateurs, chefs de province et de district, 

Mais ce décret ne S’appliquait qu'à la circonscription adimi- 
nistrative et centrale de l'Imeriaa, qui n'avait guère débordé, 
d'ailleurs, l'ancienne organisation du gouvernement malgache. 

Divers actes de brigandage et de rebellion dans d'autres 
régions conduisirent Gallieni à demander à la métropole, pour 
les réprimer, les prévenir et faire, en même temps, œuvre 
constructive, l'extension à toute l’île du décret du 9 mars 1902. 
I obtint satisfaction par le décret de principe du 30 septembre 
190% et divers arrêtés d'application, pris de 1904 à 1920, per- 
mirent d'étendre successivement et selon les possibilités et les 
besoins, l'organisation des Fokonolona aux différentes provinces 
de l'ile. 


C'est à la suite de ce décret que fut pris l'arrêté d'application 
du 31 décembre 190%, dont deux articles furent sévèrement 
critiqués à Genève par l’Assemblée des nations, sous le prétexte 
qu'ils instituaient, par le droit de réquisition, l'obligation au 
travail, done le travail forcé, Leur texte est le suivant: 


«© Art, 14. — Le Fokonolona assure, soit collectivement, soit 
par voie de réquisition, entre ses divers membres, la culture 
de a superficie déterminée, le cas échéant, par le chef de la 
province, comme indispensable pour procurer la production 
de riz et autres denrées nécessaires à la consommation du vil- 
lage et à la constitution de stweks que comporte la prévision 
de mauvaises récoltes ou d'événements calamiteux ». 


« Art. 25. — Les membres du Fokonolona peuvent être ren- 
dus responsables par le chef de la province : 
« 1° . 


par l’article 14. 

« Dans ce cas, les membres du Fokonolona ne justifiant 
d'aucune occupation leur permettant de subvenir à leurs 
besoins, convaincus de négligence ou de mauvais vouloir, peu- 
vent être assujettis, par le chef de la province, aux travaux 
desdites cultures, dans là proportion déterminée par la majoritf 
du FokKonolona ou, si les récalcitrants sont la majorité, d'office, 
par le chef de la province ou ses délégués ». 


« 2° De l'insuftisance des cultures prévues 


E 


Plus tard, le décret du 7 mars 1922 autorisa le gouverneur 
général à légiférer, en matière de règlement indigène, par 
arrèlés pris en conseil d'administration. D'où il résulta plusieurs 
arrêtés mettant en harmonie l'organisation du Fokonolona avec 
les modifications territoriales et dont le dernier en date fut 
celui du 23 mai 1932, qui piaçait lés Fokonolona sous l'autorité 
des chefs de districts, mais dont les décisions importantes 
devaient recevoir l'approbation de l'administrateur supérieur. 

L'un d'eux, celui du 13 janvier 1926, avait cependant innové, 
en créant, dans chaque district, un conseil des notables, véri: 
able embryon d'assemblée indigène, 

Puis, survint la guerre, la défaite, l'isolement de la Grande- 
Ile, l'occupation britannique et enfin la Libération. 

Mais un événement capital fut la Conférence de Brazzaville, 
du 30 janvier au 8 février 194%, qui fixait pour la France encore 
en guerre, les directives futures de sa politique coloniale. 


Désormais, les collectivités indigènes, dotées de moyens 
financiers, doivent être de plus en plus appelées à collaborer 
à l’action administrative du territoire : 


D'une part, grâce à l'institution d'un corps de notables élus 
et de conseils de districts élus; 

Et, d'autre part, par la constitution de tout un édifice d'as- 
semblées locales élues. 


Ces directives furent concrétisées par le décret du 9 novem 
bre 1944 et l'arrêté d'application du 20 novembre 1944. 

L'unité de base est le « village », autour de laquelle s'orga- 
nise la collectivité et qui comprend tous les habitants du village 
âgés de dix-huit ans au moins, y compris les femmes, mais le 
village ne peut compter moins de vingt contribuables assujettis 
à l'impôt personnel. 

Un chef de « village » est désigné par la collectivité des 
habitants ainsi définie. 

Plusieurs villages sont réunis en groupements appelés quar- 
tiers et le chef de quartier, nommé par le chef de district, mais 
choisi sur une liste de trois noms présentée par les notables 
du « quartier », est chargé de veiller à l'exécution des ordres 
de l'administration. Il contrôle les chefs de villages. 
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PRES PA En Loin Pate 2 PE a re Eu _— _—— « 
L'ancien « Fokonolona » est done devenu le « village », sui- Ure imp sante innovation du décret du 9 novemil (o4 
vant arrêté du {1 février 1952 et le « quartier qui constitue avait été ïa création d'an corps de notable lix par q 
maintenant la nouvelle unité administrative indigène, e<t appek pour représenter les membres des collectivités uer le rôle 
k collectivité autochtone rurale d'intermédiaires entre l'administration et les populations et 
aider les chefs de villages et les mpiadidv, ma leur rôle } - 
Ces collectivités disposent de ressources propres, dont Ja cipat était d'élire parmi eux les mernbres du conseil de dis- 
nature et le mode de gestion sont fixés par arrêtés du gouver- trict, à raison de deux délégués par cantos 
peur général, Ces ressources comprennent: des à dr : M Les 
“ 1 | 1 l 1 i 
Produit des travaux et des fournitures de matériaux pour le gatoirement . 
eompte des services administratifs, suivant conventions libre- Sur la création à | le postes médi . 
ment consenties passées avec le chef de district; tions agricoles. march et loir: el 
Subventions du budget régional et du budget local; Ainsi que sur le taux de fa taxe vicinale. 


Amendes administratives, pour la part revenant à Ja collec- 
tivite. 

Redevantes pour utilisation d'ouvrages et bâtiments éditiés 
par les collectivités, etc, 


Administralion politique. 


Au point de vue administration politique générale, la situa- 
ion est celle qui résulte du décret du 25 «<tobre 1946: 

Madagascar est divisée en cinq provinces dont les Limites 
résultent de considérations économiques et ethniques. 

Ces provinces, administrées par un chef de province, sont 
dotées d’une véritable autonomie financière et, pour celte 
raison, on à dû créer, dans chacun de leur chef-lieu, de véri- 
tables sous-chefs de tous les grands services du territoire: 
travaux publics, enseignement, assistance médicale, agriculture, 
finances, etc. 

D'où de très lourdes et excessives dépenses, résultant de 
celte nouvelle organisation, 


Dans chaque province, a été instituée une assemblée provin- 
ciale, ayant près du chef de province des pouvoirs supérieurs 
à ceux du conseil général près du préfet, dans Ja métropole, 
aussi bien au point de vue politique qu'au point de vue finan- 
cier, économique et administratif. C’est ainsi que les conseillers 
provinciaux élisent directement les sénateurs et les membres 
de l'Union française du territoire. 

Les assemblées provinciales comprennent une trentaine de 
membres, dont les deux tiers sont autochtones et sont élus par 
un collège autochtone restreint, comprenant tous les adminis- 
trés des deux sexes ayant l'exercice des droits politiques. Les 
membres citoyens francais sont élus au suffrage universel par 
les citoyens français des deux sexes inscrits sur les listes élec- 
torales. 

Ces assemblées se réunissent une fois par an en session ordi- 
haire, pour la préparation et la discussion du budget et, le 
cas échéant, en sessions extraordinaires. 

ixsemblée: représentative, — Les membres des cinq assem- 
léés provinciales des deux collèges désignent dans chacune 
de leurs sections les membres de l'assemblée représentative 
qui siège à Tananarive, près du gouverneur général et com- 
prend : 

Vingt membres autochtones; 
Quinze membres citoyens français. 


Cette assemblée, qui a également, près du gouverneur général 
et pour l'administration générale | 2 territoire, des pouvoirs 
équivalant à ceux des conseils généraux, siège normalement 
deux fois par an, la deuxième session étant spécialement con- 
sacrée à Ja discussion du budget général de la colonie. 


Distriets. — A l'intérieur de chaque province, l’unilé admi- 
histrative est le « district », à la tête duquel est un administra- 
teur chef du district, véritabie cheville ouvrière de l’adminis- 
{ration, qui administre son district, sous le contrôle du chef 
de province. 

Chaque province comprend une quinzaine de districts. 


Nous avons vu que l'unité indigène de base est le « village », 
autrefois « Fokonolona » et que le groupement de plusieurs vil- 
lages ‘orme un quartier, ou plutôt « collectivité autochtone », 
qui est maintenant la véritable unité administrative qu'on 
pourrait même appeler « commune malgache » et dont le maire 
est le chef de quartier ou « mpiadidy ». 


Mais, pour l'administration politique générale du territoire, 
plusieurs « quartiers » forment un « canton », à la tète duquel 
est un fonctionnaire autochtone, appelé « chef de canton » et 
plusieurs efhtons forment un « gouvernement » ayant à sa 
tète un autre fonctionnaire autochtone appelé « gouverneur ». 
Ces deux fonctionnaires d'administration et d'autorité repré- 
sentent le chef. de district dans leurs circonscriptions respec- 
lives. 





Enfin, dans le cadre du décret du 9 novembre 1944, l'arrèté du 


7 juin 1950, dont ci-dessous les principales dispositions, orga- 


nise définitivemerxt les collectivités indigènes et en fait de véri- 
tables communes mmalgaches, sous le nom de « Collectivités 
autochtones rurales », que les chefs de pros e sont habilités 


à désigner et organiser. 

Eu font obligatoirement partie tous les autochtones des deux 
sexes âgés de dix-huit ans au moins, résidant sur le territoire 
et avant conservé leur etatat personnel 

Chaque collectivité rurale ainsi formée est administrée par 
ses notables réuais en « Conseil de collectivit et qui coim- 
prend au moins huit membres 
Sont éligibles tous les éecteurs appartenant à Jla race 
autochtone où à un groupement ethnique deétimtivement fixé 
dans le pays. 

Le conseil élit parmi ses membres un bureau comprenaot un 
président, un secrétaire et un trésorier. 

La coilec'ivité rurale à la personnalité morale, mais reste 
pla ée sous la tutelle administrative du chef de etrict, Ses 
principales attributions sont les suivantes: 

Etablissement du budget; 

Autorisation d'amodier, de donner à bail ou d'aiéner les 
meubles et immeubles de la collectivité, de prendre en location 
des biens meubles ou innmeubles, de fafre des acquisitions ou 
des échanges de recevoir des dons ét legs, de réaliser des 
emprunts à court ou moven terme; 

Etablissement du plan de campagne des travaux neufs ou 
d'entretien, d'ouverture de chemmis ruraux, de rues et places 
publiques, de canaux, et 

Fixation de la jouissance et de la répartition des terres collec- 
tives de cultures entre les membres de la collectivité et arbi- 
trage des réclamation: ; 

Police et hygiène rurales, assistance sociale: 

Organisation et contrôle des opérations de paysanat entre- 
prises dans la collectivité, ete. 

Les ressources de la collectivité rurale sont constituées paré 

Une ristourne du budget provincial; 

Le produit de Ja taxe des véhicules et sur les chiens; 

Les produits des taxes d'abattage et de péare et des droits 
de place aux foires et marchés ; 

Les droits de fourrière; 

Les subventions éventuelles du budget général et du budget 
provincial; 

Les produits de rémunération des travaux exécutés pour des 
tiers par la collectivité ; 

Les produits provenant de l'aliénation ou de la location des 
biens ; 

Les dons et legs: 

Les emprunts, etc, 


Les principales dépenses de la collectivité rurale compren- 
nent: 


Entretien des meubles et immeubles de la collectivité ; 

Rémunération de ses agents; 

Indemnité de fonction des membres du bureau; 

Service des emprunts; 

Pavement des travaux et du matériel, semences et animaux 
achetés par la collectivité, etc. 


Pour terminer cette étude des « collectivités rurales 
autochtones » créées par l'arrêté du 7 juin 1950, indiquons 
encore que, pa” un arrêté récent du haut commissaire, cer- 
taines de ces collectivités peuvent être groupées pour déve- 
lopper et mécaniser leurs exploitations et dotées de matériel 
moderne de culture. Elies deviennent alors des « collectivités 
rurales autochtones modernisées » (C. R. À. M.) et fonctionuent 
sous la direction de techniciens et sous le contrôle du conseil 
supérieur du paysanat, créé par arrêté du 8 octobre 1952 et 
qui comprend des membres citoyens et autochtones, issus des 
assemblées politiques et des chefs de service. 
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Le matériel nécessaire à ces nouveaux organismes éera fourni 
par une ceatrale d'équipement récemment créée et administrée 
par un conseil, issu du conseil supérieur du paysanat, 

Des crédits spéciaux ont été votés récemment pour le démar- 
rage des premieres ©. KR. A, M. el de la centrale d'équipement. 

Attendons de voir cette organisation à l'œuvre pour l'appré- 
cier et la juger. 


L'organisation que nous venons d'étuer, qui est véritable- 
ment celle de communes rura'es, se rapporte exclusivement 
aux Campagnes. 

Quant aux agglomérations importantes et même secondaires, 
elles sont maintenant dotées d’un conseil municipal élu, formé, 
en nombre égal, de membres autochtones et de membres 
citovens français, mais à leur tête est ua administrateur-maire, 
désigné par le gouvernement général, assisté d'un ou plusieurs 
adjoints, élus par leurs collègues. Ces conseils municipaux ont 
sensiblement les mèmes pouvoirs que ceux de la métropole, 


ANNEXE N°3 


Les collectivités rurales autochtones modernisées (C. R. A. M.). 


Comment il faut les comprendre ? 


En ouvrant une séance dun conseil supérieur du: paysannat, 
M. je gouverneur Martine à prononcé une importante allocu- 
lion, qui met définitivement les choses au point. 

Voici les termes de cette a:locution: 

Le 9 juin dernier, M. le haut commissaire avait longuement 
explique l'organisation de la centrale d'équipement et j'orien- 
talon que nous entendions donner au paysannat, mais j'ai 


l'irapression que cerlaines idées fausses continuent à avoir 


cours, Aussi, avant d'aborder cet ordre du jour chargé, je crois 
nécessaire de rappeler aussi brièvement que possibe quelques 
principes essentiels: 


1» Une C. R, A. M., collectivité rurale autochtone moderni- 
sée, est une collectivité autochtone rurale qui a passé une 

1 a centraie d'équipement, véritable banque du 
pavsannat et qui en reçoit une aïde. 


Ce n'est done pas un organisme nouveau, une création arti- 
ficie.le, pu.squ'elle s'appuie sur la réalité sociale, humaine, 
administrative, positique et financière, qu'est la collectivité 
nalzactht 

\insi, nous ne « faisons » pas de C. R. A, M., en partant du 
néant; nous molernisons des co:lectivités. 


Sie support collectivité autochtone rurale est indispensable, 
son absence ne doit cependant pas retarder la mise en place de 
C. R. A. M., là où les conditions sont favorables. 

« Je crois pouvoir dire qu'à l'heure actue:le, après quatre 
années d'expérience, les chefs de province et de district con- 
naissent à l'avance es éléments qui permettront à une colec- 
üuvite d'être viab'e et que, dans de nombreux cas, un Fokono- 
lona peut ètre érigé en coïectivité du 7 juin 1950 et passer en 
uéme temps une convention avec là centrale. 

Je sais que, dans de nombreuses régions, notamment dans 
l'Ouest, le mélange des races constitue un obstacle à la forma- 
tion de colectivités homogènes. Je ne méconnais pas limpor- 
lance de cet obstacle, mais sais éga:ement qu'il a déjà été sur- 
monté dans un certain nombre de col'ectivités, D'ail'eurs, la 
modernisation du paysannat, en donnant un but bien déter- 
miné à la collectivité, doit lui apporter une plus grande cohé- 
sion, On pourrait, pour éviter toute difficulté dans lapplication 
du programme de modernisation, prévoir que la convention 
soit approuvée, non seulement par le conseil de la col'ectivité, 
mais aussi par les chefs des divers groupements ethniques qui 
y cocxistent, 

« 2° La modernisation du paysannat ne touche pas au régime 
foncier. 

« I n'est pas question, comme on l'entend encore trop dire, 
de collectiviser les terres: au contraire, nous tendrons à déve- 
lopper la propriété individuele: Qui dit paysannat dit paysan, 
et :e paysan est propriétaire de sa terre. Les cultivateurs conser- 
veront les champs dont ils sont propriétaires; les terres doma- 
niales qui seront mises en valeur — cuitures de tanety, péri- 
mètres irrigués, marais asséchés — seront divisées en parcelles 
et affectées à un paysan déterminé, qui en deviendra proprié- 
taire, au bout d'un certain temps, s'il a rempli les conditions 
fixées par la convention 

« Pans le cas de terres dont la récupération s’échelonnera sur 
plusieurs années, l'affectation des parcel'es ne pourra, évidem- 
ment, être que provisoire: le partage définitif sera fait-à Ja fin 
des travaux d'aménagement: par regroupement en un seul lot 





par exploitant des parcelles attribuées chaque année, ceci fa 
d'éviter un morceliement excessif rendant impossibles la ratis 
nalisation des méthodes de culture et toute mécanisat 

sérieuse. Le but à atteindre reste :e même: propriété indi\i- 
duel'e, , | 

« N'oublions pas non plus que l'aide de la centrale intéres.s 
chaque cuitivateur pris individuellement, chaque fois que nous 
lui permettons d'acquérir une charrue, des bœufs pour la tire: 
de meilleures semences, etc. | 

« Ce qui est colectif, ce sont ‘es moyens modernes de mie 
en valeur, moyens qu’un individu isolé ne peut acquérir, mé 
dans des pays pius riches. 

« Dans les vieux pays d'Europe, ad paysannat très individu: 
listé, nous voyons des syndicats ou des coopératives de labour, 
de battage, de transformation, de stockage. Depuis la guerre, 
nous avons en France des municipalités qui ont acheté un trac. 
ae une mines c'est là ce que je traduis en malgache pur 
CR AR. 


« 3° Une C. R. A. M. n'est pas nécessairement une gro 
entreprise de travail mécanique. 

« Les trains dé gros tracteurs, les moissonneuses-batteus 
nous les verrons sans doute dans certaines collectivités, mais 
ce ne sera là qu'uit-aspect de ‘a modernisation du paysannat. 

« Nous aurons des Andilamena, mais nous aurons surtout 
des Ambohimandroso; notre politique doit être essentiellement 
soupe et s'adapter au terrain et aux circonstances: ici, il y à 
1.000 hectares à défricher, à défoncer ; nous y mettrons du gi 
matériel; là, il y a des lopins de rizières: nous y mettrons «ki 
charrues et des bœufs, de meil'eures semences, mais pas 
tracteur. 

« 4° La modernisation du paysannat ne doit faire du paysan, 
ni un rentier, ni un salarié. 

« C’est une objection qui a souvent été faite; si tous les tri- 
vaux de culture étaient accomplis par les moyens co:lectifs 
la C. R. A. M., les cultivateurs deviendraient, soit des ouvriers 
agricoles Salariés par la collectivité, soit des rentiers, qui tou- 
chent leurs dividendes eu fin de campagne. 

« Cette question ne nous a pas échappé et nous en avons 
souvent parlé en commission permanente. Elle n’a pas échappé 
non plus aux chefs de district qui ont été amenés à étudier ce 
problème dans le détail et nous avons adopté cette ligne (le 
conduite: dans les C, R. A. M. mécanisées, les grosses facons 
culturales seront faites par ‘e matériel de Ja co:lectivité, move 
nant une redevance fixée à l'avance, les autres façons et, dans 
la p'upart des cas la récolte, seront faites par des exploitant, 
avec :eurs moyens propres. 

« Ainsi, les moyens fournis aux C. R. A. M. permettront aux 
paysans de gagner du temps — donc de cultiver davantage re! 
mieux — sans modifier pour autant la structure sociale de nos 
campagnes ; 


« b° La convention centrale-collectivité, 

« C'est un fanekena (contrat) et, comme tout contrat, il 
comporte des engagements réciproques. 

« Je sais que, pour beaucoup de ños paysans, l'aide Qu fanja- 
kana est souvent considéré comme un « cadeau » et je crains 
que certains ne considèrent que les moyens de modernisatio 
du paysannat sont des cadeaux, au même titre qu'un barrare 
ou un poste médical... 

« Cette notion de don gratuit doit faire place à celle d'une 
aide financière remboursable. 

« En échange des fonds et concours de toute nature que 
nous apportons aux collectivités, nous demandons : 

« a) Les garanties de l'emprunt que nous consentons : 
ties sur le budget de la collectivité, sur ses biens; 

« b) Nous demandons un remboursement assez rapide de cet 
emprunt, d'une part pour que les collectivités l 


garan- 


se rendent 
compte de la valeur du matériel dont elles disposent et, d'au- 
tre part, afin de nous permettre d'utiliser ce même argent au 
profit d’autres C. R. A. M., dans un nombre d'années aus: 
réduit que possible ; 

« c) Nous demandons à chaque collectivité modernisée d'ap- 
pliquer un programme de modernisation, de suivre certaines 
règles de technique agricole, de faire certaines cultures, plu- 
tôt que d’autres. 


« Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que le but du pay 
sannat est double: 

« D'abord aider nos paysans, leur permettre d'élever leur 
niveau de vie, mais aussi de développer la production de t? 
ae en quantité comme en qualité. Le territoire — aidé par 
a métropole, comme nous le verrons tout à l'heure — cor:- 
sent des sacrifices en faveur du paysannat; il est normal qu il 
recoive, en échange, quelque chôse, c’est-à-dire un surcroit de 
produits à consommer sur place vu à exporter. 
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30 Janvier 1953 
« Je dernande aux conseillers malgaches ici présents et par- 
ticulièrement aux représentants des collectivités, de faire com- 
prendre autour d'eux cette notion d'engagements réciproques. 





« 6° Méthodes de travail. 

« De ces considéralions générales doivent découler nos 
méthodes de travail pour la mise en place des C. R. A. M. 

« Nous avons vu que, dans le choix d'une C. R. A. M., Je 
facteur humain était essentiel et je crois nécessaire d'insister 
sur ce point; c’est la raison pour laquelle il est prévu dans la 
circulaire du 19 octobre 1951 que les projets de C. R. A. M. 
sont établis par les chefs de district et sur leur initiative; ec 
sont eux, en effet, qui, en contact direct avec les collectivités, 
sont le mieux à mème SR si les conditions psycholo- 
giques et sociales — donc humaines — sont remplies. 

« Toutes les études techniques doivent, bien sûr, également 
ttre faites et ahoutir à des conclusions favorables, mais je 
suis fermement décidé, pour ma part, à ne consentir des prêts 
de Ja centrale d'équipement qu'aux collectivités pour lesquelles 
nous aurons l'assurance qu'elles constituent un groupement 
humain viable. 

« C'est aussi pour serrer d'aussi près que possible Ia réalité 
que nous avons prévu Jes comités provinciaux du paysannat 
composés à la fois d'hommes connaissant parfaitement je pays 
et ses habitants et de techniciens qualifiés. 

« Messieurs, je compte beaucoup sur Iles travaux de vos 
comités pour choisir, parmi les propositions de vos provinces, 
celles qui présentent le plus d'intérêt, dans Je but de nous 
rermettre de faire des expériences aussi probantes et fruc- 
tueuses que possible; 


« ‘7° Nos principes d'action. 

« Je viens d'employer le mot « expérience »; je n'ignore 
pas, en effet, que certains d'entre vous souhailent qu'avant 
de généraliser les €. 1. A. M. nous connaissions les résultats 
des prèmicrs essais. 

« Je suis entièrement d'accord sur ce point, et même si 
nous en avions les moyens financiers, je ne serais pas parti- 
san de eréer 100 C. R. A. M. d'un coup. 

« Mais il faut admettre aussi que îes expériences ne sont 
concluantes que si elles sont suffisimment nombreuses pour 
que, de leurs résultats, puisse être tirée une leçon valable 
pour chacuñe de nos grandes régions productrices,. 

« C'est pourquoi, comme nous le verrons dans un instant, 
nous n'avons pas, dans ces premiers mois de fonctionnement 
de la centrale, créé dans la province de Tananarive tous les 
C. R. A. M. qu'il eût été possible de faire; nous avons voulu 
parallèlement mettre en route de Betsileo, permettre le âémar- 
rage d'Andilamena, C'est aussi pourquoi je souhaite voir met- 
tre en place rapidement les premières C. R. A. M. d'élevage. 
les collectivités de l'Ouest et du Nord-Ouest, une ou deux 
expériences dans la zone du café. 

« Lors de notre prochaine session, nous aurons vu fonction- 
ner un certain nombre de collectivités modernisées; nous ver- 
rons plus clair dans la question du financement. Il nous sera 
alors possible d'établir un programme d'ensemble auquei, 
d'ores et déjà, la métropole nous a demandé de penser. 

« J'espère que cette rapide mise au point aura permis ds 
clarifier les idées de chacun d'entre vous, Nos délibérations 
y gagneront en rapidité. 

« Messieurs, je déclare ouverte la deuxième session 1952 du 
conseil supérieur du paysannat. » 


a —— 


ANNEXE N° 4 


Comparaison entre les attributions des conseils généraux de 
la métropole et celles des Assemblées locales à Madagas- 
car. 





IL. — Au point de vue politique. 


La Constitution prévoit expressément que les assemblées 
territoriales interviennent dans certaines occasions vitales pour 
un territoire: modification du statut, lois fixant le statut et 
l'organisation intérieure des territoires; À ces occasions, la 
consultation des assemblées est obligatoire, Or, aucune préro- 
gative similaire n'est reconnue, dans la métropole, aux con- 
seils généraux, que les pouvoirs publics ne sont pas tenus de 
consulter sur les questions de même nature. 
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D'autre part, les assemblées territéæiales participent 

étroitement que les conseils généraux à la designat Î 
représentation politique, Elles procedent, seules 
conseillers de la République, alors qui lanus la ] 
ceux-ci sont élus à la fois pur Îles is ers g Satuix I 
les délégués des conseils muni Paux. Ci { LL Î IX 
qui élisent les conseillers de FUnion franca repi nlant les 
pays d'outre-mer, tandis que Îles seillers de FU 
çaise représentant la métropole sont élus exelnsiven 


le Parlement. 


IL. 4u point de vue financier 

L'individualité financière d'un territoire d'outre-m 
accentuée que celle d'un département, La personnalité d'u 
colle Livite territ wriale et, par nnsequent l'importaun 
organe délibégant sont fonction du degré de séparation 
les finances particulières du territoire et ceiles de FEtaf. 1 
mense majorité des recettes et des dépenses pereues où pan 
dans un département le sont au titre du budget 4 Etat. 1 
autre est la situation d'un territoire d'outre-mer qui, en vertu 
de la loi du 1% svril 1900 conserve la totalité du p lait 
recettes effectuées sur son territoir t pourvoi r to 
pendance à la totalité de <es dép que les i 
militaires et celles que l'Etat a prises en ch \eitu 
loi du 21 mars 198 

Le teeritoire, maître de toutes ses recettes. a un régime f 
Cal qu'il aménage comme il l'entend, sous réserve d'un sn 
contrôle de tutelle du pouvon central, A ce titre, :E lu l 
possible d'établir les nmpôts et les taxes les pl à 
compris les droits d'importation et d'exportation, Pa tre 
les départements ne disposent pas d'un régime fi 
libéral. Leur autonomie est, en effet umitée en Ja m 
Les impôts et taxes pouvant être pereus tp s limit 
vement par la loi. Les maxima des centimes additionn 
naires et extraordinaires, qui fournissent la plus grante pl 
de leurs ressources, sont également fix par a | Fit 
le conseil général métropolitain n'intervient jan is d * | 
blissement des droits d'importation et d'expe ta 

La liberté financière d'un territoire et enfin beaucoup 
aande que celle d'un département, parce que le 
tutelle sur le budget départemental est pl vurd _ 
budget territorial. Le budget départemental délib | 
conseil général est toujours soumis À l'approbation du 
central, tandis que le budget délibtæé par Fa n} ' 
territoire rentre dans la catégorie des délihérations 4 
et exécul res, Le Houvoir cent! il n'intervi ni Ê S - af {} 
son annulation est demandée par le chef du | 
excès de pouvoir ou violation de la loi, 

HI. - {u point de vue économique. 

Les conseils généraux des départements ne participent pas 

à la préparation et à l'exécution du plan, I existe, par contr: 


une section du plan spécialement prévue pour el 
de texiloires ou territoire non groupé, L'assemblée locale 
territoire (grand conseil ou assemblée représentative en Afrique 
occidentale française et à Madagascar; assemblée territoriale 
dans les territoiwes non groupés) délibère cette section du plan 
et se prononce sur les modifications éventuellement proposées 
par le comité directeur du F.ILD.E.S. Je ne puis. à cet égard, 
que vous renvoyer à l'article 6 du décret n° 49-732 du 3 jun 
1949. En outre, les mesures de pwéparation et d'exécution du 
plan doivent être obligatoirement soumises à l'avis des assem- 
blées territoriales. 


laque Tu 
| ' 


IV. — Au point de vue administratif. 


Alors que les cas de consultation obligatoire dez consei!s 
généraux sont rares et ne visent que des poiats précis énu- 
mérés dans la loi du 10 août 1871 et certains textes spéciaux, 
on peut dire que les assemblées locales participent à l’ensemble 
de la vie administrative du territoire. Elles sont obligatoirement 
consultées sur la réglementation applicable dans les domaines 
les plus variés ‘régime des terres, chasse et pêche, travaux 
publics, travail et sécurité sociale, procédure civile, lovers, 
état civil, régime pénitentiaire, ete.) ainsi que sur l'organisation 
administrative et économique locale (enseignement, repré<en- 
tation économique, institutions de crédit, auxiliaires de la 
justice, etc.) 
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ANNEXE N° 5 


Evolution de la représentation économique de Madagascar. 


J ji 1919. il n'v eût aucune représentation de Ja popu- 
lat 1 pres 1 our er Del) il le Ja 011.€ 
Conseil d'administration. 
Toutefo le gouverneur général Gallieni avait instauré en 


1902, prés de l'administration centrale, le conseil d’adminis- 
ration de la colonie, dont il prenait l'avis sur toutes les ques- 
tions administratives et financières à régler, ainsi que sur tous 
es projets de réglementation intéressant la colonie, Chaque 
nnée, le budget généeal était arrêté par le gouverneur général 
en conseil d'administration, sans consultation d'aucune autre 
issemblée, Ce conseil était composé de tous les chefs des prin- 
ipaux services de la colonie et, en outre, de deux notables 
rancais et de deux notables indigènes désignés par le gouver- 
neur général, avec deux suppléants de chacune de ces caté- 
gories, pour les cas d'absence ou de maladie. 

Après l'institution du conseil représentatif, dont nous gparle- 
rons plus loin, le conseil d'administration fit place au conseil 
lu gouvernement, créé par le décret du 4 mai 1943 et moins 

uinbreux que le précédent. Présidé par le chef du territoire, il 
omprend: le secrétiure générai, le général commandant supé- 


rieur des troupes, le chef du service judiciaire. Je directeur des 
finances et également quatre représentants des populations, 
dont deux citoyens français et deux autochtones, ainsi que 
quatre suppléants. 


Les affaires sur lesquelles le conseil de gouvernement doit 
étre consulté par le cheî du territoire ont été limitativement 
lixées et énumérées par Je décret de création. Elles ne compor- 
tent que des affaires Vraunent importantes, intéressant au pre- 


mier chef l'avenir du territoire où des circonscriptions auto- 
nomes, Il en est résulté un sérieux allègement pour le chef du 
territoire, qui peut maintenant déléguer des pouvoirs beau- 


coup plus étendus aux chefs de provinces et permettre ainsi à 
ces fonctionnaires de régler rapidement et sur place, nombre 
l'affaires de leurs circonscriptions relevant jadis du pouvoir 
central. 


R présentation économique. 


Par arrêté du 7 novermbre 1896, le général Gallieni avait insti- 





tué dans chaque chet lieu de province une chambre consulta- 

\ francaise de commerce et d'industrie. Ces organismes 
étaient appelés à donner leur avis sur les moyens d'encourager 
et de venir en aide à la colonisation. 

Puis, un arrèté du 26 février 1902 en modifia la répartition, 
en ne les laissant subsister que dans les circonscriptions comp- 
tant nombre d'entreprises commerciales et industrielles. 

Ces assemblées n'avaient pas de ressources propres, ne rece- 
vant que de maigres subventions de l'administration centrale, 
et n'avaient pas la capacité civile, 


A eûté de ces chambres consultatives du commerce et de 
l'industrie, Je général Gallieni avait également créé une 
chambre d'agricullure à Tananarive et des comices agricoles, 
dans les principaux centres de colonisation. 

Puis, on s'apercut que la plupart des commerçants ou indns- 
tiels étaient fréquemment agriculteurs et vice versa, de sorte 
que, le plus souvent, les mèmes membres siégaient dans ces 
diverses assemblées et un arrêté du 21 juin 1918 fusionna ces 

roupements en chambres consultatives du commerce, de l’in- 
dustrie et de l'agriculture. 
n'étaient toujours que consultalives, 
ans ressources propres et demandaient l'élargissement de leurs 
attributions et la capacité civile. 

Le décret du 12 juin 1919 donna satisfaction et créa les cham- 
bres de commerce, d'industrie et d'agriculture, calquées sur les 
chambres de commerce de France et ayant sensiblement les 
mêmes attributions. 

Elles sont composées, en nombre égal, de membres citoyens 
français et de membres autochtones, élus par les commerçants 
ou industriels patentés de chacune de ces catégories. 

Ces groupements ont pour attributions de représenter auprès 
des autorités locales les intérêts commerciaux, industriels ou 
agricoles de ieur ressort, de fournir à l'administration les avis 
et renseignements qui leur sont demandés sur des questions 
commerciales, industrielles et agricoles, de présenter leurs vues 
et observations sur l'état des différentes branches de l'écono- 
mie du pays, sur les moyens d'en accroitre la prospérité et de 
participer aux enquêtes économiques, 


Mais ces assemblées 





De plus, l'avis des chambres doit toujours être demandé sur 
les questions 1chatives aux usages commerciaux, sur les chan- 
germents de la législation éconormique, en un mot sur toutes 
les affaires jatéressant la Vie économique du territoire. 

D'autre part, possédant maintenant la capacité civile et avant 
ues ressources propres, ces organismes peuvent fonder, exploi- 
ter et administrer des établissements à usage des commerçants 
industriels et agriculteurs, tels que ports, magasins. généraux, 
entrepôts, institutions d'assurances, laboratoires d'essais et 
analyses, ete, Et dans ce cadre, les principales chambres de l'Ile 
ont créé et exploitent déjà un certain nombre de ces établis- 
sements qui rendent de grands services aux usagers. 

IH v a actueliement dans l'Ile onze chambres ainsi consti- 
tuées, 


Fédération des chambres de commerce. 


Un décret en date du 2 février 1950 a donné aux chambres 
de commerce de Madagascar 11 possibilité de se grouper en 
fédération des chambres de commerce, Cet organisme, qui aura 
aussi la capacité civile et qui est en cours de formation, sié- 
gera à Tananarive plusieurs fois par an. Il esra formé de deux 
délégués par chambre, dont un citoyen français et un autoch- 
tone, Il étudiera toutes les questions économiques intéressant 
l'ensemble du territoire, ainsi que celles sur lesquelles les 
chambres sont actuellement consultées, I fera la synthèse des 
avis exprimés par chacune d'elles et, évitant ainsi les réponses 
disparates du système actuel de consultation, sera en mesure 
de donner à l'administration centrale des avis vraiment éclairés 
et dont elle devra tenir compte. 

En réalité, cet organisme, dont on attend les meilleurs résuk 
tats, sera pour Madagascar un véritable Conseil économique. 


——————— 


ANNEXE N° G 





L'élevage du bœuf ei l'hydraulique pastorale 
à Madagascar. 


Les auditeurs de Madagasear me verraient certainement mieux 
leur parier d'hvdraulique industrielle, de chevaux vapeur et 
de kilowatts-heure, que d'élevage et d'hydraulique pastorale. 
Mais les anciens se rappelleront cependant que, peudant 25 ans, 
j'ai pris une large part dans les assembiées locales, aux brû- 
lantes discussions relatives à l'élevage du bœuf à Madagascar: 
uméiioration des pâturages et recherches de points d'eau dans 
le Sud; suppression des feux de brousse et des tavy; meil- 
leurs soins aux troupeaux el amélioration de la race; bains déti- 
queurs, marques à feu; répression des vols; alègement de la 
fiscauité, ete. 

Ce sont là des questions qui reviennent sur le tapis chaque 
fois que l'élevage traverse une crise. Il en a traversé plusieurs 
depuis trente ans, mais celle actuelle est d'une gravité excep- 
tionnelle et c’est un véritable $. O0. $. que les représentants des 
usines de conserves de Madagascar ont adressé au haut commis- 
saire Bargues, lors de son dernier et récent voyage à Paris. 

Car, en effet, la Situal'on est grave: alors qu'il comptait huit 
millions de têtes après la guerre de 1914-1918, le cheptel hovin 
n'en à plus que 5 millions 6.000 aujourd'hui. Et, circonstance 
aggravante, 11 y a eu un véritable écrémage: les bœufs de 
8 à 9 ans, qui pesaient 400 à 450 Kki:ogrammes, ont disparu, 
les bœufs de 6 ans sont rares et on n’abat plus guère que des 
bœufs de 4 à 5 ans, pesant 230 à 300 Kilogrammes. Même dimi- 
nulion dans le poids moven des cuirs exportés, qui étaient de 
32 Kilogrammes en 191%, 24 kilogrammes en 1924, 20 kilo- 
grammes en 193% et sans doute encore beaucoup moin, à 
l'heure actuelle, 

Les statistiques de ces dernières années indiquent une expor- 
tation moyenne annuelle de 500.000 cuirs et un chiffre de 2%) 
à 300.000 pour les cuirs tannés et utilisés sur pace et les cuirs 
avariés ou mangés avec ja viande. C’est donc un tatal de 750,000 
à 800.000 bœufs abattus dans un troupeau de 5 millions 600.0) 
têtes, dont le croît annuel est estimé à 430.000 têtes. 

Le cheptel ne peut pas résister à une pareille saignée, et le 
cri d'alarme des usines de conserves est done bien justifié. 
Il est mème probable qu'elles seront, dans l'impossibilité de 
fournir en 1952 les 1.20 tonnes de bœuf à la gelée et 3.00 
tonnes de congelé que leur demande l'intendance militaire. 

Quelles sont donc les causes de l'intensification des abatlages 
et de cette régression ou, tout an moins, de non progression 
de l'élevage ces dernières années 

L'intensifilcation des abattages annueïs est due: 

D'abord à l'augmentation du nombre des usines et de leur 
activité (114.000 bœufs abattus en 1948) et ensuite et surtout, 
mais cela il ne faut pas le regretter, à ce que les autochtones 
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se nourrissent de mieux en mieux et consomment de plus en 
plus de viande, de sorte que S'il n'est pas porté remède à la 
situation actuelle, on peut envisager que, dans quelques années, 
Madagascar devra faire des importations de viande. 

Au premier rang, des causes de la mon-progression du trou 
peau, nous placons impôt par tête de bœuf, impôt de faci- 
lité beaucoup trop élevé, s'appliquant à un capital fragie, puis- 
qu'il disparait en cas de maladie, d'accident ou de vol, et qui 
est d'autant plus impopulaire qu'il frappe tous les animaux, 
quels que soient leur âge et leur vaieur. Cel impôt est cerlai- 
nement une cause importante de la désaffection actuelle de 
l'autochtoue pour lé'evage du Irruf. 

11 devrait être remplacé par des taxes à l'abattage et à Fexpoi 
tation des viandes et des cuirs, 

I y a ensuite les vols de bœufs, toujours nombreux et en 
honneur dans certaines tribus et que, jusqu'à présent, l'adtmi- 
nistralion a été irnpuissante à empêcher. Les propriélaires volés 
se plaignent de ce que les condamnations de voleurs sont trop 
faib.es et qu'on ne leur rend pas :es bœufs volés. D'autre part, 
les bœufs volés sont presque toujours abattus clandestinement 
et sans profit pour l'économie du pays. Il n’est tout de mème 
guère admissible qu'après 55 ans d'occupation, il soit encore 
impossible d'empêcher ces vols, qui ont amené certains villages 
à abandonner l'élevage du bœuf, à force d'être razziés. 

D'autre part, si ces vols n'exislaient plus, ce serait la sup- 
pression des parquages de nuit, si néfastes et souvent propaga- 
teur de la tuberculose. 

Ceci entendu, comment sauver d'abord ce qui reste du trou- 
peau, puis améüorer les conditions d'élevage et faire progresser 
en nombre et en qualité le cheptel bovin, principale richesse 
de Madagascar ? 

Tout d’abord et c'est là une condition essentielle, il faut don- 
ner au service de l'élevage, considéré jusqu'à présent cpmme 
un parent pauvre ou un déshérité, l'importance numérique, l'au- 
turilé et les movens d'accroître une richesse en train de 
péricliler. A l'heure actuelle, if n'y a guère plus de vétérinaires 
à Madagascar qu'au Tchad, où le troupeau est de 1.300.000 
têtes. Celte siluation peut et doit s'améliorer, le département 
étant disposé à engager pour Madagascar les vétérinaires qui 
lui seront demandés et qu'il est actuellement possihie de 
recruter, 

D'autre part, il y aurait bien lieu d'activer à Antsirahé Ja 
construction des laboratoises du service et de l'école des auxi- 
Jiaires vétérinaires et des aides vétéénaires qui seront néces- 
saires pour l'exécution des ordres sur le terrain, et la liaison 
avec les éleveurs autochtones, construction reculée jusqu'à 
présent, se.on le département, par un retard dans ja fourniture 
des plans. 

Doté alors du personnel et du matériel qui lui sont indis- 
rensables, le service de l'élevage qui, jusqu'à présent, n'a 
reçu qu'une dotation insignifiante du Fidès, pourra passer à 
l'exécution du plan quadriennal, sur lequel l'accord est en 
cours avec le département, sur une base de 300 millions de 
franes C, F. A. 

Ce plan est vaste, mais il doit réussir si, après démarrage, 
il n'v à pas une restriction des moyens, comme le Fidès en 
a déjà trop souvent donné des exemples, 

Simplement à titre indicatif, en visant particulièrement Je 
Sud-Ouest et ie Sud de l'ile. régions essentielles d'élevage, 
mais où sévit une période sèche pendant laqueïle les hœufs 
subissent une perte de poids qui peut atteindre jusqu'à 49 
kilos, et qu'il faut éviter en leur procurant une trentaine de 
litres d'eau par jour, ce plan comportera : 


Travaux d'hydraulique. 


Récupération des eaux de ruissellement et barrages de 
relenue ; 

Aménagement des mares existantes et de citernes, disposées 
pour éviter l’'évaporation de l'eau; 

Recherches des mares soulerraines, où l'eau est arrêtée à 
quelques mètres du sol par des lentilies de glaise, comme dans 
les puits d’Ambovomrbé ou d'Antanimora; 

Recherches des nagmes d'eau en pofondeur et, le cas échéant, 
installation de pompes à moteurs ou éoliennes. A ce sujet, les 
études faites par des géologues en 1939, puis en 1949, avaient 
déterminé quatre-vingis points favorables au forage de puits. 
Or, sur neuf puits creusés en 1949-1%0, plusieurs donnent une 
eau saumäâtre inutilisable. Le département en a déduit qu'il 
est nécessaire de reprendre l'étude hydrogéologique de la 
région et de procéder à de nouveaux sondages de prospections 
et il compte envoyer prochainement en mission un hydrogéo- 
logue, qui a déjà fait ses preuves en Afrique. Le département 
considère ces études et les travaux hydrauliques qui doivent 
en découler et dont le montant dépasserait M0 millions, comme 
la base essentielle de la rénovation du développement de l'éle- 
vage dans ;e Sud de l'ile. 
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\ménagement d pâlurages da le vo ee de ! 4 
points d'eau et division de s pälurages en s 
tion des pacages, par des itures appropriées 

Plantations en cours. mais à intensilier. de 20.000 h | 
raquettes ineérmes, au moyen de trains de mat léja expé- 
rimentés, comprenant: tracteurs, remorques harru pu . 
risateurs et n'emplovant que très peu de ma | 

Instruchons et aide aux éleveurs, pour la préparation et la 

nservation de fourrages <ees : 

Suppression progressive de tous “ feux de prairi t 1 
chage, 

Pour l'amélioration de l'ensemble du troupeau 

Le service de l'élevage envisage la <réalion de <e ré 
pilotes d'élevage d'une surface de 10.00) à ©0000 1 , 
selon des régions, qui lui seraient attribués et q l Le 
gerait selon son programme ; 

Les éleveurs de chaque secteur fourniraient les animaux, 
dont ils conserveraient la libre propriété pour la vi 1 le 
retrait, mais S'engageraient à laisser le service de lé! 
s'occuper du contre, de Ja induite et de l'amélioration du 
troupeau. C'est-à-dire qu'il apparliendra au service de l'élevage 
d'exploiter rationnellement es pâturages, de les ameliorer, 
d'en <lore des sections pour la rotation des parcours, de 


constituer par ensilages de foins et graminées des réserves 


pour la saison sèche, d'v instaler des points d'eau, 

Chaque secteur sera équipé pour la lulte contre les maladies 
et les épizooties, ainsi que pour la lutte contre 1} t \ 
soit par des bains détiqueurs, soit plutôt par ul ition de 
moto-pulvérisiteurs-doucheur?, faciles à déplacer et mo.ne î- 


teux que les bains: 

Cette réalisation étant faite, il est bién évident que le service 
de l'élevage aura alors beaucoup plus de facilités pour Famé- 
lioration et l'accroissement des troupeaux qui, PHIeUX HOurris 
et mieux alimentés en eau, n'auront pas à reprendre, au début 
de chaque saison fraiche, les quarante Kilos perdus pendant la 
saison Sèche. D'autre part, il sera possible d'éliminer les manu 
vais produits actuels de taureaux trop jeunes où mal venus, 
en les castrant avant l'âge de deux ans, d'établir des abris de 
nuit spéciaux pour les vaches et les veaux, dont on diminuera 
ainsi la mortalité. 

Enfin. il sera alors possible de réaliser en grand ce qui à été 
obtenu à petite échelle à ia ferme pilote de Kianjasoa! c'est-à- 
dire l'amélioration progressive de la race, par emploi de géni- 
teurs de choix qui pourront être, soit des zébus purs, soit des 
métis zébus-afrikanders. qui ont permis d'obtenir à Kian'asoa 
des bœufs exploitables de quatre ans, pesant 400 à 450 kilos 

Dans un avenir proche et grâce à celte centralisation des trou- 
peaux, il sera même possible, par les facilités matérielles d'in 
sémination artificielle qui en résulteront, d'obtenir la féconca- 
tion des belles femelles, par le sperme de taureaux améliorés 
et sélectionnés élevés en dehors des troupeaux, ou mème qu on 
ira chercher par avion en Afrique du Sud. 

Pour terminer, je souhaite que, grâce à l'activité et au 
dévouement sans bornes des agents du service vétérinaire qui 
continuent le beau travail de leurs anciens, les Durrieu, Geof- 
froy, Carougeau, nous verrons, dans peu d'années, croître et 
prospérer le cheptel hovin de Madagascar qui devrait pouvoir 
atteindre 12 miilions de têtes en assez pen d'années 

Paris, le 21 février 1952. 


ANNEXE N° 7 


La propriété foncière à Madagascar. 





1° Avant l'intervention de la France à Madagascar, le droit 
de propriété était inexistant, per consistait en une sorte 
d'usufruit transmissible par décès, mais essentiellement pré- 
caire, en ce sens que le souverain pouvait, à tout moment, en 
prononcer l'extinction. 

Cette situation résultait, en effet, de la proclamation suivan'e 
du premier grand roi de l'Imerina, Andrianampoinimerina : 

« Je vous le déclare, habitants de l'Imerina, la terre et le 
royaume sont à moi. Je vais donc vous distribuer des terres; 
vous vivrez sur Jes parcelles que je vous aurai assignées, 
mais la terre resile à moi ainsi que l'autorité, Travaillez :e 
sol qui vous rassasiera, peuple; que chacun de vous ait un 
champ à sa disposition. Quiconque laisse les mauvaises. herbes 
est un mauvais Sujet que je renie. J'exige qu'on ne prenne pas 
pius de place qu'on ne peut cultiver. 

« La terre, je le répète, n'appartient qu'à moi seul et j'en 


tends qu'il en soit ainsi, parce que telle est ma vo:onté », 
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20 Après l'établissement du protectorat français, en 18%, Lorsqu'elles dépassent un certain nombre d'hectares les 
la loi indigène du 9 rnars 4896 consäcra le principe d'un droit ventes sout soumis à Flapprohalion des assemblées provin- 
de } e sur les biens ipés à titre privé, mais non le ciales, de l'assemblée représentative ou mème du ministre 

ütre de propriété. | e 1 de éctte loi stipulait: de la France d'outre-mer. 
lu | du rovaume anpartient à l'Etat - Les préls à intérêt modiqne peuvent être accordés pour la 
: ’ di mise en va:eur des projwiétés rurales par le erédit agricoie, 
Et l'article 2 ajouta t: aussi bien aux autochloies qu'aux Francais d'origine où natu- 
Les ha mit minueront à jouir des parcelles sur les- ralisés. Ces prèts peuvent être à court terme, à moyen terme 
cuelles i l et de ce qu'us ont l'hainlude de cultiver ou à long terine, 
ÿ Fos | . ; d ‘ Procédure d'immatriculation, — Ve demandeur, qui doit avoir 
La son à La terre est à moi », est d “parue, ob'igatoirement une résidence à Madagascar, établit une réqui- 
lp Lun cupasinisme, car la reine S identikint à sition d'inmatriculation, dans laquele il doit se faire connaitre 
JEU, le sol du royautue resle, eu full, SOUS sa seu,e dépen- et être domicilié, puis, déccire l'immeuble dans ses consis- 
« lances, limites et coatenances et indiquer là nature et l'origine 
3 Depuis l'occupation française et la loi du 8 août 189%, la de ses droils ue propriété, car limimnatriculation consacre, mais 
Jui lo pius haut du Y mars 1S)6 est demeurce en | ne cree pas CES UTOIS. 
Celte réquisition est alors reeue par le conservateur des 
v.gueur, avec deux correctifs | mb À \ CIC. PO 3€ Con dd 
23 PER À LE € bs'iti \ l'Etat Ha netie ts | domaines, publiée au Journal officiel du territoire, affichée aux 
ou. Li iranÇais SESt SUDSIUE à LElIL HAS ACNe. 6 à | abords de l'immeubie et notifiée aux titulaires des droits ou 
Ja rein : So dou: dé RÉ chan A | Charges affectant limmenbie 
Le U) Le eimple L me DISAIS DOS ki pd emment vs || Viennent ensuite Les opérations de hornage, dont la date est 
AUS PAK. ONE 2 GRR CORRE IE, SES. est one FC | affichée avec invitation personnelle aux requérants, aux pro- 
j': #9: DOIRETAN TE, CL SRE CURE, SE Veri- | priétaires Timitrophes, aux représentants de l'administration 
1 e propriete, chaque fois que Poteupant peut JUS | française et indigène et aux opposants le cas échéant, d’assis- 
li r due veccupalloh elit Lve ou d'une inise en \aleur, PAT | ter an hornage. 
sUI-UIRE OÙ S nee nierienrement à cetle 10: » L'agent topographe procède un jour fixé à l'implantation des 
Cet ipant peut être un particulier, une famille, où mème bornes et, s'il y a lieu, enregistre les réclamations ou 0pposi- 
] é d'un vil Üons dans son procès-verbal descriptif et Jes mentionne au 
Le 4 Douveaut propriélé, droit définitif pour l'occupant, pan. ; ‘ k 
} Lt ct t! ja b 'édut d'iminatriculation dont Pu s Un avis de clôture du bornage est inséré au Journal 
hou hs parler, mais qui reste facullative pour les auivch- oilitel eU°ce n'est qu'après un délai de deux mois de cette 
ones J insertion qui peut être prolongé dans certains cas, que le conser- 


Lnimatriculation. 


| résulte que, depuis l'occupation le 
i i Î » 


l n 
IUSSU 


territoire de Madagascar compreni deux patrimoines : 

Le patrimoine privé, issu de larticie 1! de la loi du 9 mars 
1, iurenant Îies lmmeulies elieciVement Océupés el mis 
en val ivant cette date par des particuliers ou des collec- 
[! cs itoch LiCS 

Le paliimoine de l'Etat francais né de :’abolition de l'Etat 
Iuauigache et de la dt POusi.1ori de la reine el comprenant tout 
Le reste du terroir 

Les forèts et terrains d'élevage font partie de ce patrimoine, 
ils t souine à des droits d'usage au protit des collectivités, 
Gruils d USA? Sp fes limites, 

Î sime de l'immatriculation insÜtué par déezet du 16 juil- 
jt IS03 et modifié par celui du 4 février 1941, avait donc pour 
but létin et )nsacrer ces deux patrimoines, 

En réalité, l'immatlriculation est done: 


La consignation sur un livre el complétée par un plar, de 
tous les renseignements d'ordre physique el juridique intéres- 


sant un immeutie, Cet immeuble est identifié par un nom et 
un numéro d'ordre avec indication du propriétaire, et S'il y 
a leu, des Utulaires de droits réels légalement reconnus sur 
ce mèine immeuble, 

Pour les autochtones, ce régime est facultatif, c’est-à-dire 
que le droit malgache, éoit écrit, Soit coutumier, continue à 
coexister a le texte français. Cependant, dans un but de 
protection à leur égard, limmatriculation devient obligatoire, 
| qu'ils veulent vendre à un européen un immeuble leur 
appart: it selon Ja loi du 9 mars 1896, mais ils peuvent 


vendre où acquérir entre eux, sans cet'e formalité. 
Le régime de l'immatriculation est obligatoire. pour toutes les 
propriétés issues du pa‘timoine de r' Etat, soit qu'il soit demandé 
par l'Etat lui-même ou par des acquéreurs. 
Ces propriétés peuvent s'acquérir, par des ventes aux 
cas général, soit, dans des cas épéciaux, par des 
ventes de gré à Il est même prévu. à titre de premier 
équipement, des concessions gratuites rurales de 100 hectares, 
mais la difficulté est de trouver pour ces confessions des ter- 
rains convenant aux cultures et lihérés de toutes charges. 


so]! 


enchères, 


gré. 





vateur peut établir le titre foncier, 
ni opposition. 

S'il y à opposition, l'affaire est jugée en premier ressort par 
le tribunal de première instance du lieu, avec facuité de recours 
devant la corir d'appel de Fansparive. 


s'il n'y à eu ni réclamation, 


On peut dons dire que toutes causes d'éviction ou de «ur- 
prise sont pratiquement éliminées de la procédnre d'imma- 
triculation, grâce aux précautions prises pour la diffusion des 


opérations €6t aux longs délais 


Le « titre foncier » ainsi établi est définitif et inaitaquable 
et constlue devant le: ju'idictions françaises, le point de départ 
unique des droits rée:s et charges foncières existant sur l'im- 
meuble au moment de limmatriculation, à l'exclusion de tout 
autre droit non inseérit. 

Les titres fonciers peuvent être grevés, à Madagascar, de deux 
sortes d'hypothèques : 

1° Une hypothèque conventionnelle, qui s'acquiert par lins- 
cription au Titre et dont le rang est déterminé par la date de 
l'inscription. Cette hypothèque conserve sa validité jusqu'à 
publication de luete Hihératoire ; 


HHPoses, 


20 [ne hypothèque forcée, défin'e comme suit à l'article 33 
du déeret du 4 février 1911: 

« L'hypothèque forete est celle acquise en vertu d'une déci- 
sion de justice, sans le consentement du débiteur et seu.ement 
dans les cas ci-après déterminés: 

« 1° Aux mineurs et aux interdits, 
tuteur et de la caution de ce dernier; 

« 2° A la femme, sur les immeubles de son mari pour sa 
dut, ses droits matrimoniaux, l'indemnité des obligations du 
inari dont elle est tenue et le réemploi du prix des biens 
ailénés; 

« 3° Au vendeur, à léchangiste ou aux copartageants, sur 
l'immeuble vendu, échangé ou partagé, quand il n’a pas été 
réservé d'hypothèque conventionnelle, pour Je payement du 
prix ou de la soulte d'échange ou de partage. » 

De 1902 à 1944, il à été ainsi établi, après immatriculation, 
26.333 titres fonciers, portant sur 2.035.009 hectares. 

Il résulte de cet exposé qu'à Madagascar, on tend de pius 
en pins vers l'établissement d'un cadastre général du territoire 
qui, d’ailleurs, est grandement facilité depuis quelques années 
par les travaux d'un important et actif service de relevés 
par photos aériennes. 


sur les biens de leur 
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INTRODUCTION 


Le groupe de travail qui a étudié le problème de la conjonce- 
ture dans les différents territoires des départements d'outre- 
mer à tenu à charger le membre de la mission aux Antilles, 
faisant partie du groupe, d'établir la conjoncture des cépar- 
tements d'outre-mer. 

Le rapporteur aurait désiré ne traiter que de la conjoncture 
de Ja Martinique et de celle de la Guadeloupe, dépariements 
qu'il a parcourus il y a quelques mois. Sur la Guyane et la 
Réunion, qu'il ne connait pas, il aurait pensé que certains 
iembres du Conseil étaient plus compétents, 

Pour répondre à l’invilation du groupe, il se trouve donc 
conduit à présenter: 

La conjoncture de la Guadeloupe et celle de la Martinique 
par un résumé des principaux points correspondants trailés en 
son rapport de mission €! dont chaque membre du Conseil pos- 
sède un exemplaire ; 

La conjoncture de la Guyane et celle de la Réunion, d'après 
études sur documentation et statistiques. Il s'excuse donc à 
l'avance des lacunes qui pourraient être relevées dans cette 
partie. 

I semble nécessaire de noter, dès à présent, que la si‘uation 
générale de ces ouatre départements est influencée, depuis 
198, par les modifications profondes faites à leur structure 
sociale et à leur économie, par la loi d'assimilation. 

La conjoncture démographique suit sensiblement la même 
courbe el pose les mêmes problèmes pour trois d'entre eux. 
Dans ces trois départements, l'économie est basée principale- 
ment sur les produits tirés de la canne à éucre, Seule, la 
Guyane a une situation différente. Elle manque de population, 
de main-d'œuvre. L'orientation de ses productions agricoles 
est à peine amorcée et incémplètement déterminée, Ce qua- 
trième département se présen'erait plutôt, et de prime abord, 
comme le complémentaire des trois autres, par 6es possibilités 
d'immigration et ses implantations d'exploitations susceptibles 
de donner du travail à la main-d'œuvre importée et de procurer 
des ressources alimentaires aux au'res départements, qui en 
manquent. 

Notre rapport de mission des Antilles traitant des problèmes 
de l’économie, nous laissons le soin de s'y reporter pour con- 
naître des données statistiques et des chiffres documentaires, 
que nous n'aurions pas reproduit dans cet exposé. 

Nous nous contenterons, dans ce rapport de conjoncture, de 
mettre plus spécialement l'accent sur le problème démogra- 
phique et social, problème des plus importants, dont les solu- 
tions seront déterminantes pour l'avenir de ces populations et 
de ces territoires. 

. Nous marquerons, les principales réalisations résultant des 
investissements des quatre dernières années, afin de faire con- 
naître l'effort accompli par la métropole et de mettre en relief 
là néressité d'établir un nouveau plan cohérent, tenant compte 
des besoins de la population, de ceux des industries existantes, 
des possibilités de création de cultures nouvelles, tout en con- 





légitime la nécessité de traiter de leur conjoncture, quoique 
différente. dans uu exposé d'ensermble. 


L. influence et effets de la loi d’'assimilation. 


‘ 


C'est en ‘946 que l'Assemblée nationale constituante vota la 
loi d'assimilation. Ce n'est qu'en 1Y4S que débuta l'appli ilion 
de la départementalisation, 

L'assiuilation était, en fait, la satisfaction tardive donnés 
iux aspirations de ces anciennes colomes, vieilles de plusieurs 
siècles dan< l'appartenance française et aussi, et surtout, 1 f 
tirmalion péremptoire et hâlive des droits intangibles du pays 
sur ces territoires. 

Pour la Martinique, la Guadeloupe et la Réumion, lassimi- 
lation est intervenue en des îles où les terres de quaté 
moyenne et incompletement exploitées devaient assurer la sub- 
sistance à une population de forte densité. 

Cette population vivait alors très simplement, avec des res- 
sources Jimilées aux productions naturelles et aux vivres 
à re produisait, d'une part, et aux produits alimentaires et 
domestiques importés qu'elle pouvait acquérir aver ses salai- 
res. En dehors de ceux distribués par les commerçants, les 
salaires provenaient principalement de l'occupation aux tra- 
vaux culluraux de la canne à sucre et de la banane, aux mani 
pulations où à la transformation de ces produits, L'industrie 
suerière et rhumière constitue l'activité essentielle et, avant 
1946, principalement aux Antilles, son outillage peu poussé 
contribuait à occuper une nombreuse main-d'œuvre faiblement 
payee. 

Comme le signalait M. le préfet de la Martinique, dans nn 
récent discours, il faut, tout en restant dans une completa 
impartialité, reconnaitre qu'à cette époque, l'mdustrie sucriére 
et rhumière tirait de son exploitation des ressources plus que 
confortables et qui auraient justifié des efforts d'égminement 
autres que ceux réalisés alors, dans l'ordre économique et 
dans l'ordre social. 

Au point de vue économique, la balance commerciale était 
bb. 

En 1938, les importations de la Martinique étaient de 223 mil- 
lions, contre 309 tillions d'exportations, En Gua le‘oupe, les 
importalions étaient de 253 milions, contre 29% millions d'ex- 
porlalion. 

Quant à l'assistance financière de la métropo'e ponr l'équi- 
libre des budgets, elle était très réduite: 7.7 p. 100 du budget 
pour a Martinique, en 1939. Elle fut de 48 p. 100, en 18, 
03 p. 1), en 1%). 

Or, l'assimilation, pour des raisons d'ordre sentimental et 
d'intérêt national qui l'ont dictée, impliquait l'alignement de 
ces nouveaux départements sur les départeménts métropo:i- 
lains. 

Ce devait être l'origine de réformes profondes de tous ordres: 
sur le plan social et humain, par :e retèvement du standard de 
vie des populations, sur le plan administratif, sur le plan éco- 
nomique, sur le pan des échanges commerciaux, sur le plan 
de la fiscalité, De te's changements, dans des coutumes, dans 
des habitudes, dans des mœurs, duns des méthodes, ne pou- 


vaient probablement pas s'opérer sans à-coups. 


Sur le plan administratif. 


I fallut passer du contrô'e du ministère de la France d'outre- 
mer à l’obédience de tous les autres départements ministériels, 
ministères ne sd qui les avaient jusqu'a'ors ignorés et qui sé 
trouvent à plusieurs miliers de kilomètres de distance. 

Ce manque de centralisation des ministères est déploré dans 
chaque département. 

Cependant, le service des liaisons des départements d'outre- 
mer, rattaché au ministère de l’intérieur, est déjà une amé- 
lioration par la centralisation d'un certain nombre d'affaires 
du ministère de l'intérieur, avec intervention, au nom des pré- 
fets d'outre-mer, auprès des autres ministères intéressés. C’est 
de j’avis unanime, encore nettement insuffisant, 
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L'installation de nouveaux services administratifs nécessaires 
dans chaque département se compliqua de problèmes de loge- 
duents et de problèmes d'émoluments, La départementalisation 
rétira aux fonctionnaires se rendant dans les départements 
d'outre-mer les avantages qu'ils avaient ant‘rieurement, lors- 
qu'ils se rendaient aux colonies. Au moment Inéme où Flassi- 
wlation contraignait à linstallalion de services nouveaux, Ù 
devenait difficile de pourvoir à l'affectation de titulaires compé- 
leuts, sauf pour le cas de que: fonctionnaires animés d'un 
arlent désir de faire œuvre utile, Sans compensation de salai- 
res suffisants, mi de perspective d'avancement Spécial. 

Celle situation a cependant évolué. En 1952, FEtat à institué 
le séjour de deux années, suivi de six mois de congé avec 
retour eh métropole. De plus, une prime d'installation équiva- 
lente à huit mois de salaire est accordée dès Farrivée dans les 
dejurterments d'outre-mer, 

Déja en 1951, les salaires des fonctionnaires métropolitains 


déplac comme autochtones, avaient été augmentts de 
29 p. 100 aux Antilles, pour tenir compte de la cherté de la vie. 
A la Réunion, l'augmentation fut de 65 p. 100, pour tenir 
compte notamment de Ja valeur des produits essentiels à Ja 
vie, au regard de Ja Valeur du france C. F. A. 


Quant au problème de l'habitat, il a commencé à recevoir 
une solution, pour quelques fonctionnaires du moins, les dépar- 
tements avant obtenu des crédits à cet effet, 


Sur le plan des salaires. 


La départementalisation à aligné les.salaires sur la base de 
ceux de la métropole, c'est-à-dire sur la base de Paris et alat- 
tement de zone de 12 p. 100, Ce résultat n'a été acquis qu’au 
début 19952. 

Malheureusement, le coût de la vie a progressé plus rapi- 
dement que les salaires et le standard de vie n’a pas subi 
l'évolution souhaitable, Les besoins de la population ont aug- 
menté et les ressources, pour les couvrir, sont devenues plus 
rares. L'on doit reconnaitre que pour parer à la répereussion 
des hausses de salaires sur leurs revients, les entreprises sucriè- 
res principales industries aux Antilles et à la Réunion — ont 
perfectionné leurs techniques et réduit le volume de leur main- 
d'œuvre, D'où un sous-emploi accru, parce qu'il n'y a pas 
eu résorplion de la main-d'œuvre rendue disponible par des 
cultures où des industries nouvelles, 

li aurait été intéressant de connaître la part des salaires 
entrant dans 5e prix de revient des produits: canne à sucre, 
fabrication du sucre. 

Les renseignements recueillis au cours du séjour de Ja mis- 
sion aux Antilles sont différents, selon Fimportance de l'ex- 
ploitalion et son degré de perfectionnement. 

En Guadeloupe et sur es résultats globaux des trois Sociétés 
métropotitaines assurant ;a production des trois quarts du dépar- 
ternent, les chiffres sont les suivants; pour 1951: 

La masse salariale des ouvriers employés pour les travaux 
agricoles nécessités par les plantalions de canne, y compris la 
coupe, intervient pour 52 p. 100 dans le prix de revient de ia 
donne de canne. 

La masse salariaie du persoonel des sucreries intervient pour 
38 p. 100 dans la marge de fabrication, 

En Martinique et d'après le bilan communiqué par une sucre- 
rie ne travaillant que sa propre récolte, ces pourcentages soit 
de: 67 p. 100 pour la cullure de la canne et 45 p. 100 pour ja 
marge de fabrication 

L'on ne doit considérer ces chiffres que comme des ordres de 
grandeur qui sont influencés, notamment en ce qui concerne 
da cuilure, par les possibiités de mécanisation. 


Sur le plan économique. 


I fallut doter les départements d'installations essentielles 
encore inexistantes ou en développer certaines autres. 

A cet effet, l'on essaya de suivre le pan quadriennal 1948- 
1932, dont une partie est entièrement à la charge de l’Ftat et 
l'autre est laissée À la charge des collectivités avec, cependant, 
une participation de l'Elat de 50 p. 100 pour les travaux écono- 
miques et de 66 p. 100 pour les travaux à caractère social. 

D'où la création d'aérodromes, d'aétrogares, des aménage- 
ments portuaires, création où aménagement de centrales ther- 
liques, amélioration des réseaux routiers, des télécommunica- 
tions, adductions d'eau, création de dispensaires, d'écoles, ete., 
sans compter les divers crédits ouverts aux divers services de 
l'agriculture. 

l'our certaines de ces réalisations, l'on a l'impression seule- 
rent d'ébauches, tant les travaux à effectuer sont d'importance, 
l'ius particulierement dans l'amélioration du réseau routier, 
des: adductions d'eau, de l'amélioration de l'habitat, des écoles, 
des dispensaires. Cependant, et rien que pour la Martinique, ces 
divers travaux, depuis 1%8, ont nécessité des crédits de l’ordre 
de 11 milliards de franes, dont près de 9 milliards à la charge 
de l'Etat. 





11. —— Conjoncture démographique des départements d'outre-mer. 


La forte poussée démographique qui caractérise le peuple- 
ment des trois départements de la Martinique, de la lien 
et de la Réumon prend une importance qui influence sans 
conteste la situation sociale et économique de ces départe- 
ments, 

Les Statistiques donnent les chiffres suivants: 

La Martinique, pour une superficie de 1.100 kilomètres carrés, 
a une population, en 192, de 2%.000 habitants et qui s'accroit 
réguliérement de 5.000 habilants annuellement. 

La densité de population est done de 263 au kilomètre carré 
et près du double, si lon ne tient compte que des surfaces 
cultivées et si lon excepte done les surfaces en friche inculti 
vables où inaccessibles, 

La Guadeloupe, pour une superficie de 1.506 kilomètres carrés, 
a 30.000 habitants, soit 200 habitants au Kilomètre carré. 
l'areillement, sa population S'accroit régulièrement de 500 à 600 
bäbilants annuellement, malgré une mortalité infantile élevée, 
qui serait de l'ordre de 34 p. 100 des naissances. 

La Réunion, pour une superficie de 2,512 kilometres carrés, 
a une population de 272.4XX) habitants, soit 96 habitants au 
kilomètre carré, La métropole en compte 75. 

Cette poussée démographique n’est pas sans causer de graves 
problèmes à ceux qui ont la charge de conjuguer leurs efforts 
pour améliorer l'économie de ces départements et le standing 
de vie des habitants. 

Corume la nettement exprimé le rapport de mission des 
Antilles, les problèmes humains apparaissent comme condition 
nant tous les autres, Leurs solutions sont celles de l'économie 
même de ces pays. L'amélioration du elimat social dépend 
d'elles. 

Le probléme démographique doit être considéré comme l'im- 
pératif majeur, lors de décisions à prendre sur le plan écono- 
nique. 

Par contre, la Guyane n'est peuplée que de 24.000 habi- 
fants, pour une superficie de 92.000 km, soit un habitant par 
4 km. 

Pour ainsi dire inexploitée, elle pourrait constituer un lieu 
d'immigration destiné à recevoir le trop-plein de la popula- 
lion antillaise, Le climat n’y est pas sensiblement différent, 

Serait-ce possible ? Jusqu'à présent, jamais les Antillais n'ont 
voulu s'installer où travailler en Guyane. Malgré bien des 
encouragemeuts, aucun courant entre les îles et la côte n'a 
pu s'établir, I faudrait, assure-L-on, pour y réussir, exercer 
une pression administrative qui n'est pas concevable dans 
l'état de la Constitution. Cependant, des esprits parfaitement 
au courant des réactions caraibes, comme le gouverneur Bouvé, 
estiment qu'il serait possible de réaliser celte émigration, 
mais à la condition de la favoriser réellement et tout d'abori 
d'assurer des liaisons maritimes régulières et fréquentes entre 
l'archipel et le continent, Causes simples qui auraient de pro- 
fonds effets. Peu à peu, l'on verrait probablement un cou- 
rant se dessiner, s'amplifier, se maintenir, qui permettrait 
d'assurer la mise en valeur du pays. 

de toute manière, les conditions de succès résident dans 
une préparetion iminutieuse de l'immigration, Une exploiti- 
tion ne serait viable que dans le cadre d’un vaste plan mûre- 
ment étudié et qui sera réalisé par tranches, Le lieu d’exploi- 
tation devrait, au préaläble, être assaini, y aurait donc fieu 
de réunir les moyens modernes mis à disposition pour 
préparer l'habitat, le circuit routier et tout ce qui permettrait 
de constituer une vérilable agglomération. 

M. Ferru, inspecteur principal de l’agriculture, chargé de 
mission en Guyane en 19,49, rapportait que la Guvane pourrait 
parfaitement produire du maïs, du manioc, du riz et s'adon- 
her à l'élevage dans les savanes. 

le directeur des S. A. (1) de la Martinique, qui revenait 
de la Guyane, lors de notre séjour aux Antilles, à confirmé 
ces opinions. 

ll semble donc bien que, à comme ailleurs, le secret réside 
davantage en une sérieuse préparation et dans la création d’un 
climat de confiance et de sécurité dans l'avenir des réalisa- 
tions à entrevoir, 

La Guyane, en dehors des exploitations agricoles à réaliser, 
possède une richesse naturelle insuffisamment exploitée: sa 
forêt, une richesse naturelle, la bauxite, 72.000 kim° sont en 
effet couverts d'une forêt dense, renfermant les essences les 
plus diverses. Le nombre d'arbres explotables est élevé et, 
dans l’ensemble, supérieur à ce qu’il est en Afrique. La plu- 
part des bois sont très durs; certains sont imputrescibles. La 
gamme étendue des essences permet d'envisager tous les 
emplois. IL semble que, pour une exploitation rationnelle, le 
rôle du service des eaux et forêts devrait se limiter à un tra- 
vail de recherche, de Jaboraloire et de propagande: classi- 








(1) Services agricoles, 
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fication, étendue des forêts, essais d régénération de 
forèt, etc., et que l'explôitation directe reste du domaine prive, 


avec l'assistance financière, Si de ja puissan 
publique. 
L'exploitation actuelle de: t une 
re le l'ordre de 3.000 tonnes settlement 
Pour la Réunion, Madagascar semble ètre l'exutoire 
1 


de population. Malheureusement, quelques 


bois assurera produc{ 
] 


de l'excès 


premiers essSals 


n'ont pas reussi. IL semble que le caractère In ils he ne <e 
soil pas accordé avec celui des Réunionnais, Doit-on pour eeà 
considérer que tout essai dins des conditions autres serait 
également voué à un échec? L'alliance de Réunionnais avt 


L peut-el 


des Européens transplantés à Madagascar apportera 
n Lili 
PUussib.i 


une Ce serait, de toute man 
d'exode de la Réunion, de faible importanve, 
A côté la solution des migrations entre 
d'outre-mer, 1} v a celle de Ia créali 
agr par la remise en culture de 
irdustrielles. Ces exploitations procut 
population et créeraient des 
balance commerciale, Nous reprendrons isge<tions dans 


l'examen du plan de modernisalicn et d'équipe 


solution. D. ue 
les du parterment 
mn d'exploitations autres 


terres 


de 
abandonnées, Où 
du travail à la 


lavoriseralen 





1 
Icoies 
eratent 


qui 


es ss 


léssouries 


L'agriculture dans les départements d'outre-mer. 


Les Antilles et Ja Réunion ont une voralion agricole axt 
iepuis des siècles sur la cuillure de ja canne à sucre. Cett 
culture, en eliet, est celle qui s'adapte le mieux au climat et à 
la nature du sol La canne résiste aux cvelones dans une pro 


| 
portion variable avec les Variélés, mais qui laisse en movenne 


*) p. 100 de Ja récolte, quand il ne resterait à peu près plus 
rien d’autres plantes. 

La valeur du sucre et du rhum exportés représente, pui 
rapport aux exportations totales de chaque  départeme 
Co p. {#00 pour la Martinique et pour la Guadeloupe, S6 p. 109 


|! Jui 

IL est bien de noter que le plan Monnet avait prévu une pro- 
cuchon annuelle de 106,000 de sucre à la Martinique, 
100,000 tonnes à la Guadeloupe et de 154.000 
Réunion. 1 

La Guadeloupe a produit 96.000 tonnes en 1952 et 
dépassé 100,060 tonnes si elle n'avait pas dû abandonner des 
cannes du fait d'une fabrication s'etant achevée trop tardive- 
ment, le début de la coupe avant commencé avec deux mois 
le relard, La Martinique n'a produit que 56 La 
résolle de cannes à été perdue dans une proportion de 40 p. #0h, 
par l'effet et les conséquences du cyclone de septembre 1951, 

La Réunion n'a pas alleint son contingent. 

Comme nous l'avons indiqué et développé dans notre rapport 
de mission, 11 est nécessaire, par Fhnplantalion de variétés de 
cannes appropriées, d'augmenter Ja production de 
l'héctare, 

H est nécessaire de S'acheminer vers une culture 
qui diminuera le prix de revient du sucre et libérera, 
ailleurs, des terres par d'autres euliures, 


à Reunion. 


tonnes 


lonunes à Ju 


nrait 
aurai 


NX) tonnes, 


sucre à 


intensive 


par 


Les autres productions agricoles rentrent dans la valeur des 
exportalions pour les quantités suivantes: 


En Martinique, le bananier pour 25 p. 100, l'ananas pour 
o p. 100. 

En Guadeloupe, le bananier pour 90 p. 100, le café pour 
1,5 p. 100, le cacao et la vanille pour 5 p. 100. 

En Réunion, les essences végélales pour 43 p. 100, la vanile 


pour ! p. 100, 

La Guvane, département à Fagriculture encore inexploitée, 
produit seulement un peu de rhum, ce qui représente 13 p. 100 
de ses exportations. 


Dans les départements antillais, de mème qu'à la Réunion, 
l'on est frappé par l'insuffisance des cultures vivrières, I 
semble que le propre d'une économie est d'abord de pouvoir 


nourrir sa population et, ensuite, de commerciali les excé- 
dents. 

Jusqu'ici et encore actuellement, Ja préférence des popula- 
lions semble aller à la commercialisation de canne, de banane 
et d'acquérir des produits vivriers importés. Mème durant 
l'occupation et malgré les encouragements des gouverneurs, les 
surfaces plantées en cultures vivrières n'ont pas sensiblement 
augmentées. Durant cette période, les Antilles avaient réussi à 


vivre en important des denrées alimentaires d'Amérique. 


ser 


Pour la Martinique, les chiffres suivants sont suffisamment 
expressifs surface des cultures vivritres) : 


Hectares. Heéctares. 


17.500! Année 1942. .<scosvee 
Année 1900... sus 145.000! Année 1945... .. 

Année 1912 1200 ANNCS 10 di tscocse 3 
Année.1995......s6o00 6.200! 


7.000 
3.900 
000 


ADN IS se 
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Sauter uiie suit 

ll ire }l 
MAIOC sos. PRE d 718! A hid FRS 
7 NOR ARE e it l'ha es NI 
ln S bousdiocsiaé LU MD oil tesédes 1.064 
Choux eu Lu USdiet 4 \STum sétébveséèsoéde 1x 
Choux de Chi TE } PR jébiesvas ni 121 
Légumes d'Europe...... - 

En outre, le nombre d'arln i pai pot { tire 
NON LTIAT UE 

Si l'on examine la réparütion d tel Vartir , 
annexe l'on constats que SOOHKE | i tit it. 4) 
sont destinés aux plantations di il ha i 22 à 
20.44K) p tent ces “ultuies 

En Guadeloupe, sur 66.000 hectars uitiv ALL 
vVes à a cultu: * «de atitrt Jon y. i L1HN) } t 
tu 3.44H) porte] Î uitu + rt M el 
#.000 p rt du café el ma " 

l | ‘ lehors d PAL \ \ 
ae N (h h t [l torr rable noi el ( l 
p'tur t 

Ces chiffres laissent penser qu'il v a des terres en friche 
des terres arables à utiliser pour des cultures Haplementr 
a recherch et notanument pour «dl Itu \ ! 

H va également x Antilles, les surfaces périphériqu Î 
ile nmees le quante pas géométriques, dont la pt 
priété serait aux domaines, Des discussions sont e1 urS à cé 
sujet et l'affaire e<t « instance au conseil d'Etat, Certains g 
sout appropriés une partie dt Juante } { para | 
hi decides à restituer 1 à les ] er. 

Il apparait done qu'aux Anbll la où le probl létrno- 
graphique demande des solutions tres rapides, IE Y aurait pos- 
stbilité d'a oitre les pr wuluetions agricole ae HOUTFIF La popi- 
lation et de Jui donner du travail. 

I semble qu'une Solution qui conduirait nettre en culture 
les terres en friches serait d'agir tisealement, pat wtaxe ou 
dctaxe de 1! hphosil mn foi or: 

Pe plus. 1 v aurait possillté d ré les terr «l puni h < 
en ph ua Î iitures HIPHISIVES à pi irrigation telle 
dans la Grande-Terre, en Guadeloupe, et dans le Sud de la Mar- 
unique 

\ la Féu 1] | | Û le qualite l Ï ( tix 

itures de la 1 La mise en ex 1 (à ro) ‘ 
terres obligerait à déboiser sur les pente IH faut se garder de 
continuer ces pratiques de déboisément qui favorisent Férosion., 
Bien au contraire, les services de l'agriculture envisagent le 
reboisement en certains endroits, quitte à léser certains inté 
rèéts particuliers qui n'ont pas craint de sacriier Fimtérét géné 


ral au leur. 
Le commerce. 


surtout avec Ja métros 
il s EXPO 


toire d 


nerciaux S'opérent 


toires d'on 


Les éch inges on 
pol el les autres teri | ithonis 


re-Iner, ji 


Pour les importations, avec la métropole les tert “uitre- 
mer, les Etats-Unis. 

Les importations sont constiluées principalement par des pro- 
duits:vivriers, que le: départements d'outre-mer preférent ache- 


ter en 1 tropole farine riZ., viande et vis 


Le sucre est expédie er métropole pour v être raffiné. Île 
rhum selon le contingent d'importation fixe par les accords 
Poubhe, en 1991. 

En annexe, lon trouvera, par qualités, les quantités de pro- 
duits importés et exportés de chaque départ: it à l'indi- 
cation des pays d'origine où de destinalior 

Une comparaison des importations et des exportations indique 
que, dans tous ces départements, la balance commerciale est 
déficitaire, La valeur des importations dépass elle des expor- 
tations. Les améliorations ipportées par la loi de février 1952 
vont réduire les charges des produits importés et, par suite, 


leur revient dans chaque département, Ce se une aide 
pour limiter le coût des produits 
tés. L'effort devra porter sur le montant des produits exportés, 


c'est-à-dire sur les rhuims et banaves. 


lit 
Fa ptit 


vivriers ou d'entretien impor- 


sucres, 


HI faut cependant constater et signaler qu'aux Antille le 
commerce est paralvsé ou influencé par deux actions : 

1° Celle dite du commerce d'irupertation, qui est presque tout 
entier entre les mains du « bord de mer * 
ciants dont les magasins se trouvent installés Je long des quais. 
Ce commeree réglemente le prix des denrées importées comme 
exportées et son action influence l'économie générale : 

2° Celle de la Compagnie générale transatlantique, qui détient 
un monopole de fait. Les prix des transports des Antilles À Ja 
métropole sont plus élevés que de la Réwmion à la métrope, 
lualgré un éloignement inférieur de 5.000 kilomètres, 


. c'est-à-dire des rnégo- 
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En fait, la Compagnie générale transatlantique est libre de 
fixer le prix du fret, En rovembre 141, elle à augmenté 
tarifs de transport de hananes de 35 p. 100, Le taux des frets 


ENT DEN 


parait do excessivement élevé et n'est has de nature à aider, 
notamment, au développement des cultures de bananes, ce qui 
est d'autant plus regrettable que ces cultures permettent de 
distribuer un volume de salaires important, 

IE. L'équipement général. Le plan de modernisation. 

Le plan quadriennal n'a apporté que des améliorations frag- 
méentuires dans chaque département. ne pourrait probhable- 
ment pas en être autrement. Le plan Monnet, concu avant la 


départementalisation, n'aurait pas été ctudié pour une assimta- 
| 


tion aux départements métropoltains, Par la suite, les crédits 
disponibles s'étant montrés insuffisants, les rentrées buugé- 
laires de ces départements étant demeurées nulles, senis les 
dravaux seinblant de premiere urgence furent entregris. 
En Martinique. 

l 4 pri pal téalisations furent les cyivantes : 

Coustruelion de Faérodrome du HLarentv. Coût: {1 railiard 

4 mnillions de franes; | 

Au tion du réseau routier pour une somme de SOU mil- 

1} de francs 

\Wineloration des télécommunications pour une £omme de 
\ nuliions de fran 

\ugimentation de la puissance thermique de Ja station ther- 
nique Sainte-Thérèse: 309 millions de francs: 

lravaux d'extension du port de Fort-de-France, Coût: 3 rml- 


ra le francs; 
le la radiodiffusion, Coût: 45 millions de francs: 


Station « 

lruvaux d'adduction d'eau des comimunes du centre et du 
Sud. Coût: ? inetliard A4) milhons de francs: 

Pravaux d'adduection d'eau de Fort-de-France: 400 nullhions 
de fran 

Construction d'un réseau d'égoûts à Fort-de-France: 400 mil 
lon di [1 

Iistallation de services de Santé, d'un sanatorium au Carbet, 
d'hopitaux, d'une maternité de SO Hits; 


! cation) 


de quelques groupes scolaires au nombre de 8 avec 


6 classes. Coû OH) pillions 


En Guadeloupe, 


Nous pouvons noter, comme principales réalisations: 


La construction de l'aérodrome de Pointe à Pitre : 

Les ravaux d'adduchon d'eau de Pointe-à-Pitre, de Basse- 
Terre, de Sainut-Claude : 

Des travaux portuaires: 

L'améioration du réseau routier; 

La éréation d'écoles, d'hôpitaux à Potnte-à-Pitre et à Saint- 
{ EE 


L'extension du réseau électrique, ete. 


{ {a Reunion. 
Le plan d'équipement comprenait certains travaux, dont les 
réalisations amoreées concernent: 





Saint-Denis, l'autre à Saint-Paul, Ja troisième à Saint-Pierre et 
permettant là mise à disposition de 2.250 KWh. Pour l'aveni 
uu aménagement hydro-électrique s'impose ; 
L'amélioration du port de la Pointe des Galets; 
L'amélioration du réseau ferroviaire et routier; 
L'ouverture de groupes scolaires, la construction d'une école 
d'agriculture à Saint-Joseph. 


, 


Le nouveau plan quinquennal doit, avant tout, établir un plan 
d'ensemble des réalisations nécessaires dans les dormaines agri- 
cole et industriel et qui permettront, sur place, de développer 
les industries de base, d'en créer de nouvelles, d'apporter une 
solution au problème démographique et social. Toutes les réalr- 
sations antérieures s'intégreraient dans ce plan, afin de les par- 
faire. 

11 semble possib'e, en Martinique, de procéder à linstallation 
d'une cimenterie, qui aiderait à solutionner le probléme de Fha- 
hitat, d'une verrerie qui permettrait de valoriser la production 
rhumière à l'exportation par la vente de produits avec apprel- 
lation d'origine. De créer des pêcheries et des conservéries de 
poissons, Le projet a été amorcé, à la suite d'une mission du 
ministère de l'agriculture, Il reste à Je réa'iser. L'industrie du 
tourisme devrait être déveloprée. 

A la Réunion, comme dans les deux départements précédents, 
c'est le problème démographique et social qui réclame les pre- 
micres solutions. L'amélioration de la balance commerciale st 
pose. La recherche des meilleures variétés de cannes à sucre 
est déjà en cours grâce à l'installation d'une station de recher- 
che, en liaison avec celle de l'ile Maurice. En raison de la prédo- 
minance de l'économie sucrière, à la Réunion, c’est pour lins- 
tant sur son amélioration que l'on doit tabler pour rétablir la 
balance commerciale tout en recherchant Ha possibilité de 
développer les culturés vivrieres. 


IV. — Conclusions. 


Nous en arrivons à des conclusions brèvæ, si conclusions 
peuvent être données à la suite d'un examen de conjoncture. 

L'éconounie de nos quatre départements d'outre-mer cest 
influencée par un problème démographique et social. Trois de 
ces départements sont surpeuplés, le quatrième demanderait à 
être repeuplé. Près de la Réunion, Madagascar n'a pas assez 
de population. 

Les Gépartements surpeuplés ont une économie basée sur la 
monoculture de la canne à sucre. Il serait nécessaire que des 
cultures autres soient développées et des industries créé 

Ces deux solutions à un problème démographique très sérieux 
doivent être étudiées parallèlement: création d'industries com- 
plémentaires, programime de grands travaux routiers et l'habitat 
et migration. 

Nous ne pouvons que répéter l'une des conclusions de notre 
rapport de mission aux Antilles. 

Le problème démographique et social domine tous les sutres 
dans les départements d'outre-mer. I doit être l'impératif 
majeur lors de toutes décisions à prendre tendant à modifier 
des industries, à les concentrer, ou à en créer d'autres. 

La départementalisation, tant souhaitée des pee ne 
toucherait pas à ses buts humains si la métropole ne parvenait 
pas à relever l'économie de ces pays par l'apport de soln- 
tions harmonieuses dans un climat social apaisé et avec l'anné- 
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L'électofication de File par une première tranche de travaux Loration du standard de vie de chacun, I faut, réanmoins, 
consistant en l'installation de trois centrales Diesel, l'une à pour cela, la bonne volonté de tous. 
ANNEXES 
au rapport présenté par M. Antonin Bicheron. 
ANNEXE I be 
STATISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES DES ANNÉES 1940-1949 
Martinique. 
ANNÉES NAISSANCES DÊÉCES EXCÊDENT DE NAISSANCES 
ADS ARR AR NAT re D 6.038 3.0 2.416 
PO NES Re RE ee à 5.9%63 3.723 2.240 
SAR ET PP OT Se STE FRE 6.12) 4.697 4.193 
MON éciss sas d uses AA VERS 6.N73 5.992 x [On 
PL dire A RL Et x 6.109 4.18 p.281 
AS. roriotit Or aient F TD 3.998 4.087 
ORNE PO ARE RU 7.163 4.159 3.015 
Le PRE RER RE PE 7.149 4.52% 2.62% 
FT NOR RENE RRQ es 2 1 7.647 ä.1x0 3.167 
ee, : RARES RME RENE RE LS à 8.037 3.712 4.325 
= EE — ee ROSE È AS | 
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Guadeloup ” 
1 
1940 | 1911 | 194 191? 1981 | ‘4915 1956 | 1947 18 1419 
| 
Naissances .....00 0 occosee 5.603 | ». 102 ». 114 »,262 6.25 6,51 } 7 4x : s 
4: OR EE ET Sveù 5.241 3.077 ! 123 1.254 )i y ri ( » Qu} 
e G à . , | . 
Excédent oe Naissances... 2,912 | 2.29 | 2.201 1,008 LUN 1.tMy A 14 1.t Lot 
Guyane. 
eee —— — a —— - —— 
| 1930 | joi1 192 19: | 1951 1915 10%, 1 trs 119 
| | “ 
4 Naissances .......e CPOPET TETE 126 | 137 | 159 | 122 171 | 620 13 [ ) Pr 
D ind cc den tot ave à 009 | 6% | 733 702 GT | où OUR 62 11 
| | — | _ | _… 
Excédent de naissances... 69 | 19 | 280 +0 | 15 | 1 sf Si 1 126 
| | 
Réunion. 
4 ; | ‘ | à : | V4 de” - VER 2 
| 1910 | 1911 1962 | 4963 | 41958 | 41915 1956 toi (RTE) 1019 
4 " s | . 
3 | | 
4 Diet idee si 9.404 | 9.63% | 9.172 s.6li | si | Si7 .021 Q.s0? TRUE 1.282 
4 CR PORT ER a di ai 4.711 | 1.768 | 6.136 1 | 1.961 | ».119 1.085 183 { s 1.41M) 
À Excédent de naissances... 1.627 4.83 | 096 | 3.479 | 3.213 | > 338 1.026 | i.710 031 Gr 
4 | | | 
À ANNEXE II ANNEXE IV 
Répartition des cultures de cannes. Recensement des terres cullivées en Martinique 
| | | 30 ù a 
| SURFACES | TERRES A CANXE 
SURFACES | Lantées SAVANES | | 
ee | TOTAUX SURFACE 34 
récoltces res après canae CATÉGORIE | NOMBRE Surf var 
récoltées. | | re ments 
Où if Nombre 
—— _ — «= = ——— . | bo | ' 
léctares Hectares Hectares Hectares Î | Î ‘ 6 
| 
SUCIOFIES sde 8.000 2,500 9,000 12.700 Fraction d'heciare à 3 ha 1.096 5.119 1.700 | 1.6 7600 
COCO CRE. 0 PTT 1 019 21 LED 1.50%) 14} 
Dislilleries et moyens De 10,1 ha à 40 ha........ 16 8.993 Li 2 1.000) 
DMAMOUTS sise 2.000 000 200 3.000 | De 450,1 ha à 100 ha....... 157 1.169 4) . 104 1.700 
De 100,1 ha à 200 ha....…., 126 17.381 2 12. 104 M) 
Petits  planteurs et De 200,1 ha à 300 ha....…. 71 21.099 / * 
RE cirice. Re 7.000 » 2,500 9.500 Plus de 300 ha..........…. CLR TE dé se + 
| Î “ 
re un “a k FUBUE. éco id et #0,253 2.251 6.200) 11.04K) 
Te PP 7.00 3.0 5.0 25.000 x PETER & 
Totaux _», 17.000 }.000 s ) à 1) Sur lesquelles nt ermblave 
ANNEXE III ANNEXE YŸ 
EVOLUTION DU COMMERCE EXTÉRIEUR DE LA RÉUNION 
EVOLUTION DES PRODUCTIONS DE BANANES AUX ANTILLES Erportalions. 
Guadeloupe. ANSE : 1800 | ANNEE : 105) 
108.000 habitants | 200 009 hibitantæ, 
Année 1938........c.ocvsocecs ‘50.200 tonnes, # . | “ 
ADO6E 1900 scsoncsssiocososé “DD: 000: --m Sucre {tonnes}... dote 23,709 95.000 
Q Café (lonnes) œt Né 
, oz a / ANMBEECEEEEE EEE EEE …. 1 dant. 
Année 1951... 70.000 Vanile (kilogrammes)........ s…. 10 10.000 
Cacao (kilogrammes)......... est 30 Néant, 
Girofle (kilogrammmes)...,.... er 94.000 
lé ‘Lilo i ‘ 
3 nie Blé ‘kilogrammes)............. P 190.000 
lartinique. Coton (kilogrammesi............ 3.000 
\ L Essences végétales (kilogra:nme®z) Néant. 12.000 
Année 1998.,......cssos00s 37.000 tonnes. Rhum confingenté (hectolitres 
d'alcool pur) à7 
k L, ge unssnnnssnnsnnssss — 4: . AN) 
AUS: TOUR erdoosééscarosoi DS000 Rhum non contingenté (hecto- 
2 à x litres d'alcool pur).......... . -— 6 0 
Année RE Ets 10.000 nes | I SES es > 000 
sh . 
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ANNEXI \I GUANELOUFE 
Importations. 
MARTINIQUE ; 
Lu » 9 & 19:22 # 
Im porlalions. ARTICLES ET PAYS 1028 shot | 3 
6 mois. | A12mois |" 6 mois 
Le nn _ _ _ ne un - —— - | - — L éhosesthes | quif 
| | o1 | 1952 Le 
ARTICLES ET PAYS | 198 | | Valeurs au total (millions de | 
hernie she de Hans méiropoltiajns) | 253,0 1.681,8 | 9.116,6 | 6.526,1 
| | | ; 
Val ui total {millions di Principales marchandises. #5 
{ra nétropoli 23 0 1 5.12: 0 | 10,940, | 205,8 se 
| | | RON “ossi ais ess .1(4) 82 129 8 2128 1113 
| | | ER Se D ee 09 59 G st 1 1 6 
1 ù le 16 handise | Griuisses et huiies diitieti 
Ter SE CPE RO T best 7.1 250,8 16,2 
Men, sito neue | 21 | 160,7 | 229 | 189 2 RS OR con ie 25 33,9 M,3 
La | 0,4 | 21,7 | 9,1 | N1,2 ET sd ue 414.4 137,1 7 
GUTHIS St 4 les  älifhe | | 1 nr Farine de froment.......s.se 1.1 248 0 175,7 
ture | 129 | 21 nd | 543,1 | 22,1 VIRUS ….s'ivéscosi, ms. 0,1 24,8 26,3 
Légumes SBCS..sssesesses ee | 1,9 00,1 | 1061 | 60,0 VIRE: sourate res 6,7 112.8 202,6 
TITRE AE | LE. 1 21,9 | 169,2 | 131,0 Choux. et CMOS... 2,9 104,6 151,6 
ka he MORT. so... | J5.8 | 317,0 69,2 1N 4,9 Cornbustibles ininéraux  so- 
Viandes ....sssscsoeranesesse | 3,5. 33,9 x. U,9 RS Rd nacre sure 1,3 11,1 14,4 4,6 
Vin Ki 8,6 116,6 193,6 Produits pétroliers. ...,..,... y: 202 3 205,9 1S7.0 
Chaux : inents ns 1 ü$ 1 102,0 Éhgtals ::.....7, PP Tr 1s,3 176,1 3K3,2 117.1 
Conmbu es ININÉTAUX  SO- | | . Pneumatiques s...ss..sesee 4,3 151,3 229,1 101,6 
lkkes | 30 | 15,9 | 16,1 | TT ART ARE 6.1 102 19.9 TR 
Produits peétrahers........ | 6,7 | 22,2 110,6 | Tissus-de "COON. see soc e 11,6 189,2 994.9 181,1 
Envra PCM DT | 3,28... | 231,0 150.1 ! Tissus de Jayonne.. eee 0» « 4) 413 69 9 148,2 117.4 
PRELIMALIQUES ss sssssessssse | 1,8 | 156,1 DS, Sacs d'emballage. ......... (2) 5,3 16 280 1 19,4 
PVORIES ss... ANETETEE SA 1,5 | 33,0 12,1 POS: OUAIS scoot e 4,7 M,5 156,4 210,9 
Tissus de colon...,.,........ [| 108 | 1906 ou MNReS ges mmassnes 6,1 11,3 27,8 21,6 
Tissus de rayonne . | 0,3 10,1 Constructions métalliques... » %6,1 79,7 69,5 
sas d'emballare | 0,0 72,9 107,2 Automobiles et camions..... 46 128,2 922 0 226,9 
Prolu an s el éti« “1 LA : 1,5 17,6 à 
o TE CRE PT TEE | » | 13,1 | 51, 
Co i'tions nélallique .., } 2 | 17,6 13,3 Principaus fournisseurs. 
Autofnoiles el Carmen | 2,0 61,9 630,5 
Ji détachées de voitures | : a M PR PT sé 158,3 3.794,9 7.274,7 5.179, 
et camion | 08 29,1 61,1 50,1 Pays France outre-mer... 7.9 3.6 592,2 330,2 
Grande-Brelagne ...,....... ‘ 17 1K,1 49,3 39,7 
| Dépendances britanniques... 16,2 202,5 384,3 164,3 ‘ 
Principaux fournisseurs, Etats LT EE” 32,2 11, 2 279.1 4 
rési he re 91, 
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CONJONCTURE DES TERRITOIRES FRANÇAIS DU PACIFIQUE 





Rapport, présenté au nom de la commission de l’économie 
de l'Union française, par M. Gérard Esperet. 


INTRODUCTION 


La commission de l'économie de J'Union française, chargée 
d'étudier la conjoncture dans les différents territoires, a réservé, 
comte le bon sens le voulait, un chapitre spécial aux terri- 
toires du Pacitique. 

À priori, ce travail pouvait semlder assez faciie, mais le 
rapporteur doit avouer de bonne foi qu'il ne saurait être satisfait 
du travail qu'il présente, élant donné les imperfections et les 
omissions dont 11 à conscience, mais qu'il n'a pu éviter, 
compte tenu de la difficulté rencontrée pour avoir une docu- 
menlation certaine, 

IH est difficile d'établir une conjoncture, sans avo:r pu juger 
sur place. Des statistiques, des chiffres, des graphiques n'ont 
de valeur que si l’on à un minimum de connaissance concrète 
du pays anaiysé, ce qui permet de les interpréter convenable- 
ment 

Certes, on peut pallier cette insuffisance par une étude livres- 
que, mais eile reste, dépendante des auteurs. Leur nombre 
sestreint ne permet pas un recoupage suffisant. Leurs opinions 
peuvent, en outre, être entachées d'erreurs, ou, plus simple- 
ment, dater de trop longtemps et ne plus correspondre à la 
réalité. 

Le rapporteur espère que cette première étude pourra servir 
de schéma, mais que, par la suite, il conviendra d'effectuer 
les rectifications nécessaires au fur et à mesure que des ren- 
seignements plus précis seront fournis (aucune réponse aux 
questionnaires envoyés n'est parvenue au moment où nous 
écrivons) où que nous pourrons avoir des auditions, des contacts 


avec des hommes revenant de ces territoires. 


Les territoires français du Pacifique. 


Rappelons que les territoires français du Pacifique compren- 
nent 

D'une part, un premier groupe comprenant Ja Nouvelle-Calé- 
donie et ses dépendances, les îles Wallis et Futuna, le condo- 
inium franco-anglais des Nouvelles-Hébrides ; 

Ft, d'autre part, les établissements de l'Océanie, qui com- 
prennent cinq archipels : 

Les iles de la Société (îles Sous-e-Vent, îles du Vent); 

Les îles Touamotou; 

Les Îles Gambier ; 

Les iles Marquises; 

Les iles Australes. 

Tous ces territoires sont situés au Sud de l'Equateur, vntre 
le 10° et le 180° de longitude orientale, pour Île gd 
groupe, et entre le 130° et le 160° de longitude occidentale, pour 
le deuxième. 

Seule l'ile Clipperton, inhabitée, est située au Nord de l'Equa- 
teur. 

Mais, parmi ces territoires, certains échappent à notre 
analvse, parce 2e en fait, ils sont constitués, soit par des 
atolls, soit par des îlots sur lesquels il n'existe que très peu 
de vie végétale, à plus forte raison de vie humaine, soit encore 
parce que là où il y a vie humaine, il n'existe qu'une économie 
primitive, sur laqueile nous ne somimes pas renseignés suffi- 
samment,. 





Notre étude sera donc divisée de la facon suivante: 


EL — La Nouveile-Calédon:e. 
I. — Le condominium des Nouvelles-Hébrides, 
HI. — Les Etablissements francais de l'Océanie. 


I. — La Nouvelle-Calédonie et dépendances. 
J. — SITUATION 


La Nouvelle-Calédonie et dépendances, ce terme désignant 
un ensemble d'iles mélanésiennes, comprennent : 

L'ile des Pins, les îles Surprise et Huon, les Belep, l'ile 
VWalpole et les Lovalty et les îles Chesterfield, 

La Nouvelle-Calédonie est une île qui s'étend diagonalement 
du Sud-Est au Nord-Ouest, sur 400 kilomètres environ, entre 
les latitudes méridionales 20°S7 et 22°25 et les Jongitudes 
orientales 164915" et 167°35”. 

Elle émerge d'une mer très profonde (3.000 mètres à l'Est et 
au Sud) et possède une mer intérieure d'une largeur de 
19 kilomètres entre la ligne de coraux et le rivage proprement 
dit, où il est possible de faire du cabotage, la communication 
avec la haute mer étant assurée par des passes. 

Son rehef se présente sous forme d'une sucression de massifs 
montagneux parallèles à la côte formant chaine; le plus haut 
sommet à 1.634 mètres. 


Le nombre des cours d’eau est élevé; ce sont platôt des tor- 
rents de montagne se jetant dans la mer, dès qu'ils sont sortis 
des hautes vallées, Seul, le Diahot (grande rivière,, s'élirant sur 
90 kilomètres parallèlement à l'ile, est navigable. 

Parmi les dépendances de la Nouvelle-Calédonie, l'archipel 
des Loyauté et l'ile des Pins sont les seules ayant quelque 
importance, les autres ne sont que des îlots ou récifs coralliens, 
généralement inhabités, 

Les Loyauté s'alignent à l'Est de la Grande Terre, Elles en 
sont séparées par un bras de mer, d’une largeur de 10 kitumè- 
t:es et d’une profondeur de 3.000 mètres. Entre chacune d'elies, 
la distance est de 50 kilomètres. 

Formées toutes les trois de masses de coraux morts émer- 
ges, Mare à une superficie de 650 kilomètres carrés; sa plus 
grande longueur est de 40 kilomètres, Lifou a une surface 
de 1.115 kilomètres carrés avec 60 kilomètres du Nord au Sud; 
Ouvea mesure 160 kilomètres carrés pour une longueur de 
35 kilometres. 

L'ile des Pins ou île Kounie, de son nom indigène, est située 
à 50 kilomètres au Sud de la Nouvelle-Calédonie. Elle est consti- 
tuée par un plateau argileux peu élevé, médiocrement acct- 
denté, d’une longueur de 17 kilomètres du Nord au Sud, d'une 
largeur de 14 kilomètres d'Est en Quest, On y trouve encore 
des pins. 


IL. — POPULATION 


La population indigène, qui vivait seule sur le territoire, est 
de race mélanésienne, le terme « canaque » employé par les 
Européens est une déformation de la traduction du mot 
« homme »; il a pris maintenant un sens péjoratif. Les contro- 
verses sur l'origine raciale de ces populations sont assez nom- 
breuses, Quoi qu'il en sait, la Nouvelle-Calédonie est habitée 
depuis des milliers d'années, ainsi qu'en témoignent les pote- 
ries découvertes dans des terrains relativement anciens. 
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Main d'œuvre asialique, 


U y a leu de noter d'une manière très spéciale lintroduc- 
Lion de la main-d'œuvre asiatique, Cette introducUon à com- 
Wiencé en 1870, par une expérience malheureuse de sucriers 
de la Reunion, qui introduisirent 4K5 Malabares. 


L'introduction des condamnés aux travaux forcés résolut 
pour un temps le problème, 

D'apres des renseignements dignes de foi, 1} semble que. sur 
31.000 jadigènes, on n'en peut guëre compter plus de 6.000 à 


2.04), guain-d'œuvre disponible en dehors de Ja tribu. 

P à done fallu importer de la main-d'œuvre, surtout quand 
les imines se sont développées. C'est Ja société « Le Nickel » 
qui, le 2 janvier 1S02, fit venir sur contrat un bateau de tra- 
vailleurs japonais, I y en eut bientôt 2.700, 

Ceux-ci s'installérent à leur compte et il fallut ensuite limiter 


leur entrée, les autorités craignant Fenvahissement. 

Au moment de lallaque de Pearl Harbour, il y avait envi- 
ron 1.40 Japonais adulles de sexe masculin, 40 femmes et 
200 enfants, la plupart métis. 

On chercha alors à recruter des travailleurs provenant de 
Java et de Findochine, par engagement Sur contrat de cinq ans. 
Ie étaient 1.58) au moment de la guerre. Au 31 décembre 1948, 
on comptait 5.629 Japonais et 2.921 Tonkinois. Ces immigrants 
doivent être remplacés, leur contrat arrivant à expiration. En 
1940, la Nouvelle-Calédonie à été autorisée à recruter à Java 
SO) Indonésiens, le preinier contingent élant arrivé en juin. 


L'efJecti] des salariés en 1951, 
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Main-d'œuvre italienne. 


Une information du mois de juillet 1952 indiquait que 
coixante-dix travailleurs italiens, accompagnés de huit femmes, 
sont arrivés à Nouméa. Ces travailleurs sont originaires de la 
iégion de Chietla, sur l'Adriatique, Hs seront employés dans 
les mines 

Selon Finspection du travail, ils sont rétribués sur la base 
de 6,000 à S 000 EC. F. P. par mois plus ïe logement, les heures 
supplémentaires et indemnités diverses, Hs devront rembourser 
leur passage Marscille-Nouméa, 


HE — PRopUCTION 
A. — l'roduction agricole. 


Cultures vivrières. Le mais pousse admirablement et peut 
fournir deux à trois récoltes par an. Le riz est culhivé sur une 
centaine d'hectares, depuis la guerre du Pacifique. Le blé a 
fait l'objet, en 194$, d'un essai sur 150 hectares. Si cette cul- 
ture était poussée, elle pourrait éviter l'importation annuelle 
de 4.000 lonnes de farine de froment, provenant de l'Australie. 
Le rendement atteint de 10 à 20 quintaux à l'hectare. Le haricot 
see permet des exportations Sur la France. La pomme de terre 
donne de bons rendements. L'arachide est localement trans- 
formée en huile, La canne à sucre pousse très bien, mais sa 
culture est arrêtée, faute d'usines de traitement. 

Les légumes européens et les légumes indigènes : tarots, 
4 manioc sont cultivés, mais ne peuvent satisfaire Ja 
demande, Une extension de ces cultures serait d'autant plus 
favorable qu'il existe des possibilités d'exportation de culiures 
vivricres en Nouvelle-Zélande, 

Les fruits: ananas, bananes, mangues, avocats, oranges, man- 
darines, citrons, pommes-lianes sont produits sporadiquement. 
Pres essais de plantalion de vigne ont été tentés, de même celle 
d'arbres fruitiers européens, ces derniers étant malheureuse- 
ment atlaqués par la mouche du fruit; à noter également la 
culture de l'olivier et du mûrier, 


IH TAaMMCs, 





I y a lieu de tenir compte des inondations et des dépres- 
sions cyeloniques graves qui, par les désastres provoqués, 
découragent l'effort, 

C'est ainsi qu'il a fallu importer du mais pour la consom- 
mation locale en 1951, la récolte locale avant été perdue, le 
prix du Kilogramme étant passé de 5 F C. F. P. en 1950 à 18 F 
en 1952, également 700 tonnes de pommes de terre d’Aus- 
iralie, 2.000 (onnes de riz d'Indochine et d'Australie, la récolte 
h'avant été que de 15 tonnes, malgré les primes. 

En dehors des quelque: chiffres que nous fournissons et dont 
certains ne sont pas très récents (nous n'avons pas trouvé 
d'autres éléments), les cultures vivrières n'apparaissant pas 
dans les rapports qui traitent uniquement de cultures d'ex- 
portation. I faudrait les obtenir, si l'on veut avoir une première 
idée du niveau de vie. 

Le tabac à fait l'objet d'essais en 1948 et une usine de fabri- 
cation de tabac et de cigarettes a été lancée. 


Cullures d'exportation, 


Le café. — On à failli céder à la tentation de la monoculture 
du café, au début du siècle. 

Comme l'indique le compte rendu du plan, sa prodwtion à 
diminué sensiblement; le lableau suivant, concernant les expor- 
lutions de café, chiffre cette diminution (en tonnes) : 


Nouvelle-Calédonie. 


























1938 1948 1949 14) 1951 
1.770 920 815 1.663 1.376 
Elevage. — L'élevage est pratiqué sur plusieurs centaines de 


milliers d'hectares. On eslime, en général, qu'il faut trois hec- 
tares pour nourrir une tète de bétail. 


Les derniers chiffres connus sur le cheptel donnent: 


cesse DCS 
Chevaux ...... 11.500 
CHOVÉES : ....... FO 3000 


Sont à mentionner spécialement la descendance d'un couple 
de cerfs qui, importés par un gouverneur, cause de gros rava- 
ges, Imais qui est en même temps une somme de gros profits 
par la vente des peaux. 


Pores hassan: FORD 
Moutons ........  D.0U00 


Bovins .... 


Conserves de viande. — Une usine de conserves de viande 
a été créée à Ouaco. Elle à fourni 252 tonnes de «onserves et en 
a exporté 135 tonnes vers l'Union française, en 1951, 11 sembile- 
rait qu'il y ait eu une exportation de 64 lonnes sur les Nou- 
velles-Hébrides. 


Peaux. — L'exportation des peaux a atteint, pour 1951, 271 
tonnes. 

Celle des peaux de cerf, qui a été de 69.000 peaux en {939 et 
qui, depuis la guerre, lournerait autour d'une moyenne de 
20.000 peaux, a atteint en 1951, 52 tonnes, I n'existe aucune 
usine permettant de traiter les peaux sur place. 


Aide à l'agriculture. 


Depuis 1947, le service d'élevage a été transformé en service 
de l’agriculture. Ce service a acheté à l’armée américaine, qui 
produisait sur place, avec l’aide des colons, une grosse quan- 
lité de légumes, un stock de machines agricoles, qui a été 
uis à la disposition des colons. 

De plus, 4 service a établi des primes pour la production 
du blé et du riz. 

Un fonds de roulement a été accordé à la chambre d'agri- 
culture, afin de permettre d'acheter et de céder aux colons 
semences et matériels. 

Jl a distribué des allocations au crédit agricole, sur les crédits 
du plan (30 millions francs C. F. P. depuis 1949) et des allo- 
cations d’un total de 10 millions de secours aux sinistrés du 
cyclone de janvier 1951. I a enfin effectué des prêis spéciaux 
au crédit agricole, 


Les forêts. 
Sur l'importance de la forêt exploitée, les opinions sont assez 
diverses; deux ouvrages sérieux fixent, l’un en 1950 l’exploi- 


tation forestière à 100.000 ha, l’autre, en 1948, à plus de 50.000 
hectares. 
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Cette forêt se décompose en deux parties, 

{° La forêt tropicale humide est située entre 400 et 1.) mètres 
d'altitude, où l'on trouve les essences qui lui sont particuhères: 
kauri, tapanou, hêtre, chêne gomme, azou, acacla, bourao, 
chêne blanc, bois de rose, bois de santal, gaiac, pin colonnaire, 
bois de fer. 

9% La forêt Sèche à plus de 1.000 metres d'altitude: e 
composée d'araucaria et de filas, 

On pourrait mêine parler d'une troisième forêt, celle du 
Niaouli, arbre précieux par les nombreux usages auquel il se 
prête, qui couvre, pense-t-on, le tiers au pays. De La famille 
des eucalyptus, on le trouve partout où la forêt n'existe pas 
Ses feuilles servent à préparer une essence employée en phar- 
macie, le goménol, du nom du village de Gomen. 

L'exploitation de la forèt est faite surtout pour les besoins 
locaux. Cependant, les exportations de bois ont eu, avant la 
guerre, une certaine importance: 2,369 tonnes en 1939, Dans 
les statistiques récentes, on ne trouve pas trace du cmifre 
d'exportation des bois. 

Il y aurait certainement là lieu à redressement: un service des 
eaux et forêts a été eréé en 19M7 47.444) hectares sont loués 
ou demandés en location. 


le est 


Répartition des terres, 


Les îles Loyauté, l'île des Pins et les petites îles, soit 225.000 
hectares, plus 115.000 hectares de Ia Grande-Terre, constituent 
des réserves indigènes 

245.000 hectares ont été lonés on vendus aux Européens, 
345.000 hectares ont été aliénés. 

Sur les 850.000 hectares restant, il faut compter que, seuls, 
270.000 hectares seraient cultivables difficilement, Ja qualité des 
terres étant médiocre et leur accès difficile. Toutes les bonnes 
terres des vallées ont été Jlouées aux néo-calédoniens. 

Une statistique de 1945 donne la répartition des propriétés 
de la facon suivante: 


Inférieures à 25 hectares 96S | De 2%0 à 500 hectares .. 67 
De 25 à 50 hectares .... 289 | De 500 à 1.000 hectares. 42 


Dé 50 à 250 hectares .. 414 |Plus de 1.000 hectares, 03 

Une autre répartition portant sur 300.000 hectares indique que 
les petits colons possèdent 3 p. 100 du total, les colons éleveurs 
25 p. 100 et les grands éleveurs ou sociétés 72 p. 100, L'expl 
cation donnée est la suivante: les grands éleveurs et les sociétés 
font de l'élevage, donc-il leur faut beaucoup de terrains. 


Les produits de la mer, 


La pêche n'est pratiquée que pour les besoins de lalimenta- 
lion locale. On importait encore, il n'y a pas longtemps, des 
conserves de poisson, ce qui semble dénoter un manque d'orga- 
nisation. I faut signaler cependant la création récente d'une 
usine de conserves de poissons dans le Nord de Fi'e, à Amara. 

La plonge pour se procurer des « trocas », coquillages hacrés 
est pratiquée par des indigènes et même des Européens. Six 
cent trois tonnes ont élé exportées en 1951. 

Le sel est récolté dans des marais salants, mais sa production 
est parfois insuffisante pour la consommation locale. 

D'après Marchés coloniaux (du 14 juin 1952 

« Une conférence sur les pêches s'est ouverte le 1% mai, au 
siège de la commission du Pacifique du Sud, à Nouméa, Elle 
groupait des spécialistes des pêches venant de pays, tels que 
la Malaisie, Hawaï, etc., et les représentants des six gouverne- 
ments membres de là commission. Si les recommandations de 
cette conférence sont adoptées, elles devraient aboutir à l'intro- 
duction dans les territoires du Pacifique Sud de méthodes de 
pêches modernes, de stimuler la production du poisson comme 
principale ressource alimentaire des populations des îles du 
Pacifique ». 


B. — Production industrielle. 


a) Le sous-sol, 


La Nouvelle-Calédonie est riche par son sous-sol On y a 
cherché de l'or, on en a trouvé, mais on à renoncé à poursuivre 
l'exploitation: une trentaine de concessions sont abandonnées. 

On à trouvé du plomb argentifère, du zine, de l'antimoine, du 
manganèse, du cuivre. Ces productions ont été petit à petit 
abandonnées, étant donné la baisse des cours. Cependant, depuis 
1950, la production du manganèse, étant donné son importance 
Stratégique, est remontée en f'èche. On indique que la produc- 
lon globale est passée de 5.322 tonnes en 1950, à 20.000 lounes 
én 1951, 
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] 1 Nour: ‘le-Calédonie à eu le mon )}oi ati Pal : n i le 
la découverte de gisements au Katanga et au Canada 
les installations, mais une nouvelle du mois de ui 19,2 
la déces uverte d'un nouveau fi mn de plus de 3 kilor 
Il e » des gisements de giobertilte wbonat \ l 
ere -à d'amiante, des suintements d'huil iinéra de 
gvpse utilisé comme fondant pour le traitement du n'ek 
Le compte rendu dfn p'an signale que la société Le Nickel à 
une petite exploitation de magnésium à Voh et Népont 
Le fer est abondant: à qualite industrielle est superieur: 
à ©) p. 100. Le Japon en à importé 400.000 tonnes, entre {444 


et 1951. Le compte rendu du plan signale que les travaux enga- 
ges en vu2 de l'exploilation de mines de fer, à la suite d'un 


accord avec une société australièenne, ont élé arrètés en 1951. 


La houille existe, mais sa qualité inférieure ne permet pas 
l'exploitation, ce qui interdit la transformation du fer. 
Lé micke! 
Une étude historique de celte industrie serait intéressante, 
Qu'il suffise de rappeler quelques faits et dates, qui suffisent à 


la descrintion de l'économie du nickel et du chrome en Nou 
velle { alédonie. . 

Avant le lécouvertes de Ja Nouvelle-Calédonie. le nicket était 
presque un produit de laboratoire, 


1K53. Garnier dépose son essai sur la géologie et les 
Sources minérales de la Nouvelle-Calédomie 

IST). L'exploitation commence avec Ta main-d'œŒœuv 
pénale ; la production est de 335 tonnes de 1ninera 

[So Création de la société Le Nickel. ( ibilal: 6 miulio 
250.004) francs-o1 

ISS4, — Production: 1.000 tonnes de matles et 11.000 tonnes 
de minerai 

IRS4. — Premicre crise. Le nickel est tombé de 20 francs Île 
kilogramine: en 1950 à 12 francs en 1KS0, à 6 francs en 18N1 
Cette chute des cours s'explique par une consommation 
tisante, 

1888 Fin de Ja crise: la production monte: 222 tonnes d 
mattes et 6.700 tonnes de minerai de niekw!l 

1890. — Deuxième crise générale complétée par La mise en 
exploitation des gisements de Sudbury (Canada) 

1S96. - Fin de Ja crise, Augmentation de la production due à 
la demande de plaques de blindage pour navire 

1909. - La raison Ballande crée une sociét exploitation 
des mines. Capital: 4 millions de francs-or: en 1911, équtpi 
ment en fours Water Jackets ipitaux belges) 

1911. Production ealédontenne: 3.800 tonne de mu et 


148.000 tonnes de miherai. 


4 la veille de la guerre de 1914 


Le Canada produit: 20.725 tonnes de nickel contenu. 

La Nouvelle-Calédonie: 163.909 tonne ù D,70 p. 10 nt 
9.425 tonnes de nickel pur. 

Pendant la même période, il faut signaler le déve'oppement 


au Canada de l'International Nickel Company (1) qui groupé 
plusieurs mines du district de Sudbury, au Canada et la créa- 
lion en 1900 de « Mond C° » dans le même district: de 193 à 

1916, la production canadienne passait de 20.725 tonnes contenu 
en minerai à 36.000 tonnes. 

Cependant, en Nouvelle-Calédonie, faute de main-d'œuvre, Ja 
production tombe de 172.000 tonnes en 1914 à 90.6%) tonnes 
en 198 (5.073 tonnes nickel contenu Les usines d'affinage 
de Duffel (Belgique) étant occupées par les Allemands, la 
Compagnie Ballande fait installer des convertisseurs, 


Après la querre, une crise très dure survient ee, louche 
l'ensemble de l'industrie du nickel: Canada et Now Caié- 
donie, 

En Nouvelle-Calédonie, la production tombe, en 1922, à 
45.000 tonnes de minera 


Entre 1920 et 1930, les exportations -de minerai cessent. La 
société des Hauts-Fourneaux de Nouméa (Ballande) réorganisée 
sous le nom de Calédonia, avec participation de capitaux du 
Haut Katanga, essaie de produire le coke avec les charb 
locaux. Cette expérience se solde par un échec, 

La société 7 Nickel », d'accord avec Ja société °« Le 
Chrome », construit un barrage et une centrale pour la fusion 


électrique. Cette expérience n'a pas plus de succès que la 


h5 


première. 


1930, — Production: 6.000 tonnes de mattes et 142.000 tonnes 
de minerai. 

1929, — Crise sur le nickel et r« 2 reussion sur le cours des 
actions qui subissent une forte baiss 


u Lés capitaux de l'International Nickel Company appartiennent : 
pour 43 p. 109 aux Arnéricains; pour 34 p. 100 aux Britanniques; 


pour 20 p. 100 aux Canadiens. Le siège de la société est à New-York. 
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1931 Si itiative de l'Union minière da Haut Katanga, La pe tion et les prix ont suivi des fluctuations très bru- 
les deux sociétés forment la Calédonickel, Il s'ensuit une réorga- {ales, Le prix est, fin 1951, à 793 F le Kkilogramine, mais il est 
hisation de la production, Un accord, conclu avec l'international mn de rappeler ses Variations principales (francs cou- 
Nisel, réserve à Calédonickel le marché français et limitrophe. rats) : 
En 1947. La société Calédonickel est dissoute, la Calédonia : 7. IRON “yes Las 30 ii nets duc RE RS 
absorbéct RE drones RE 0 ORNE. CE 2 
De 1936 à 1910, — La course aux armements provoque une 1984 ..so.ooososse 0 ; 1999 sonores. 11 M) 
augmentation de la production: 101 ............. 4 40 JG ............ + 1763 
1906 ......se..r.e 4 1997 soosocssos.oe 22 18 
Fu Nouvelle-Calédonie en 1940. la production est de TL PONOR ONE À 5 5 F0 NT EN ONE) 28 62 
8.700 tonnes de imattes et de 460.000 tonnes de minerai, dont LOTS 1 ic 7748 +009 7 A “OT. SES 
üD.O0U tonnes Cp au Japon. 1918 ste 2 CT EUR ES nd der AP EURE. te 
Les pertes se transforment en bénéfices, pour atteindre 20 à 1920. sesavre és SN D TR ia es si 110 
30 p. 100 du ch fre l'affaires en 1936-1940, mais les taux 1922 vus 24 7 50 4 à RTS TT 120/126 
d'amortissements étaient deux fois supérieurs à ceux de Le ORNE PT A . 8 50 EUR ist 190/300 545 
« Falcombridge et quatre fois supérieurs à ceux de Finter- CL, PORT FRA 11 85 Lu PET EU Es 345 
halional Cofbphaniv, LS PRINT ARR 17 30 RD sus atitett MIO 
sde tot noti Le MR TRUE 25 97 10SL sécu co ee. 0285/5906 
Au Canada, augmié ation de Ja produ lion. RU TT © . 2075 PT ARORE SENTE 703 


L'International Company avait absorbé Ja Mond », Par 


contre, une petite société, Ja Falcombridge » était créce. 
Production de la première: 1.000 tonnes par an à 2,5 p. 100. 
Prix 5 cts livre anglaise F O, B. raffinerie. 


100 chiffre d'affaires. 
Production de la seconde: 8.000 tonnes par an à 1,80 p. 100. 
Bénétice déclaré: 32 à 35 p. 100. 


Bénéfice déclaré: 38 p. 


De 1950 à 1945, — La production canadienne va plafonner à 
120.04) tonnes par an. 

Eu Nouvelle-Calédonie, la société « Le Nickel », coupée de 
métropole, est dirigée, de New York, par un ancien adiminis- 
traleur de Calédonia, M. Dewee. 

On fondait à Doniambo et on affinait aux Etats-Unis. 

La production tombe, Le prix est fixé par le gouvernement 
australien, qui achetait toute Ki matte, pour la revendre aux 
Américains. 

1945 à 1920, Cette période se caractérise par une régression 
de la production, faute de charbon et de main-d'œuvre. 


1945. — La production est de 35.100 tonnes de mattes et 
133.00) tonnes de mineral. 

1920 La production est de 6.300 tonnes de mattes et 
138.000 lonnes de minerai, 

La situation de la société « Le Nickel » n’est guère brillante 
el tte société est subventionnée par la caisse de péréquation 
du Nickel, qui prenait à sa charge Ja différence prix revient 
culédonien et prix L N. Q 0. 

Période actuelle. 
Le nickel canadien a pu lentement faire monter les prix du 


nickel. I supporte des risques beaucoup moins grands et pour- 
rait se permettre de les faire baisser à nouveau, sans en souf- 
frir; en effet, le nickel ne représente dans son minerai que 
62,5 p. 100 de la valeur, car il S'y trouve en qualités appré- 
ciables: cuivre, platine, argent, or. Cependant, sa production 
ne suffit pas pour alimenter le marché. Les Américains essaient 
d'en trouver par de nouveaux procédés, Une firme hollandaise 
essaie de mettre en valeur un gisement des Célèbes. Un gise- 
ment aurait été découvert à Vancouver. 

Le compte rendu du plan donne les exportations minières des 
te“rniloires d'outre-mer, en tonnes: 


Nouvelle-Calédonie. 














| 1938 | 1918 | 1919 | 1950 1951 
Nike! | 
MINEFAL ss.cvosese 32.19 %.100 96.510 » 6.90 
Matte ct | 8.052 | 3.670 5.5 | 6.99 5.112 
Minerai de chrome | 12.272 | 70.175 | 102.915 | 73.869 | 93.112 
1 








Analysant la production et les prix du nickel calédonien, 
on se rend compte que le marché a été monopolisé. Est-ce que 
ce monopole à cessé d'exister à l'heure actuelle ? Par ailleurs, 
la Nouvelle-Calédonie a nerdu la deuxième place comme pro- 
ducteur, au profit de l'U, R. S. S. 





En conclusion et si l'on tient compte de la nécessité de pro- 
céder à des investissements en matiere de production miniere, 
il serait possible d'affirmer que: 

1° La France manque de nickel; 

” Les investissements faits au titre de la contre-valeur du 
plan Marshall n'ont pas empêché la France d’être demande- 
resse de nickel au plan international, ce qui a produit une 
mauvaise impressi on ; 

3° La raison de la défaillance de Ja PRRENTE semble être 
surtout la peur de la mévente; 

4° La nécessité d'un équipement hydrauli que est indispen- 
sable ; 

5° Nous ajouterons: les petits mineurs indépendants don 
on ne parle jamais, ou peu, mais qui existent, devraient s Fa) 
niser en coopérative. Ils devraient pouvoir bénéficier de l'hydro- 
électricité et de prêts au titre du plan, avant la grande Compa- 
gnie du nickel; 

6° La compagnie Le Nickel. élant donné l'importance de 
son rôle sur le plan national, devrait ètre transformée en 
société mixte où la nation, représentée par des administrateurs, 
des professionnels, des consommateurs et des autochtones. 
aurait Ja priorilé, Cette transformation permettrait à la nation 
de faire les sacrifices nécessaires sans'arrière-pensée, La ten- 
tation et la pression de la Compagnie canadienne sont trop 
grandes pour qu'il n'en soit pas tenu compte. 

Un écho paru le 30 novembre 1952 nous confirmait cette 
puissance, en annonçant que: 64 tonnes d’explosifs, répartis 
dans 2.0) excavations, sur une longueur de 40 km, ont 
permis, en une seule explosion, de mettre à jour 400.000 tonnes 
de nunerai de nickel et de cuivre, 

Le temps que nous avons passé à l'étude de la société Le 
Nickel n'est pas perdu, car cette compagnie représente vrai- 
inent le pôle central de documentation de l’industrie de Ja 
Nouvelle-Calédonie. 
savoir : 
filiale de la Chrome Company 


Il convient de citer les autres sociétés, 

La “hiebagui, 
Londres ; 

La Société calédonienne du chrome: 

Enfin, en 1951, Ja société Calmet, désirant traiter les 
de nickel, s'est installée en Nouvelle-Calédonie. 


Industrial 


sables 


Production réelle de 1951, 


Pour terminer cette étude de la production, nous citerons 
les chiffres suivants fournis par le ministère du travail, 


Nouvelle-Calédonie : 
Nickel: 


RL NE ecran eu 3.600 tonnes, 


nn 


it 2 OR PE AR serions etes co 0e | DONS 


PORTO DORE Een AMD). ss scene usa su 2.471 
CNRS nos csmes es rise ENS ea. COS — 
Manganèse (en 1919) RTC TT ET ENE ELLE 2.100 — 
IYPSO soon ososoososscoscscssss 109.800 


RÉPARTITION DU PERSONNEL 
Société Le Nickel. 


A, — {1° Centre Nouméa: 

Cadres : 15. 

Employés : 301 hommes, dont 58 Français (8 femmes). 
Manœuvres: Tonkinois, 0; Javanais, 142; indigènes, 2. 
Total: 579. 
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” Le bilan de la Nouvelle-Calédonie apparaît déficit lans les 
939 Centre Volf. statisl ques MTiciel ‘u | à , s cu leu 
dans ce tableau lP bi i-d = 
—— ee 
FRANÇAIS k | ÉTRANGERS Ne le-Calédonie . 
” INDIGÈNES | 
homes. Javanuis. | Louk inoi mp FER UIONS 
drsnéseque À trie | | - —— ee — _—- ; 
Couembout ss. 24 2 J 1 1%) 1991 | 253 
Re se > 9 # $ ARTICLES ET PAYS | 1998 | 
Mo Es dites 1 2s a » | l'mels. | 6 mel, | 52 mais. | 6 meh 
\oh (bureaux, ateliers). 12 , — | 
LL CEE 87 2 1 9 LU — Quavrirés au fotal | 
FE V2 117 4 | Da Lis; 10m 49 
1 
ee — ——— | | 
6 IE Er : | Principales narchandises. | 
B. — Société « La Thiebaghi », filiale de « La Chrome C. Ind. | | 
Londres », exXp:oilation de minerai à haute teneur, direciement rio naiséetes Nul 2582, 1.051 2.438 1.50 
commercialisable. Farine de tromeni........ Gi 1.221 586 AL EUT 
CL | EE sorte 1.567 ".[hM) 54 | 113 | “+ 
r : ; . Vins et apérilifs @ \ 1: 1.4 1.109 001 4) 
RÉPAREITION DU PERSONNEL (début 1954). Cinouts et liante … » 8,29 139! 10.400 "Sy 
= - a me Combustbbles [ninéraux s 
| | | | TT SRE 137.607 | 68.061 | 22.18S! SS.596 19 
FRANÇAIS | TONKINOIS | JAVANAIS | INDIGÈNES | NIAOULI (4) Produits pétroiier<........ 1254! 12.93 7 8 | 15.681 | 8.917 
Da NiReLE . | Bois et ouvrages en bois, | 29%! 2.319 GA! J.195 | ‘11 
| | | Ln : : ; . | | | 
dis . | | Tissus et couvertures de | | à | 
PONS ss JS 152 | 67 40 18 Re ne LD, — don | o1 18 ii 155 45 
Jour 5 gi 57 63 | 33 96 Produits sidérurgiques, | | | | | 
| sir = : ss fers et ac'ers....... ss! 2 2.66 | 610) 169! 2.52 
lotaux. | 192 | 999 (316 fond + 283 jour) Ouvrages en métaux...... | 2 66 (fs) 1.151 | 113 1634 
PET | 
i li v: jz nés s le r " | 
1) Niaouli Javanais nés dans le pays. Principaux fournisseurs. | | 
TT NP PUNTO | om! 1390! 6520! 92570 | 12027 
\u début de l'année 1952, l'effectif se trouve ainsi modifié : Pays France d'outre-mer, | 959! _i + ISlO! 3.817 | 24154 
ro : A ei 4 « * ustralie | 122.02 2.U1S 21.902! 92.117 ni. =# 
lonkinois : 171; Javanais: 78; indigènes: 58; Européens: 143. Le #1 lépendanres | bri. + 
er - ! ; ulres dépen es br ; + nt 
lotal: 450, LANMINES soc 12.315 a: 211 o) 311 105 
PTT. . - ; , ats s ve 3.480 1.203 1.320 5.433 | 928.13 
C. — Société calédonienne du chrome. pri sident directeur EUSUMS  ooissosves cos - 4 15.4 | 1:51 
senéral: Henri Lafleur, conseiller de la République. IL — Vaseuns au total! | 
Extraction de chrome: enrichissement par lavage et tami- {millions de francs du | is | 
ue, CL RP 156,6 | ide) 100,5 | 1.025,3 | 710,3 
1 1 
RÉPARTITION ‘DU PERSONNEL | 
_ ; — Principales marchandises. | | 
Ï 1 
FRANÇAIS ASIATIQUES | INDIGÈNES Le NE CE NP PET DE D CUT | $,7 0,9 a 1 19,4 
ie — — —— ————— | —— -—— Farine de fromen n,1 53,1 12,2 | 18,2 
| SUD nés adtieh sue sut 2,6 | 17,1 s,2 | 9,2 
Form scie sshue ÿ 76 9 Vins et apéritif 1,7 26,5 15,4 | 11,7 
Jour sa Sovtiashe 71 42 ” Ciments et liants 2,1 11,6 CYR 8,6 
F ———— — | —- | ——— —— Combu-tbles 
Total global... 29 DOMRUE sus ddoirisr de dires 16,4 16 2 15,0 77,9 102,3 
= Produits pétrolier<:........ | 6,3 91,1 240,1 1X 0 29,4 
| : PU 3 # RAT ' Bois et ouvriges de bois 3,7 16,5 8,0 16.4 19 0 
La main-d'œuvre asiatique (Javanais et Tonkinois) recrutée Tissus et couvertures de | 
ir mode contractuel n'ayant pu, du fait des hostilités, être LEE PR PT 3,2 91,1 11,6 12,0 10,6 
lapatriée en fin de contrat, est restée sur place, obtenant sa Produits sidérurgiques, d 
rtsidence libre. fofs el aciers... 1,9 21,6 68 21.6 26,7 
Ouvrages en ms“taux...…. 19,1 120,6 68,9 150,2 11,5 
Pétrole. — D'après M. Pomeyrol, c’est dans la région de 
Louaro qu'il y aurait des chances de trouver du pétrole. Prbdiogs 
à, 45 76" . fs 2 >s" de { “se 
Une société de recherche du pétrole a été créée en 1952, avec ROVERE FRERE TR. 
un capits inze illi ; à francs C KP pe AP . 
mn. ipital de quinze millions de fran s C. F. P., 65 p. 100 étant NÉ Le ST Le: Al 2975! 1725! 3108 241,6 
ouserits par 1e bureau des recherches du pétrole de Paris, Pays France outre-mer... 110 518 n} * 13,3 3 4 
lp. 100 par le budget du territoire, 20 p. 400 par les intérêts RON cent ss aus dà 18,8 | 200,3 97! 2719 158,2 
j'ivés néocalédoniens. Autres d'pendances bri- 
Le bureau des recherches du pétrole de Paris a proposé d'at- tanniques .......... ……. 5,6 » 1,2 5,2 2,1 
l'ibuer au territoire une somme représentant 3 p. 100 des pro- Eiats-Unis ................ 1,2, 157,1 178,7 227,0 12,5 
duits extraits et 12 p. 100 de participation aux bénéfices, ainsi 
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Nourelle-Calédonie. 


Il Xportations, 





























| 1950 | 1951 1952 
ICLES ET PAYS | {as em 
| 12 mois 6 mois. |! #2 mor 6 mois, 
{ - - —— — 
| | : 
Les 
OU ANTITI 1 O1a1 | | 
co. | 993.959 | 97.599 | 55.868 | 140.289 85,1% 
1 
| | 
l ) ] duit 
| | 
Re LEURS | 2.195 | 266:| 1.50 2.387 589 
RC RS | 1.768 | 1.66 | nil 1.376 621 
matt | so | 6909! 23530 1.112 195 
} . . »4" . .  j 
minerai). | 92,409 | » | 8151. 6.060 | 92811 
minera ss... | 42.272! 73.669! 36.22! 93142 | 48.169 
TON ENT RENE | 5S | 131 | 275 60: 72 
| | se 
| | 
ER | 
| | 
| 
: 16.063 | 18.103! 15.042] 28.809 28,116 
France outre-mer... | 211 | 148 | 276 692 09 
O sorootoces SPP CR 1.30 » | : un 
ROAD séicossiiences ss ds | 6.45: | 13.259 | , 2.895 
RORU IS nacre ces | 914588 | 52.109! 23.112 98.373 
cs. | 17.115 | » » 8.7:1 20.697 
VALEURS au al | | 
ons de du 
MO mrssnsesererte 116,5 | 022 a18,1 GSS.,3 116,8 
pau roduit | 
RTE € 5,2 | 27.3 2,6 35 9 6,3 
fédérer sis 12,1 | A | ÿ 1,2 10,1 39,0 
ARE rsssces 91,4 1 2528) 44191 259,7 341,8 
| ‘ cos.rste ),2 , 3,1 19,1 
mineral)... | 17: 122,3 € ,7 155,8 97.2 
1,0 | 6,7 6,5 110 2,0 
| 
| 
( | 
| | 
. | 6S,0 DNARC 259,9 179,1 18,0 
F1 1 1 si 0,6 19,11 12 "6 10,5 
.. | 19.3 | » | » » 
IC soossoossemsseeee 1,2 | 128! 125 16,9 8,1 
RER So enarisshestes | 12,0 | 80,6 | 59,8 128,1 En, 
fonc sta in TRS À 3,6 | » | » 10,8 11,0 
é | ES TRIER 2 
Cependant, comime 6n peut le remarquer, tous les produits 


sont pas mentionnés, On à retenu que les me Nous 


pu apporter les renseignements complémentaires sui- 








EXPORTATIONS 


1919 | 1950 
Poids | Valeur, 


RE , 


Poids, | Vakeur, 
Quintaux. |! | Quintaux. 


rves de viande.. | 300 | 1.314.000 | 819 | 5-105.000 











uigmentation est due en partie à la guerre d'Indochine 
l'approvisionnement des troupes. 








| 19,9 | 1950 
Poids Valeur | Poids. ” Vakur, 
Quintaux. | Quintaux, 
veaux, moutons 20 | 303.000 102 620,000 
* 1 1 2. ACTA 3.203 3. 815,000 3.150 2.095.000 
ie de Hiouali..., ! 69 +07 ,.000 30 109,000 
de mMntsl, à | | 308 282.000 

















Ferrailles, — Durant l'année 1951: 2.314 tonnes de ferr 
ont été expédiées à destination du Japon. 


Commerce. — Importations autos. — Au cours des trois ] 
miers mois de 1932, 166 véhicules automobiles ont été import: 
en Nouvelle-Calédonie, représentant une valeur de 27 null 
de francs C. F. P. 

Pour le premier trimestre 1951, 146 voitures avaient été jm 
tées, pour une valeur de 20.792.000 francs C. F, P, (1 


Situation à l'égard des principaux fournisseurs (1951). — Si 
l'on examine cette Situation, on s'aperçoit que le déficit en 
valeur à lieu surtout à l'égard de l'Australie et des Etats-Ur 

En ce qui concerne l'Australie, un avis paru au mois d'août 
1952 annoncait l'interdiction de l'importation des peaux calé. 
doniennes, en fonction d'une politique générale de réduction 
des importations. 

Il existe un accord financier, appelé Accord Lafleur, qui con- 
siste à solder en devises la différence de la balance des comptes 
de chaque année déficitaire, Cet accord était valable jusqu'au 
30 juin 1951. IL a été prorogé. 

Il semble qu'il n'ait d'ailleurs pe toujours été respecté: en 
tout cas, au deuxième trimestre de 1952, les achats de denrées 
de première nécessité devenaient impossibles, faute de devis 

Certains commereants demandent à acheter et vendre ave: 
le Japon. Le conseil général, en juin 1952, à sg me l'extension 
au tarif minimum de différentes marchandises dont: ciments 
tissus de soie, coton, chaussures, carreaux, vaisselle, verreries 
tôles, articles de ménage, jouets. 

D'une étude présentée par l'encyclopédie d'outre-mer, nous 
extravons quelques chiffres concernant le commerce de la \ou- 
velle-Calédonie : 


, 


Mouvement des navires. 















































Entrées. 
NAVIRES | | NAVIRES 
: ES LyauGE NETIE | * *? [JAUGE NETTE | PASSAGERS 
franças. | | étrangers. 
éasa: SE: IR + : . Hékelh nslr  fs ED, ME à 
61 | 76.172 | 69 279.310 2.272 
_— U D --— 
Sorties, 
NAVIRES | |wavines | | 
î + | 4 he F3 AE EE NE‘ | S ERS 
bosonle: [rau0z NETTE | … étrangers, JAUGE NETTE | PASSAGF 
grue so à Ne Te D D no oh de gg Po é 
63 66.049 63 269.962 1.800 
Mouvement des imporlations. — 1950: 117.566 tonnes, valant 


752.496.000 ; 1951: 148.764 tonnes, valant 1.027.290.000. 

L'accroissement enregistré en tonnage et en valeur est du, 
notamment, à l'importation de biens d'équipement coûteux, 
importés au titre du plan d'équipement, du plan Marshall et à 
l'augmentation des prix. 


Répartition des importations. — Produits alimentaires: 17.120 
tonnes valant 244,1 millions: matières premières: 121.520 tonnes 
valant 205,5 millions; objets fabriqués: 9.824 tonnes valant 
576,6 millions, 


Principaux fournisseurs, — France: 22.470 tonnes, valant 
110,790 millions de francs C. F. P.; territoires français d’outre- 
mer: 3.600 tonnes, valant 39,338 millions! Aüstralie: 92.117 
tonnes, valant 274,923 millions; U. S. A.: 15.433 tonnes, valant 
227.034 millions; autres pays étrangers: 14.884 tonnes, valant 
75.025 millions, 


Principales marchandises importées, — Australie: produits ali- 
mentaires (farine, sucre, riz, lait, pommes de terre), eharbon 
pour la fonderie de nickel; U, S. A.: biens d'équipement, hydro- 
carbures, bois. 


nt 


Mouvement des erporlations. — 1950: 97.539 tonnes, val 
519,975 millions ; 1951: 140.289 tonnes, valant 688,304 million 

L'accroissement est dà essentiellement à l'augmentation et à 
la valorisation de la production minière, 


(1) Marchés coloniaux du 23 août 1952, 
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t 
Principaux clients : 
RER ; Les route: 
France : 976.576 millions. Presque la lotalhité de Ja produc- 
tion du nickel, du café, du coprah et des trocas, La dernière statistique que nous ayens date de ! stis 
lerritoires français d'outre-mer: 12.573 millions. denne les chiffres suivants: , 
U. S. A.: 128.097 mibions. — Minerai de manganèse et Ja plus 
grande partie du minerai de chrome, ne — 
Australie: 16.917 millions. Peaux et un peu de minerai. sotèeuvi 
Etranger: 94.221 muüllions. NATURE DES ROUTES | 
Le déficit de la balance commerciale, malgré Faccroissement Lu » eines 
sensible des exportations, ressort à 538.986.000 F C. F. P., supf . | - EL 
rieur de 106.463.000 à celui de 1930. HN provient des arrivages hibo 
importants de biens d'équipement et, surtout, de Ja hausse R ? coudr , 
considérable du prix des produits importés qui dépasse laug Rout. los mpierrée 
juentation du prix des produits exportés. Routes mn | | 
Ce déficit est, d’ailleurs, en partie comblé pat les dépenses \ ) ù Se 0 | : Fe 
de la métropole dans le territoire, qui se sont élevées, pour 1051, ’ : É grandi oui 
à 289.819.286 F C. F. P., se réparlissant ainsi: | ss Le 
CR SO EP OP PE PE TP PIN ET 131.06909.724 lolal......... à. 121 


Budget de lElat (armée, marine, gendarmerie, 


magistrature, OC.) 4. sosccoopmonsessos godes se cie o 158. 119,564 
NOR RP 289 .819.2S8 
Situalion du commerce local. — Cette situation est carac- 


térisée par le grand nombre de commerçants locaux, comme 
J'indique le tableau suivant: 


Commerces patentes au 17 avril 1992. 











| 
INTÉRIEUR | TOTAL 





NOUMÉA 
li. | MOTO TPM sù 726 EX | 1.279 
EE cs doc cd el 512 QU 
INdOCRINOÏS ss... 0 de HN] 69 2») 
Rss secs is es ‘ 52 15 70 
DR is cdd césasé 97 19 76 
TOR ss ces sssdins 992 1.251 | 2.243 








Pour une moyenne de 60.000 habitants, il y a donc { commer- 
gant pour 25 habitants. 


V. — LES TRANSPORTS 
Ports. 


Il existe plusieurs warfs privés pour le chargement des mine- 
rais à Thio-Nehoue-Paagouimene, mais le seul grand port est 
celui de Nouméa. 

Les crédits du plan en ont permis lamélioration, qui est en 
cours. Une nouvelle cale de halage pour navires de 1.000 
tonnes doit être édifiée. Le ber métallique est en fabrication en 
France. 

Le compte rendu du plan précise: : 

« Les deux quais de Nouméa sont terminés, ainsi qu'un hangar 
de 1.000 mètres carrés sur le petit quai. Deux hangars de 2.400 
mètres ont été livrés, dont le montage est commencé. La cons- 
truction du warf de Thio et les opérations de halisige du port 
ont été poursuivies. » 

La liaison maritime est assurée avec la métropole par la Com- 
pagnie des messageries maritimes. Le vovage dure soixante- 
quinze jours. En 1951, il a eu neuf voyages. 


Mouvement des navires. 


Marchandises (en milliers de tonnes). 











1950 1951 1902 
1938 | - | | —— 
6 mois. } #2 mois | 6 mors. | 12 mois.| 6 mors. 
Nombre de navires en- 

MOS hnnsnsisherene cl 61 209 163 296 047 251 
0 Se SN «! 54 151 J19 24 910 251 
Marchandises : 

Débarquées .......! 344,3 | 152,1 262,2 | 154,5 | 376,9 | 280,4 

Embarquées ...... 110,9 37,1 106,9 60,7 153,9 90 
Nombre de passagers: 

Débarqués ........ » 706 » » 1.408 | 345 

Embarqués ....... ù 2.101 » » 1.433 | 322 





























Il apparait que, depuis, une amélioration à élé obtenue, qui 
a été poursuivie, les uns disent avee le matériel racheté aux 
Américains, les autres avec du matériel routier commandé et 
hvré. Cetle dernière position est celle du compte rendu du 


plan. 
Une autre Somme nous donne, pour 1948-1949 


1.034 kilomètres de routes prinéipales 
1.500) Kilometres de chemins secondaires. 


6 métres «dk largeur : 


Les ponts. 


En général du type passerelle submersible, ils ont été cons- 
truits où entretenus, mais il reste encore au moins une douzaine 
de points desservis par des bacs, 


Transports intéricurs, 


Ceux-e1 sont assurés, pour les voyageurs et les marchandises, 
par le cabotage et par des camions et autocars, Le chemia de fer 
de Nouméa à Paila à été supprimé en 1939, à cause de son 


déficit, 


Liaisons aériennes. 


Jusqu'au début de 1951, la Nouvelle-Calédonie bénéficiait 
d'une liaison aérienne bihebdomadaire avec les escales de la 
Pan American Airways. Les avions de cetle compagnie avant 
augmenté de puissance, brülent l'escale de la Nouvelle-Calédonie 
qui ne peut les recevoir. 

Les compagnies étrangères assurent a correspondance à 
Svdnev ou à Suva et des Jiuisons avec les voisins anglo-saxons 
el les Nouvelles-Hébrides, 


Télécommunications. 


Une nouvelle stalion, dotée de matériel neuf, ée dernier acheté 
sur les crédits F. EL D. E. $., sera construile dans Ja yresqu'ile 
de Oueino, l'ancienne Station de Fartillerie ne convenant plus 
à la technique moderne. 

Le volume du trafic radioélectrique se maintient à un niveau 
constant depuis 1947, avec une pointe en 1950-1951. 

Le service radiomarilime continue à se développer et semh'e 
répondre à un réel besoin, Nouméa assure le service rad'o- 
électrique avec les navires. 

Le matériel radioélectrique des îles formant les dépendances 
vient d'être achevé. 

Une liaison provisoirement réservée au trafic officiel à été 
établie entre Nouméa et l'île Wallis; une liaison téléphonique 
commerciale pourrait être élablie avec les îles Loyauté. 


VI. — RECETTES DOUANIÈRES 


Les recettes douanières se sont élevées, pour l’année 1951, à 
168.300.000 F €. F, P., contre 119.100.000 pour la période eorr-s- 
pondante de 1950. Cependant, ces recettes manquent, par rapport 
aux prévisions, une différence en moins, d’une million de francs 
environ. En effet, malgré un dépassement des droits et taxes à 
l'importation ainsi que des droits de consommation intérieure, 
le volume des exportations des mattes et minerais n’a pas 
permis à ce jour d'atteindre les recettes escomptées sur ce d 
pilre. 

H semble que, pour 1952, les recettes subiront un ac-:roisse- 
ment important, de l’ordre de 20 p. 100, 
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Les 1.600 millions (35,4 p. 100) affectés à l'infrastructure 
VIL LE PLAN sont répartis ainsi: 
ne AT à OP PP TERRE CPC 43 p. 190, 
‘ Ports 18 — 
siblon de malt 2 FRA LE : fT. DETTE EEE LE IE LEE TELE ET EEE Fr 
] pi [l 1 lerni à 0 1 € d'e ju. pt ” il a. fait 1: eff rt Aéronautique ARS de À gr PE be SA AR à 6 Sd 
partcunerermen HIDportant, pour ja Nouvelle-Calédo lie, compte Transmissions 33 
tenu du rapport entre le montant de sa population et ceiui des ; PPS ANTIUR db (LR TR 
ts rdés au titre du F.ILD.E.S ere 
« li i ] F4 iu } I I Ï . 100 P. 100. 
Le tableau suivant, établi au 90 juin 1952, et valable depuis la La dotation de 2.300 millions affectée à l'équipement soci:l 
création du F.LD.E.S., donne une idée de ceite situation. (59 p. 100) est répartie entre la santé: 18 p. 100, l'enseign 
inent 18 p. 100, et les travaux urbains et ruraux 64 p. 160 
= = RES anse Hé (adductions d'eau et aménagement de Nouméa), 
2e |! 
E à | f VII, — Le Franc C. F. P. 
RUBRIQUES si à P. 100 | a P. 100 
5 s | à Le franc C, F. P. à été créé le 20 décembre 1945. Cette mesure 
D » | a élé prise pour éviter que les effets de Ja dévæiuation du 
Fe + Ron. Rte RE. de franc métropoiitain ne s’étendissent à des territoires placés, 
| | | en fait, dans une zone économique dépendant de la livre où 
} | | du dollar. Les importations proviennent en majeure partie de 
4. Production et énergie... 6178 | 138 | 5311 | 11,1 l'Australie, de la Nouvelle-Zélande et des U. $. A. 
2. INIMRBIPUQÈNTS {5e 1.660,9 29,4 | 950,6 | 31,1 Fixé au début à 2,40, puis à 4,32, passé à 5,48 le 27 avril 1949, 
3. Equipement social....,.... 2.286 | 19 1.571,6 | 51,5 Jors de l'opération monétaire des 17 et 19 septembre 1919, «4 
L 4 . 4 tralo I | 1 £ | » à . à é 
4. Dépenses généraies........ sh 2 1,8 | 1014 | 3,3 valeur est restée pratiquement liée à celle du france métropo- 
di: le “at à 2 litain 
RP Ur de 10,2 1009 | 3.060,7 14 7 « gén, ad e . 
| | u ' Le france C. F. P. vaut actuellement 5,50, F métropolitains, re 
= EEE dollar vaut 63,63 F C. F. P., la livre sterling 178,16 F C. F. P., 
la livre australienne 142,53 F C. F. P. 
En ce qui concerne les autorisations de programme : La métropole achète les produits aux cours mondiaux. Depuis 
i 1947, elle laisse la libre disposition des devises pren les 
Sur ies 690 millions (13,8 p. 100) consacrés à la production ventes à l'étranger, et elle convertit en devises le produit 
et à l'énergie, 60 p. 100 sont affectés à la production agricole, ventes faites en France. 
Un etlort particulier concerne l'élevage (21 p. 100) et les Le contrôle des changes est maintenu en Nouvelle-Caiédonie, 
Iines (10 p. HW). L'équipement électrique représente environ mais les opérations de transferts C. F. P. en francs métropoii- 
5 p. 10, lains et inversement, sont libres. 
IX. — MONMIE 


Evolulion monetaire. 





älets en circulation, — Dépôts en banque. — Caisse d'épargne. 











































































































€ pee me D — 
1933 | 1947 | 19:38 1919 190 1951 1952 
DÉSIGNATION _ hnrsente : PE, EE Re imnstthshgis soirées Ù mme ar semenene + 
Dérembre | Décembre | Décembre Décembre | Décembre Octobre ovemnvore Décembre Jauvier Février Mars. Avril 
” RS 7 net Panerd Loue us Lomme Roman comes Loromuns Lara ot Boot Mot 
(Millions de francs du territoire, saui indicalion contraire.) 
Nouvelle { ulédonie. | 
Billets en circulation 53 258 29 202 922 310 312 369 HA 03 » » 
pépot en banque.......e n ie | RON LAN | 273 373 92 Hal 096 016 403 » 
La { dit PATENE. ss. ” 113 | 1560 154 73 179 179 » » » » » 
6 PRES CR » 728 | 806 719 773 392 M3 » » » » » 
X. — PriX. COUT DE LA VIE | 
Nous indiquons ci-dessous plusieurs indices: 
1° L'indice général européen ; 
2 Le prix de diverses denrées (alimentation, habillement...) au mois. d'août 1952, 
Indice général européen, 
] 
En — —— — — | a ——— — —— — — 
1915 19:6 1917 191s 1919 1950 1951 1952 
BASE es a | me dre ———————— 
æ v er v ® œ È o © L 
INDICES 100 5 5 £ 5 nc] = . & 4 5 Â S < 
s 5 8 8 8 & =] & 3 6 8 s = 
à D D e ® & & K L.. 2 v % a . 
HA: D d 3 D: 3 2 A 3 £ 
act ä à à è à ë £ 3 $ 4 < 
Éri = mms bshéhhdil si “ hbiéiehons séisme T'stihined E mére vsmpmonnts À lessons m——— | comment] mme | 
Nouméa. | 
indice général européen... » 399 126 181 127 526 515 601 co? 623 G53 C5 676 719 
L 
Dont { 
Alimentation ..u.ssvososs, ” v 559 612 687 619 677 727 722 76 821 822 831 866 
Habillement ...sssssocccose L Ù » 13 S33 933 1.019 | 1.022 1.017 1.071 1.050 1977 | 1.059 1.2 
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Mois d'août 192. 





















































| | 
| | 
| | 
! PRODUITS S H. C B. k. O0 BALLANDE | PRIX MAINGLE!|  QUANTITÉS PRIX MOYEN | IOTAL 
LOL) | 
Que ne ses — . —————— _— smart dut né … nn Le ts _— — — — 
Alimentat:on | 
a 
à | | 
“" FUN à PT PAS POP SPP PET TL PP PRE 101 102,20 | a9,11 » 12 kg & .71 1.200 24 
; CAC M tie nasersed NAN JSPFONRENECR 1:43,25 133,25 133,29 » 12 kg 133,25 1.20% 
; Marine: 00.500 bei déesse tres dois 13,90 13,90 | 153,90 » 36 kg 13.90 00.10 
Po DRPOPEPORERTT Miscndbisaie iles dois Bo 105,40 » » 6 ks 05°) 371 0 
Graisse de Porc... RENTE TRY 0 60 Ù 6) Gi) %4 kg G 1.140 
41, Cr OR I rss resorts » 0),70 OÙ, 10 » 12 kg 4,55 606,69 
SA HariCDEEr SCOR... dons sesceeseses ….. » » D , 2 ky 3% HyEE 
| Iluile non logée és sou des idees sos. i » n b1,54 12 htre D1,51 Gr 18 
UN: "CH PEN PTIT TILL TTC PPT ECC » ” Ù 141.50 36 litres 14,50 9.292 4) 
. lait Nestlé en hoite............ SE ORSRE IPS PT 16,10 15,30 15,15 , 54) boites 13.61 786, 5) 
p Lentilles larges....... Pt Re NE PRE nés » 19,50 33 » 12 kg 31,25 7 
de. Léuumes frais.......... échos est ares dis ” Ù 5 730 paquets 5 3.6 
ŒUR nsc drthresosomécmenesdtésansashsisiadhece 40 , Gi) @) 20 douz, 6,5 :. 166,10 
CRÉRRR Tilt re crane seitesss trees 15,15 - 15,10 15.50 , 24 kg 14,2 Jr? 
| POI sn crontenvienvesnsbsecrétis ameser thus ” » 11.40 6 kg 1:.50 7. #4) 
Pätes alimentuires............ CET REAT Les 20 30,30 30,30 n #6 kg 30 20) 1.08, 209 
POiR COR so né dde états évrcihe ns » 28 30 » 12 kg 29 34S 
POS éeds ones scie dvico este: » pe » » 10 ky 2% 2) 
Poisson frais....... soso des dise vessie che de ” Ù ” 30 50 kg 30 1.:#0 
al PO RE ess dud ce su di PR PS ER EP 25 » 30 » 10 kg 97 0 77 
PO 06 MOTO, écoccorvoev oc de Avidted LP 12 11 12,10 » VA ke 11.K0 2,9: 
REP RR  nrsnénes etes Venu iimessodcehesn 16,70 1,95 19.25 » 60 ky 17.0 Los 
Dre. à 4 PORT ET Re PORT REINE ET 17,3 17,30 17,20 » 00 ke 17,28 1.555,20 
NEIL BOSS... soon ssssesrsmsseee …. 4,9% 1. 4 » 2 ke K 64) 
Set Miss PPT TPE PIRE CU DES -EUEIEE DONERE NE 5,70 ».70 6.50 » 6 kg Fr, 90 45.40 
CHOC ir metnssandisrvenihastéss der s {to 111.80 12» » 12 kg 1 6,60 1.529 20 
lapioca (paquet de 250 gr'..............sessse » 15 15,25 n 21 paquets 13,1? HI S3 
Thé oriental (paquet de 1/2 1b)...... EPP CP ; 36 35,90 » 12 paquets 36 1:32 
VI de étaient ss PE APR » , « 10.70 W3 ke 0,70 15.83 70 
ti. 2 EN GC POP PI ET 18,75 19,10 21.50 » 265 litres 19 88 7.256,20 
ds: bœuf à la gelée ‘boite ae 500 gr)............. 21,35 99,30 29,35 » 50 boîtes 2% 1. 166,50 
= Confiture d'Australie thoile de :06 gr)........ 19,16 9%). 10 20 » 100 boites 199, 1. 
Petits pois moyens ou nature ‘boite de 500 gr » 15.75 15 à 3% hoîtes 15.47 368 88 
. Pilchards à la tomate {boite de 14 0z)...... . X,25 90,25 % n 50 boites 21 50 1.05% 
rl SAUMON FOUSE..........sssousssseuss ccossecee 60 F1 47 » % boiles 50,66 1.215 8% 
” —— 
64.6 22 
Entretien. Ro 
+ 
, 
, L Ampou'es électriques 40 B.........osccvsess 35 5 21 6 amp 26 157.06 
pe AIT PORT bind hair bu au dudit 10 8,60 8,75 94 paquets 41! M8 64 
. Charbon de bois (20 kg)........ Fiscal 84,61 » 81.1 94 sacs 83.01 1.00 9% 
Bois à 'DFONP....... oc e sonne ee » » » 195 1> sacs Ps 3.000 
— Lessive th... ARR TRE OPEN etes ET 5 16,25 19 re 4 ke 17.62 11.1 
Pétrole (la touque de 18 1}............... PPELE 169 169 16,75 10 touqnes 164,91 1.689,10 
SAVON (Morceau de AUO gh...sosssssonsssssne 10,45 10,80 10,80 72 mor 10.68 768.06 
TS 7" 1" bn SR RUE De one » 155 112 5kE 123.50 7 50 
CU Rd da dé scans 330 162 136 5 kg 156 «4) 
st —_ 
10.156.556 
Habillement. S 
Couverttire de coton.........0600 PP OTTECT LT 430 920 2 { couv 125 175 
mines AR A Red a du GR ST 103 10S 109,28 20 m 108 42 9 168 10 
41 Shuling à moustiquaire en 1 m 9......... .…. ” » 97,50 12 m 91.50 1.170 
Dune ss te. nr mnt revé ua née vai 94,50 ” 118,92 2%) m 106,71 2 124.20 
—— Percale imprimée (100 cm)......... hosdssbés LOL 58 79 24 m 64,3 1.513,92 
déphir en 80 cm....... hd tiédodiossives st ds S 57,50 o2 30 m 66.50 1,0%, 
5 Ds — 
à bnissil 9.156,52 
— Pharmacie. F. L. Énus 
Alcool dénaturé non 10gé.......s.ssssccsous 22 22 85 25 2 litres 99 5 975, 40 
ACCRU. area sensé ans ee ets nme 6 + 11% 133,60 100 85 a; 1 litre 103,5? 105.52 
715 leinture d’iode flacon de 250 g1............. ; » » » 54) 50 ZA y 1) 0 
Colon hydrophile (paquet de 250 g)........ se » » » 350  : 39% 3 ke 37 o<1 
VOLS DNS, it nues e déte à hs asue » » » 15 9,10 6 boites 12 05 72 20 
th PRES 
1.2 1.182,22 
ES = EEE = matt: 
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XI. — SALAIRES 
LL deux tableaux suivants indiquent les variations de salaires, 
Le prenner se référe à la période située entre le 1% mai 1947 et le 1% décembre 1949. Le second, beaucoup plus court, n'est 
pas complet et n'a qu'une valeur d'indication, mais il possède le mérite d'ètre assez récent, 
1° Varialion des salaires minima de 1947-1949. (En francs €. F. P.) 
DATE D'APPLICATION : | DATE D'APPLICATION : DATE D'APPLICATION 
e 047 er ce ra r 
CATÉLORIES PROFESSIONNELLES sal cata ones tés 
| Salaire horaire Salaire mensuel ! Salaire horaire. Salaire mensuel ! Salaire horaire 1: Salaire mensuet 
> Er RE PE RER CES SERRE NET 2 er ele, PRE AR. 
Première catégorie. 
(Manguvre ordinaire.) 
A l'embauche 
URSS NN NP RE PONTS EP Te 20) » 21 » 25,2 » 
PR LT PÉNRRRE ot Cr OR QUE °] » 95,9 » M8 , 
Après trois ins d'ancienneté | 
Moins di POTTER D DONNE DORr sc. 21 , 29,2 » 29 on 
CU SE PEN TS EE Re 22 » 26,: » JU . 
Deurième calégorie, 
Mançguvre spécialisé.) 
A l'embauche... npadoocssrohépbéereudricecosdécsé … 39 “ 276 » 97.6 ” 
APrOS -APOIS (MO d'anClORHOl sis ess s soso he de 1 » Je 4 » 39,95 » 
Service de santé: femme de service... so. socvooossee » h.100 » 5.280 45 , 
Cuisinière, lingère, matelassière. .......5v0.00s0..000e » 4.800 » 9.760 20 ” 
CRRR MD DRAC See SE retirer rer é h 4.800 " 0.760 ” » 
Trorsieme ratégorie 
Peintre, vitrier, conducteur de camion.) 
Chef d'équipe routier et P. T. FT, mécanicien. ........ 29 5.10 00 6.180 » . 
Menuisier, gardien-Chef de phare. ..1....6. soso . ” “ » Û “ , 
Qualneme  calégorie 
Macon, ferrailieurs, menuisier.) 
Ferblantier, électricien, conducteur engin, mécanicien 
CRAMRQUR, ris there til ueatiiostrsc dites . 27 5.800 32,4 6.960 e L 
Cinquième catégorie 
Chef de chantier, contremaitre, surveillant mécanicien 
spécialisé, ouvrier d'aleiier MÉCaniIqUue. ..sssssrsese … à 6.500 36 7.800 » . 
Siñèéme cCalégorie. 
Contremaitre atelier mécanique, chef de grand chantier » 7.000 » 8.100 » s 
Immigrants et autochtones (logement en plus).sssssss.e » s » » 8,5 à 14 . 


























90 Salaires moyens mensuels à Nouméa en août 1952 
correspondant à un indice du coût de la vie de GOL.S11. 

Manœuvre à l'embauche, 8.383. 

Manœuvre après trois mois, 9.327. 

Ouvrier spécialisé (embauche), 10.326. 

Ouvrier spécialisé (après trois mois), 11.814, 

Employé de bureau (pointeur), 11.814, 

Ces chiffres s'entendent en francs C. F, P. et pour une durée 

de travail de 188 heures. 


A la simple lecture de ces tableaux, il est difficile de porter 
un jugement, Il faut noter cependant que les salaires des immi- 
vrants et des autochtones sont égaux à la moitié des salaires 
des employés d'origine européenne de Nouméa. I y a là un 
gros problème qu'il faudrait étudier de plus près; on se 
demande, en effet, comment des immigrants, même logés, ou 
des autochtones, peuvent vivre avec des salaires aussi différents 
des autres couches de la population. On peut s'expliquer pour- 
quoi existe un manque de main-d'œuvre, 

Les allocations familiales étaient versées, en fin 1949, suivant 
un tarif allant de 1.013 F pour un enfant à 5.828 F pour cinq 
enfants. Il existe la prime à la naissance. 

La législation métropolitaine sur les accidents du travail est 
appliquée depuis 1949, 





Des conventions collectives existent, depuis 1937, pour le 
commerce, la métallurgie, l'industrie minière, l'imprimerie. Ces 
conventions ont été étendues. Il y a lieu d'ajouter les conven- 
tions de la pharmacie, de la boulangerie, de la boucherie, de 
la cordonnerie. La loi de quarante heures a été introduite en 
1951. 


Syndicats. 


Les syndicats ouvriers, qui sont rattachés plus où moins aux 
centrales métropolitaines et dont certains sont autonomrs, 
groupent 1.700 ouvriers, 350 employés, 450 fonctionnaires. 

Les employeurs ont constitué une fédération patronale qui 
groupe, d'une part, les syndicats de négociants, de commer- 
çants négociants, de commerçants détaillants, de volontaires 
commerçants, des entrepreneurs de Nouvelle-Calédonie petits 
miniers et, d'autre part, sous la direction d’un bureau composé 
des représentants des plus grands intérêts locaux: établisse- 
ments Ballande, société Le Nickel, notamment, plusieurs sec- 
tions (commerce, usines, armement, professions libérales, 
industries). 

L'organisme est représentatif, mais il n'est pas démocratique; 
en cela, il représente la structure sociale de l'ile, qui peut s8 
caractériser par la domination de deux ou trois grandes soci£- 
tés. 
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Bibliograpli l rérise!s ment pre ‘ \ , ét " HS 
XII. — SITUATION SOCIALE par les ouvrages suivant 
La France au Pac que { ‘ lu a 
a) Sudualion sanilatre. J. Bourgeau 
L'assistance publique n'est pas orgalusee. Des « ‘rs sont La Géographie 1 rselle { lit { { par 
accordés aux vieillards infirines, économiquement faibles, pour Paul Privat Desch | 
4 filles 1neres, aux personnes avant recueil les orphelins La Revue : scloped que d' 
ou des enfants de Jépreux. La levue marchés co 
IL existe un asile de vie'llards, un asile des petiles sœurs Le compte rendu \ | 
des pauvres, un asile d'aliénés à Nouville. 
santé. — 13 p. 100 du budget est consacré à Ja sant 
Nouméa dance d'un hôpital de 243 Hits. Nouvelles-Hebrides. 
H y'a 14 médecins pour l'intérieur. | | | | | 
Lane des plus lourdes charges est la luîfte contre Ja lèpre, Le MUorAn li clé oui le Hebrides le ré ] a 
qui sévit à l'état endémique convention du 20 octobre 1906 et le protocg | € août 191 
En 1948, les contag'eux étaient au nombre de: 100 euro- est placé sous ure administration he bi le-Fra - britane 
prens, 316 indigenes, 12 asiatiques, auxauels il faut ajouter a dirige ë. #4 “rues con ne cad res] Ne re lt + ” pec- 
non contagieux: 40 européens et 607 indigènes, ement du #ouve nr 1 PIQaISs UC le ouvent-Larcd ei 
IL existe un sanalorium à Ducos pour l'isolement des euro- ou taper ee HIÊIS ut des, 
pit s et G léproseries pour les ind wÔTies, Les tuto htones Lu peuven en uen i titre SA Je 10 
L'une ou autre nation: us relevent d'une reglermentation Il 
: Hitune 
b) Alcoolisme, Le tribunal mixte, où sont représent: ns halle. 
JL faut malheureusement noter Ja progression de ce fléau qui est présidé par un neutre, connaît des procès criminels et 
social, Inalgré la lutte menée. véritie les immatrieulations foncières 
La consommation se porte de plus ei plus sur les liq leurs I mn arr > ES ns ondominium an . g— wealih, 
à base d'anis: : France I 4 pas FU pouvou l'intégrer à Uno franca ” 
9.000 Litres en alcool pur, en 195 Géographique nt, les Nouvelles-Hébrides, rod ur Le _— 
9.000 litres en alcool pur. en 1947. Banks et Torrès, qui les prolongent au Nord, s'élendent en lati- 
pe; + par À nie tude Sud de {3 à 21° approximativement, et en longitude Est, 
48.000 Litres en alcool pur, en 194%, d> 166 à 170° 
52.000 dJlitres en alcool pur, en 10, Neuf cents kilometres & parent l'ile Iiu. la plu eptent: nale 
L'asscoiation médicale a proposé la vente de boissons hygri Ces Torres, d'Aneitium, qui termine au Sud l'archipel propre- 


’ 
f 


niques et lFinterdiction de-la vente de l'alcool, 


c) Enseignement. 


La population scolaire se chiffre ainsi: 

1951: 5.128 européens; 6.215 autochtones, 

(DS: 2,494 européens; 2.749 autochtones, 

Un seul établissement secondaire, le collège La Pérouse, 
inquel est annexée une école professionneile, 

l'our l'enseignement supérieur, des bourses scnt attribuées 
à des jeunes gens pour leur permettre d'étudier en métropole. 

Il existe 44 écoles indigènes. Une centaine d'élèves pourront 
être reçus dans l'internat de Koumak. 

Le compte rendu du plan indique que 4 écoles sont en cours 
de construction. 

L'enseignement privé catholique où protestant est bien orga- 
his et touche à peu pres la moitié de la population scolaire. 


CONCLUSIONS 


Au terme de ce rapport, beaucoup trop long et très incom- 
plet, est-il poss.ble de Urer des conclusions ? 

Elles ne sauraient ètre que très générales et comporteront 
cerlainement des erreurs, faute d'avoir pu contrôler sur place. 

C'est pourquoi, nous nous bornerons à noter: 

I y à un problème de main-d'œuvre qui doit être réglé en 
eXatninant sérieusement les possibilités autochtones et en évi- 
lant de renforcer leur écrasement par la prise de pussess.on 
des nouveaux venus. 

ll faut suivre de très près la culture des produits vivriers 
ét s'organiser pour les défendre contre les calamités; des 
études sérieuses devraient être poussées dans ce sens. 

L'orginisalion de la pèche est à poursuivre sérieusement 
pour assurer une nourriture plus énergétique au pays. Les 
tssas de conserveries sont à encourager. 

La richesse matérielle du pays étant son sous-sol, il convien- 
drait de ne pas laisser la puissance que donne 11 possession 
des mine dans les mains de personnes privées. Il Faut orga- 
niser une direction de la production chapeautant toutes les 
entreprises, leur donnant des directives et les aidant à résister 
aux sirènes internationales. Cette réforme permettrait d’outil- 
ler les petits mineurs, auxquels il serait demandé d'assurer 
une certaine concentration. 

La petite industrie qui ne relève pas des us'nes devrait être 
icouragée, car elle est le point de départ de l'équilibre de 
lle avec l'artisanat, qui la complète. 

. Le que nous avons pu apprendre du commerce demanderai 
à être approfondi ; il semble, en effct, que l’organisation de 
débouchés pourrait être revue. 

. L'économie de la Nouvelle-Calédonie pourrait être florissante, 
à condition d'être organisée et dirigée, non par les grosses 
Sociétés, mais par une représentation de tous les intéréts en 
cause et particulièrement des autochtones, 

Les conditions sociales en seront ainsi améliorées, ce qui est 
le but véritable de toute économie humaine, 
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ment dit des Nouvelles-Hébrides, 


Les plus Lnportar tes sont, dans l'ordre, les îles: 

Espiritu Santo, Mallicolo, Vate, Ambrvm, Erroimango, Aoba 

L'archipel compte une vingtaine d'iles et un nombre impors 
lunt d'ilots. 

La superficie totale du groupe est à peu près de douze mille 
kilomètres carrés. La plupart des îles sont montagneuses, les 
plus hautes S'élevent entre 4.000 et 1.600 metres d'altitude 

L'origine de cet archipel est due au travail des coraux et à 
l'activité volcanique, cette dernière se manifestant encore par 
des éruplions 

Les Nouvelles-Hébrides ne possèdent aucun atoli, 


Des noyaux de population polvnésienne sont venus sur les 
rivages déserts, dans certaines îles, puis se sont mélangés aux 
populaiiens primitives de l'intérieur et n'ont plus le souvenir 
de leurs origines. 

Découvertes en 1605 par le Portugais Queiros, traversées par 
Bougainville en 1768, explorées méthodiquement par Cook en 
1574, visitées par Dumont d'Urville en 1S2K, les Nouvelles-Hé- 
brides restèrent longtemps à l'écart des compétihons des puis- 
sances maritime<, Imais furent en proie, durant la plus grande 
partie du xix* siècle, aux agissements d'une foule d'aventuriers 
qui, échappant à lout contrôle, venaient y effectuer des rafles 
esclaves, 


Population. 
Population autochtone. Le recensement étant assez inniprée 
eis, on peut retenir le chiffre de 45.040) habitants, 54 p. 109 


pour le sexe masculin, 46 p. 100 pour le sexe féminin, 


POPULATION ÉTRANGÈRE EX 1951 





a _ — 
| 
4 , e 
| 7 3 5, LL > 
Z 7 | Lau = 
| © PT + e 
| = Le | à 
| = 
| | | | 
Chionens Francais... cscces ci 10 35 | »t» | 1.210 
Vietnamiens ......se..e. senc céder. | «ti 199 | 805 | 1.98 
Oplants français.......... hsavasis PA 1 | St | 52 
" A | L ce os 
Total des ressortissants francais. 1.275 555 | 1.410 v74) 
| | = . 
Nationaux et ressortissan!'s brilanni | 
ques outres qu'Asiatiques......... | 16 107 | 106 1,9 
ASIATIQUES ss sue «… | ur 10 | 3 |! 0 
RS des ads cie se | 13 ÿ.:] 10 | 23 
- — e 
Tolal des ressortissants brilan | 
niques .......60.. fasses as es sl 0 EL. 22 LL: 19 1 
1 ! 
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Variation de la jopulation (ressortissants [rançais). 


19:9 1950 1051 

Ciovens Iranfais....frrivesesres cssevse : SI90 1208 1310 

Citoyens Union française ss... ce 1828 1853 LAS 

Dntants TraneRin into ee ses use J1 41 52 
Modes d'utilisation des terres. 

La superficie totale de l'archipel est de dix-huit mille Kilo- 


etre Carres 

Sol à voœalion foresticre (Iles Aurore, Pentecôte et Lopévi..) 
represente 25 jp. 100 de Ja superficie totale. 

Sol à vocation pastorale le uroupe sud représente 29 P. 100 
de Ja uperficre totale), 

Sol à vocation arable où arboricole (représente 25 p. 100 
également de Ja superficie totale), 


[l TAnNCAISOSs" 


Proprit té de la sut leté fr [ARL use des Nou- 


VO MMIOS cvs oder einLtes 511.300 hectares. 
PDORMORRDE sd RSR tre 151.000 — 
PRO RNTE S ct 2 07e le Nr Es Tan ce 71.900 — 

613.800 hectares. 
Cultivés effectivement non compris pâlurages ou terrains 
defri li : duo (MM) hectares, 


Anglaises 


Jotal 12.44%) heclares. 


Cultivés effectivement: 2.800 hectares. 


utochlones : 
li SCr\eSs 
tares 


En fait, droit de jouissance sur 600.000 hectares. 


autochtones, créées par le tribunal (1) : 16.000 hee- 


Cultincées effectivement: 30.006 hectares. 


Cultures abandonnées et jachères : incmffrables, 
Reparlilion des lerres. 
Les terres appropriées doivent être immatriculétes suivant un 


systeme analogue à celui de V'Act Torrens australien. La procé- 
dure d'immatriculation est confite au tribunal mixte. 

Il existe également des terres à tenure coutumière, qui n'ont 
jamais fait l'objet de ventes - des réserves atutochlones — 
et un svstéme de vente aux non-autochtones inscrits dans le 
protocole. 

I ne nous a pas paru nécessaire d'écrire les conditions dans 
lesquelles fait l'appropriation du sol, d'une manière plus 
précise, cela échappant à notre rôle, mais il serait intéressant 
qu'un jour ou Fautre, le Conseil économique y revienne, 


l'roduction agricole. 


Surfaces cultivées : 
léerres francaises sessvsosececoces 35.000 hectares environ. 
Terres britanniques .....cscssvess 2900 — 
aetres AaUTOCRMIOMOS scene rs “ 30.000 _— 
RU PE ET dre 67.800 hectares environ. 
PRopUCHION EN 1951 
Cullures vivrières autochtones Sans avoir pui relever de 


chiffres, nous pouvons meptionner les cultures de manioc, de 
luros, d'ignames, de chouchontes, d'avocats, de mangues, de 
bananes, de papaves, de l'arbre à pain, du mais, 

Les différents documents que nous avons eus entre les mains 
n'ont donné aucun chiffre. Hs indiquent simplement en plus 
qu'il existe des cultures de légumes européens divers, et que, 
depuis quelque temps, le mais, qui pourrait fournir plus de 
deux récoltes par an, à été introduit. 


Elevage. — Ye cheptel néo-hébridais a souffert pendant Ja 
guerre, par suite de la présence de 100.000 hommes de troupes 
américaines, qui entraîna la création de nombreux restaurants, 
ravitaillés par l'abattage local. 

(ti Ce sont des parcelles de terre que le tribunal mixte a jugé 
nécessaire aux besoins des autochtones, lors d'une instance en 
immatriculation Ces parcelles sont incessibles et inaliénables. 





Actuellement, les chiffres d'élevage se présentent de la f 
suivante : 


[LEE EN 











BOVIDES | CHEVAUX | porcixs | CMEVRES, 
" | Sfr: 4 | mou tous 
Européens ...scoosñee, 15.000 | 100 | 3.000 3 00 
Autovhtones ..... svéses 4.000 22%) 15.000 
Bétail sauvage (1)...... 2.000) | 154) | 13.009 , 


(1) Evaluation approximative. 





Coprah. Le coprah a fourni en 19%8, 23.000 tonne 4 
1951, 27.716 tonnes; en 1932, on prévoyait une baisse de 1m 
duction, par suite de Ja baisse des jrix. 

Des démarches avaient été faites pour obtenir la remont 
et le soutien des cours. 


Cacao. — 1948: 900 tonnes; 191: 400 tonnes 571, 


Café. — 1%31: 121 tonnes. 

A noter qu'une étude etfectuée sous forme de proposition 
de loi à l'Assemblée de FUnion française, en 1%6, sou 
n° 204, eXatminant ce qui pourrait être poussé dans le donne 


de la production agricole, considérait que la canne à sucre 
pouvait plus être préconisée, à cause des limites de son 
lement et de l'expérience facheuse effectuée en Nouv: 
Calédonie. 

Par contre, le rapport pense que le tabac pourrait êlr 
tivé industriellement et une magufacture organisée, 
comme clientèle possible, le Pacifique austral. 

Ce mème rapport envisage l'augmentation de Ja cultui 
manioc, l’établissement de plantations de palimistes, la y 
bilité d'introduire le sisal et de développer le vaniller 

Il existe de nombreuses inaladies du cocotier, du ecacaover 
et du caféier. 

bes efforts sont faits par le service agricole, mais, malheu 
sement, l'enseignement agricole est extrémement réduit. 

IL convient ici de signaler le rôle des missions catholi 
et presbylériennes, qui enseignent aux autochtones que 
méthodes rudimentaires. Egalement un projet de constru 
d'unc ferme-modèle autochtone. Pour le reste, il faut bien 
tater qu'il n'y à rien. 


; 


Crédit agricole, — W n'existe pas de crédit agricole. Ce sont 
les maisons de commerce qui ont joué ce rôle aupres des 
colons et se Sont trouvées en très mauvaise posture, au ES 


de la crise 1930-1951. Elles durent être reñflouées par le ere 
hational francais. 


Forêts. — 25 p. 106 du :ol néc-hébridais est à vocation for: 
tière. Une prospection à été effectuée et a révélé que la] 
rence est plus belle que la réalité, 

En 1948, une société locale a exploité le Na Atsa, dont 
bois peut être utilisé pour lébénisterie, la menuiserie et les 
parquets. L'exploitation ne s'est pas révélée rentable, La seule 
exploitation existante se trouve sur l'île d'Aneilium dont là 
pere annuelle atteint environ 350.066 superfeet de bois de 
KtO FT, 


Produits de la mer. — 1 n'existe pas, à proprement parer, 
de pêcheurs. Les particuliers s’y livrent, en tant que sport el 
individuellement. Le poisson est relativement rare. 

En dehors de cette pêche, il faut noter Ja cueillette où la 
récolte de nacre, des écailles de tortue et de la biche de mer. 


Produits industriels. — Des recherches ont été entreprises et 
ont permis de découvrir du charbon dans l'île Mallicolo. Rien 
n'a été tenté pour en organiser l'exploitation. 

Il semble que l'archipel possède peu de réserves de malivres 
ur a Les prospections tentées ont été peu encourageantes 
à encore, bien que l'on pense que le sous-sol contient du man 
ganèse, du fer et de la lgnite, qui pourraient être exploite: 

La prospection véritable est encore à l’état de projet et auri 
source d'énergie, qui semble d’ailleurs limitée, n’a été jusqu'a 
présent relevée. IE faut noter pourtant que l'ile de Vanua-lava 
a du soufre. Cette richesse, importante à l'heure actuelle, sen- 
ble bien être la seule du Condominium. Lés gisements ont ne 
teneur de 50 p. 100. 


Commerce. — Ta totalité des exportations passe par l'inler- 
médiaire des maisons de commerce de la place, Prineipalement 
les deux comptoirs français des Nouvelles-Hébrides et de la mat 
son Burns Philips, accessoirement Barreau et Gubhay, 
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‘ll ! Finances condominiales Budget unique $ 
S , commissaires résident l'exception de 1 T 
Transports et _commumucalions. | deux QU . . : À. | à ; 
— | tous les exercices depuis 1956 ont été exceut Û Ù ? 
| léticit. les gouvernements sont appelés à le supporter ] ris 
REX, Transports par roule, — Les routes sont dans un état lamen- | rer ) re ; + nb l'état DR dar à 4 ( ( nie 
us tible, et leur réseau peu étendu. Vati dispose de 120 km de | rt on cg ces le ire ee sado al y 
pistes, Santo, de ?2#5 kin de routes et 85 kim de pistes, Malii- | me : à +9 { , Hies { es SUPRO! er ph ns | ti ie vs 
x) lo, 50 kim de pistes, 75 km à Tanna, 40 Km à Epi, 10 Km à in GORIQIt anOFMial, SANS COANUET 4 mate L 
F » 11 ! ETU 4 t L ? ! \ Lu r 
Auba. À Santo, les Américains avaient aménagé un réseau rou- Pour une fois que nous nous trouvons en 1 d'un budget 
lier; malheureusement, il n'a pu être entretenu econvena- marquant un bénétice, 111 à paru cressant de l PARAICEe 
ni blement. | | Au 10 janvier 1952. ] turtion finwneière du Condorminium 
sur es autres iles de l'archipel il n'est guère possible 12 | se presel ut comme sul 
rouler en jeep plus de quelques dizaines de kilomètres. 
— Aucune autre société de transport n'existe. M) taxis à Vila l RE 
et © à Santo assurent des courses particulières, Compte de dépot à 4 £ | xx} 
tuisse ; PET UPPLÉ HW) 
fransports par mer. Les Messageries maritimes assurent <a Cor EE | sel (0x) 
liuison aver la France, tous les trois où quatre mois, sur leu ET 1 dé PR 7, pastis 
trajet Marseille-Nouméa (bâtiments au long cour Vaieur du stock … PR NS PET CORP UT LL : i}.CHX) 
d €)” . Î - 
En 1951: | hs. 5: Me € TU) 
Fonnage exporté : 28.536 tonnes 291. | 
LE. x an la x r d ) mmol ’ 
lonnage importé: 91.124 lonnes 540. | | d k i ter . la | L 7 biti [l 
Passagers débarqués: 1%) environ, passes 4| 2 + ÿ. vise cu nd zt ce lt js: l'os 
in Passagers embarqués: 300 environ, dont 400 pour larehipel CONDRICINUUS à À AE 
Le passif pouvait inalvser 
ne Navigation marilime par pavillon en 1949, 
pédie ; UE Capital à la clôture de l'exercice 190 € 320.009 
ne TT a — | Exeédent des recetti sur les dt penses e1 1x1 . 11.144) 
NOMBRE | JAUGE Pécule des fonctionnaires . Las Ve LS védS Éd it ALL 
NAVIRES PAVILLON) ds | en mililers Balance créditrice des comptes terres. iii » (KW) 
navirés | de tonneaux | ; 
: | | on nas sas cl Æ 447.00) 
Fra EE Eee | 3 70.6 | e bil is : : 
B'HANMIQUE ssscoooc soso jo 210 VA ue ein cond)  Mnqes quil, saffncander l Nigia 
NOPFERMIR sms unntennntée des sie | " 7,1 vu compte de l'exercice 1994, d'ici au 4 mars procha 
Ne ee PR NOR Mc Fe DEC | i | 11,1 | Les recelles proviennent pour 90 p. 100 des taxes et droits 
Sie 13 tr ” Rx Hans pereus sur les opérations commerciales, Les droits pereu ur 
RE PR sa Ti D | 00 | 110,7 | les importalior & nait fr upérieur à ceux ereti ur leg 
PE RER ES ni memes | 6éXDOIlAatiol 
| Wonnaie. P'apres le DFI locole. les MOI TIA tt fran [AE | 
Les ports. —Al n'existe pas, à proprement parler, d'instaïlie | et anglaises ont cours légal dans Farchipel. 
ons portuaires, Port-Villa n'a pas de quai, ni mème de wharf | ‘une D ' 1 ( 
s oh oo de recevoir des b le UXx el lus de quelques diz'u PR RE PET ENS be ce cr 
is 2: D". n. | > PACA ae plus ue quelques uizal- Nouvelle-Calédouie, par F4 banque de Findochine et portant 
nai pire qt X« | une surcharge spéciale valeur, 5 francs métropolitains 
Les installations portuaires de Santa, réalisés par les Améri- D'antre part, les billets du Commenwealth of Aust ld 
= : e à + { { [n es } 15 l ONE IN Cal 0 UStFatia à 
eains, Sont peu à pen délaissées, le trafic actuel ne justifiant | 49 livres et 10 shillings ; | 
à pas l'entretien d’un véritable port, | y per 
| La seule monnaie divisionnaire est la monnaie australi ines 
Navigation intérieure, — Ce problème est un problème ma | €h argent et en cuivre. 
leur | or 
pe : | Crédit. Comme pour le crédit agricole, nous répéterons 
La flotte lot a e es enire les mains des mais ns de commerce. qu'il v a à Port-Vila une agence de la banque d'1 idochine 
Le comptoir français des Nouvelles-Hébrides possède deux et un correspondant de la Commonwealth Saving Bank of Au 
bateaux à moteur et la maison Burns deux grandes goélettes tralia saisit: été taste ri dédi . 
mixtes assurant la liaison avec Santo et S'arrètant sur les plan- I | ! 
7 tations des îles, mais il n'existe aucun service régulier suivant Îles possiolltes de crédit per les banques sont pratiquemené 
Lie un itinéraire. Un effort devrait être fait de ce rôté pour per- nul es el ce sont les iInaisons de commerce qui consentent des 
ettre des liaisons plus faciles. découverts. 
Finances. — Le Condominium étant régi par rois adminis- 2 “ge on. changes. , rs a np peste cage sur 
uations différentes : pout a Zone monélaire francs et dollars et s'exerce surtout à 
L'RenÉ le * l'égard du dollar américain. 
administration fran£saise ; : : 
rer L'administration britannique ; t. Nouvelles-Hébrides font partie, depuis 1941, de la zona 
- pti dut ; , h, cterling. 
ort et L'administration proprement condominiale, ï 
| chacune de ces administrations à ses finances propres. COMMERCE INTERNATIONAL 
A noter que le système budgétaire français est basé sur Je 
9 décret du 30 décembre 1912, — Toutes opérations sont centra- STATISTIQUES 1901 
sac él Dsées à Port-Vila. L'alimentation de ce budget est faite pour 
Rien moitié par des recettes locales, moitié par une subvention a) Importations. 
accordée par la métropole, H est intéressant de savoir que ‘es 
principales ressources du budget sont: : LE y 
il j 
eantes La taxe d administration des travailleurs, PAR PAYS DE PROVENANCE | EN MILLIERS DE FRANS C F. P, 
mAn- Les droits de certificats d’origine. | 
ité Les droits d'enregistrement, D CSUCR RE VOGES SERRE Our — | —— - — 
* Les subventions de la métropole. | | 
qu’à Les recettes diverses, telles que cession des hôpitaux, d'im- Br RER nn ere ree | JT. 
pue primés, taxes du service de l'immigration. here DORERD soresmeconeece ee | 1.009 
\ : j ' Ausiralie .,.....,,..,... dort océés pe 6.6 
… setm- Il nous à paru intéressant de relever la taxe d'administration AMÉTIQUE ......ssesssensnsrersss | 5.117 
it ne des travailleurs. Instituée en 1925, remaniée définitivement Je Nouvelle-Calédonie DECREEEEEEEEE . 11.3 
21 janvier 1941, cette taxe est destinée à pourvoir aux divers Led EEEEELE LLRELCELEEEEEEE | 6.301 
frais que nécessitent la réglementation et la surveillance de Ja cuits EEE EEE .. 8.100 
FAP A + + à Nouvelle-Zélande ss. 2.152 
l'intet MHaln-d'œuvre. Divers » o® 
er à À . ; Lines PEL + CERTES io és 2.00 
lement Le montant de 15 francs C. F. P. par travailleur et par mois House te 
a mat est perçu auprès de tous les employeurs français et ressor- Total errrreeerenee | 111.814 
lissants français, 
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RS 
| VALEURS D - Tableau comparatif de la balance Commerciale 
, L Le des  Nouvelles-Hébrides, en tonnes et en voleurs ar 
QUANTITÉES francs J1 décembre 1951. d 
{ 
— —— — —— 
VALEURS TOTALES 
TONNAGE SA Vases , 
6.900 grs, Franes C. F, P. Livres Ste ‘17 
16.970 cs 10. A IMIT OP e ET OMS D S 
23.000 “ importations 1951... | 51.121510 111.811.02! 706.708 
247,325 7 Exportations 1954... | 28.536,29! 105. N22,022 2.270.809 
} | 4 - 
110.500 1bs PORT ns ciés | 79.660,89 017.636.0%6 3.076.607 
30 10 | === = == . 

Où 9 x 2. Importations 1950... | 09, 106.063 03.081.063 27.082 10 0 

sx , Exporlalions 1990... | 22 516,128 252 ,382.619,70 1.410 00% 120 
2,967 cs 2. | — — - - 

50.160 ( 2, Totaux sb 81.622,10 742,70 | 1.916.087, 3,0 
2.02 Balance 1951....... . | 1.061.660 330! 1.1%.619170 
5.827 Ib 1.7 LEA NN ne, SERRES OR PERS E 

£ - 1 

M 050 1bs. 

19.976 1bs. si $ 
HUE Régime douanier. 
Q 706 13. ' 

.169.980 tonn. 1 Droits d'impoitation, — Ceux-ci sont fixés par les arrèlés 
2.058 CS. joints 4 de 140, 16 de 1944, 23 de 1946. 

164.000 ]. Ils sont ad valorem, pour la plupart des marchandise 

149.000 b. Vins, boissons de toutes sortes: 35 à 30 p. 100 suivant leuré 
s d'alcool 
oi CS . n 1" 

: Carburants et lubrifiants : 10 p. 100, 

pat nt des Matériaux de construction: 10 p. 100, 

2 es Armes, munitions, parfums: 20 p. 100, 

71.190 ys. Marchandises non dénominées (larif général): 15 p, 100 

835.000 lon. Droits d'erportalion., — VS sont fixés par bes arrêtés 21 , 
7 865 kos 1941, 19 de 19%44, et 9 de 196: ils sont généralement ad valor 2/1P 
1-07 ton 94.7 la valeur étant celle fixée périodiquement par Hi commission 

D HN FR d'évaluation des produits d'exportation, ils sont aeltuelement: 
; Pour le cacao: 35 p. 100. 
; R Pour le café, coprah: 2 p. 106. 
51.125 tonnes. | 431.81 
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lonnage exporté, 


1,1: 
2,151 
83,115 


ho 695 


036,291 


28.105,25 


HA 915 


107 S085 
0,800 
0,040 
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francs { 





173 supft, 


Vateurs 
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15.121 
2,151 
1.605 
1.252 

9 
1.060. 
264. 
1.908. 
6°2. 


105.822, 


092,856. 
10.566, 
2.67.% 


4.60: 





























Coton, divers nou spécitiés: 1 p. 100, 
Santal, trocas, burgaus, éeailles, coquillages : 5 p. 130. 
Kaori: 1 shilling par 100 pieds carrés, 


Main-d'œuvre. 
Le problème de la main-d'œuvre est un des problemes les 


plus importants. 


Dans un rapport qui à été fourni au Conseil économique, 
nous relevons lanalvse suivante: 
Le nombre de travailleurs employés sur les plantations, dans 


les IhalSOnNs de commerce el par les entreprises privées el pub 
ques, atteint pour 1991: 
tt : SPP TT dde dévlsté PETITE | D2N 
Autochtones ..........5 stunt dé a de de ‘0: 200 
Euroméens et assimilés. ....... ss. se 172 
4. At) 


Compte tenu des possibilités actuelles de Farchipel, il serait 
nécessaire d'introduire aux Nouvelles-Hébrides deux mille tra 
vailleurs agricoles et des ouvriers spécialisés, 

Administration et particuliers se préoccupent de résoudro 
celle question, dont dépend le déve'oppement du pays. En 1951; 
un certain nombre de travailleurs d'origines diverses ont ainsi 
été recrutés: 30 Tahiliens, 58 Wallisiens, 58 Européens: dex 
pourparlers sont en cours avec des Eurasiens d'origine hoilan- 
daise. 


a) Main-d'œuvre asiatique. — U existe actuellement aux Nou- 
velles-Hébrides 2.002 Asiatiques (enfants compris), dont 1.907 
Indochinois et % Chinois, sur lesquels on compte 423 ouvriers 
agricoles, 72 ouvriers et 33 domestiques. 

Pour les travailleurs agricoles, le contrat d'entreprise cons- 
titue le régime général de travail de cette catégorie de salaries, 
dont la rémunéralion est calculée en fonetion de la production 
et du cours des produits. 

Ces ouvriers agricokS, qui travaillént par équipe de vingt à 
trente, choisissent leur employeur, avee lequel is passent un 
contrat d'entreprise, moyennant 40 à 50 p. 100 du prix du pro- 
duit marchand livré au commerce, (Ce pourcentage varie sul: 
vant l'état de la plantation et l'abondance des produits.) : 

Les salariés asiatiques sont généralement logés et, quand ils 
sont nourris, leur nourriture comprend: viande, deux fois par 
jour; riz, 500 grammes par jour et par travailleur; thé, sucre, 
sel, pain et légumes locaux. 
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Les ouvriers spécialisés et la domesleité sont employés prin 
cipa.ernent par les maisons de commerce et les entreprises pri 
vées où publiques à des condilions particulièrement avanta 
veuses, en raison de la pénurie de cetle catégorie de travail 
ICUFrS. 

Mécaniciens, InenuiIsiers, CUISINIers, 


charpentiers, Inacons 


cont CHLALÉS à la journée où à mois el sont ge uéralement logés 
et nourris pendant là durée de leur engagement. 
Cette main-d'œuvre asiatique est excellente en qualité, mais 


exiceante et intermitlente, 


Pour pallier Finsuffisanes 
constitue qu'une 


bh) Main-d'œuvre aulochlone. 


de la main-d'œuvre asiatique qui ne main 


d'œuvre d'appoint tr oncreuse, colons et commerecants ont 

recours aux autochtones, qui fournissent des travailleurs agri 

eules, des dockers, des manteuvres et des domestiques 
D'après les états d'engagement, on compte environ 3.400 tra 


vuilcurs autochtones aux Nouvelles-Hébrides. 


rit les 
te 


durée de 


non 


Lois à SsiX mois plan 
seulement à la pro 


au netloyage des plantations et 


necrulés pour une 
teurs, ils Sont emplor 
duits encore el surtout 
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que pour des périodes dé 
à l'expiration desquelles Fem 
eurs Villas 


Ces travailleurs ne S'enzagent 
(FOIS & SIX ois 
doit les rapatrier dans 


{ rle aurét 
] eu] 
ll est assez rare de Je 


la durée prévue. 


voir prolonger leur contrat au delà dé 


lravalleurs européens. Ils assurent le fonctionneme 
des établissements connmereciaux, x marche des plantations € 
suivant leur Spéciacuté, comme comptables, ver 


électriciens, mécaniciens, pli 


re 


emplovés 
the FS, ei 


{ l HAS SITIeTs, 
entiers, contremaitrtes, boulangers, géoméètlres, maçon Con 
ducteurs, meénuisicrs, patrons de bateaux, bouchers, et 


clalisée 
d'oriint 
emplavés 


La situation est liée à la pénurie de main-d'œuvre SI 
qui affecte les Nouvelles-Hébrides. Modestes éléments 
calédonienne eu australienne, ils fournissent des 
d'une valeur professionnelle Variable. Les ouvriers européens 
spécialisés préférent, en effet, se rendre en Australie, qui leur 
offre de plus grosses possibilités. 

Nous devons dire que, dans un autre tableau, qui nous à ét 


fourni par le éecrélariat du Conseil économique, les chiffres ne 
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paraissent pas exactement Jes mêmes. Nous jes dünnons € 
tlessous : 
s | | 
7. 1 LE! | 
É | NON EUROPEENS TOTAL 
© | . | 
La Auloch- | Indoné- |! Viet | rcacral 
= | | | | Total 
=! lones | sens namiens 
1 1 
; | lues 
Nouvelles-Hébrides | | 
| 
Maitrise et employés... | 175 | » » 7| 7. 182 
OUVRE Sr nent Si | 25 » 197 | 132 M3 
Manœuvres ...... | » | 75 ‘it! 1.216 | 1.216 
TORSUE. vous + 26 | 1.010 | » | 615 |! 1.600 | 1.M1 
| | | 








Des pourparlers auraient été en cours pour remplacer une 
main-d'œuvre vietnamienne, qui désire être rapatriée, par une 
main-d'œuvre indonésienne. 

Il semble d'ailleurs que la Solution ne paraît pas tellement 
dans une importation de travailleurs émigrés, mas dans la 
iuneilleure utilisation des travailleurs autochtones et cela pose 
lout le problème de la formation professionnelle. 

Cependant, il ne faudrait pas oublier que le désir des auto- 
chtones étant de rester maîtres de leur travail, ce qui est parfai- 
tement légitime, il conviendrait beaucoup plus de faciliter leur 
formation agricole, pour leur permettre de faire face eux-mêmes 
à la production des Nouvel'es-Hébrides, sans être obligés de 
Semmbaucher dans des compagnies. 


Inspection du travail. — Klle est double, comme 
Nisalion administrative, I existe, du côté français, un 
teur général du travail, un adjoint et deux secrétaires, 

La législation du travail comporte les textes du protocole sur 
l'emploi et le recrutement des travailleurs autorhtones, com- 
plétés par de très nombreux textes. Réglementation purement 
française également sur les conditions d'emploi de la main- 
d'œuvre, l'inspection du travail, le service de l'immigration, 
une législation sur les travailleurs émigrés. La législation du 
travail de la France est annlicable aux citoyens ressortissants 
français. 
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Salaires en 11 Les sa es habaitueilernt | és n 
1951 sont le uivants, en franes C. EF. 1 
Per<onnel de dir: e 1 (Nk) à “n! « | 
Emploveés de bureau SOA) à SON) fr 
Personnel de maitrist LOUAM) à 74H) f | s 
Ouvriers qualifie e SON) à 10H) fr par 
ouvriers ag 14 de NAME à fn tXai f | 
Domestiques: di HU) à 2.74N) francs par 1! 
Pocket 16 190 à 2) franes par jour 
Mancæuvres: « oùtofr S par jo 
En outre es vantag { ire « I nl etre ent À 
ces Ssalairé notamment ent et pi t À i 
plupart des cas pou ( 6 t et 
IHAIMEUNTE 
A noter que le: ouvriers ag es travaillent fréqu ent à 
la tâche à 40 et 50 p, ! du prix im han « préparé 
Les heures d {ravul j le uivatilt 
Mai oi Ii RIT t ent | rt tre te ( hé ires, 
treize he res 17 lt i { ‘ Î 1 tre { 
Plantations et ll trat ept heure ! heures 
treize | res à seize heures trenti 
Organisalion di \I L-\ 4 heat 
patre nal a | & Î { teur = 
Du coté des tra eurs. 1} existé | VI t «dl { tion 
nuire | [TER et brilannmid Er ne, 1! e {ra- 
valeurs Vietnamiens affilié à la EF. SM. 
Cons du trawri! Ceux nt regle (} ( part ces 
Cas, par arbitrage de Finspection du 
NIVEAU DE VIH 
A nserqgnemen ts talistiques i1 le 1 tJ ‘HoueC? Î létan 
des principaux arlictes de consommation pour 4 151, 
PRIX 
ARTICLES UNITÉ 
Frances €. F 1 
= —s 
Pa 12 5 kKilograrm 
Viande fraih tx Kilograrmtn 
Viande fraiche 1,00 hilograrnine 
Viande fraiche 2 :#) KRilograraurn 
CO 20 M RSR | 2,0 | ki og ! 
Beurre er l t IAE Boite de 155 2 T 
Cafe RE vs 6 46) | Kilosrarmarmne 
hé 1 56),04) | Kile hi 
SucI té, 00 | kKilosrarrun 
Viande « boit: 63 00) Kilosramm 
Pois «4 Co ESSOR #3,(K) Pagu ‘li E 
Poisson € D iiceces LLLALE Kkilocrarmeue 
Hi À PRPPRNT TR 2,00) Kiki (TRUIT 
2 OP 1,00) | Kilocrarmne 
à ET EP 10,74) Kilo tite 
Gralsse de norc........... 1,00 kiloz Lire 
Huile de table 55,00 Litré 
PC. 0  : ATP OP PTT 16,0 Boite 
BOIT ON PONT... 0.0 | 167,00 oite ? kg il 
TR  -. ÉTCRRPREENNNS | 14,00) Litre 
VE cave de Î #,00 Kilogrammme. 
Pommes de terrs és ii 1 4) Kilograrmme., 
DR Gi bécsdibé datée dé | 1,00) Kilograrmime. 
+  CNPPPP PINS 10,04) Kilograrnime., 
dits sois ares 6,00 Kilograrmne., 
en 105,0) Eilograrmme., 
Frona d'Australi | 1:30 0h) | Kilogramimne., 
(Eufs MS dre de doué M:,00 | Douza 
Légumes frais............… J0 à 3.00 | Kilograrmme 
Pâtes alimentaires... ....... | 2 (k) Kilograrmime 
Vin rouve ordinaire... "1 23 (M) | Litre 
Vin blanc o’dinaire....... | 1,04) | Litr 
A, ERP OP PE RENE | 21,00 | Bouteille 65 « tres. 
Savonneltes ........ à | 11,00 | Moyen 
| | : 
D radio diotdiadees | 2.08) | Kilogramime 
PRO T ni inntires trs | 12,00 Paquet ae 12 bites, 
ER PRE | 4,00) Litre 
OR ES A RE | 12,00 Paduet 
| 
| 
, | | 
Habillement. | 
Chaussures de travail... | 210,06 Paire. 
Chaussures normales. ,.... | 500 4) Paire, 
Pantalon 10810..........6.. JA (K) lièec, 
Pantalon kaki..........s.e él 2:4),00 Pièce. 
Chemise toile... 9 | 180,00) Pièce, 
Malllol COrDS.. cisco 10 à 62,00 = Pièce, 
Couverture csososocsvece | 125 à 170,00 Mètre. 
Tissus courants... ss... 35 à 40,00 Méire. 


=== — 
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ls comprennent : 
Coût de la vie. L'archipel de la Société, avec les îles du Vent: Tahiti, Moréa 


Indices des prix. Méthodes de calcul. 

Les variations du coût de la vie ont été calculées en fonc- 
tion d'un budget familial moyen en prenant l'indice de base 
jou pour les années 1938-1939: 


1090-1090... 100.00 0 NOR 253,22 
EL trace 122 08 L. PRIE TTL * 29,12 
D mi inien 12,30 MR rot sasass 337,74 
CR 159,31 0 PSE +  JSK,40 
1 Ni» NO | 


Coût moyen des matériaux de construction pour l'année 1951. 




















ea — 

MATERIAUX PRIX UNITÉ 
. «Francs À à aber ; 
CNP PP PP 1.100 Tonne. ’ 
Fer à DélON.....ssosscsossseouses 1.000 Tounne. 
Griiage S'RÉMARL. ss sssser#x ess 1.175 louleau de 30 m x 1,90. 
THIS RMS. dresse 510 Tôle de 2m x 11m. 
Dos 66 CHMTOONR.. ..sonssrvrers D. 000 Mètlre cube, 
Bois de menuiserie... ss... 9.300 Mètre cube, 
CN PPS DR LT PR 350 Mètre cube, 
Contrep:aqué 7 MM...:...005050 110 2m x 1m. 
Contreplaqué 19 min......,..,,.. 019 2m x 1m. 
C repl:qué 12 mam............e 003 2m x 1m. 
POS id Rat é 120 Longueur de 1,60 m. 
Tuyau'de descente............. 170 Longueur de 1,80 m. 
Lattes de p'afond et parquet... 313 Mètre carré, 
POINTE l'onGratinisconnranisetiel 100 Kilogramme 

non préparé. 

ns És SRE PERRET TR 








CONCLUSIONS 


Ainsi que nous l'avons déjà dit pour la Nouvelle-Calédonie, 
ce rapport est très incotupiet: 1 est vraisemblablement contes- 
table, n'étant qu'un travail de recherche en métropole. Esné- 
rons que nous pourrons avoir, pour la prochaine fois, des 
renseignements plus directs, À l'heure où nous éerivons, aucune 
réponse n'est parvenue aux questionnaires euVoyés au nom du 
Conseil économique. 


Il faudrait pouvoir vérifier, au moins: 


La répartition des terres, 

La suffisance ou l'insuffisance des cultures vivrières, 

Les recherches concernant le sous-sol, 

Le mode de fixation du prix du coprah, principale production 
du pays, 

Contrôler enfin le niveau de vie, 

Ce rapport ne peut donc avoir qu'une valeur indicative et 
servir de point de départ, mais 4l devra être très sérieusement 
complété, au fur et à mesure que le Conseil économique suivra 
la conjoncture, 


Il, —— Les Etablissements français de l'Océanie. 


Les Etablissements français de l'Océanie proprement dits 
comprennent des iles s'alignant du nord-ouest au sud-est entre 
7°51 et 27038" de latitude sud sur une surface maritime de plus 
de 4 millions de kilomètres carrés, mais les terres n'occupent 
que 4.000 kilomètres carrés, soit la moitié de la superficie de 


li Corse, 





et les îles Sous-le-Vent (7 îles et 3 atolls 
Les îles Tubaï ou Australes ; 
Les archipels Tuamotu et Gamybier ; 
Les Marquises. 
IH convient d'ajouter l'île Cliperton, atoll inhabité situé par 
10° de latitude nord et 11° de longitude ouest. 
Inutile de souligner la difficulté rencontrée pour essavel 
procéder à une analyse conjoneturale pour ces territoires. 
Le manque de documents en est ls cause principale. 


le 


IL. LA POPULATION 


Elle se décomposerait comme suit, d’après le recensement de 




















1946. 
| 
EUROPÉENS | ASIATIQUES | INDIGÉNES 
D ul sans 1.008 ñ.722 | 19.02 
| 
Autres Îles de la Société... 113 LR 01 1 
CROSS EN RE 525 309 6.319 
MARINE déc ruasromesmas e 30 26 2,52 
DODRT issue à 4 1.561 
Ausirales see. sel 20 3 2.873 
| à 
1.52% 6.93 41.611 
En 1951, la population globale était la suivante : 
MNTODOPNS CT AMD... ...6 00 0 o0 o 00 da à eo e 1.982 
Autochtones océaniens .......sesssoscsscos  D3.868 
Asiatiques et assimilés... nues reiunures "O0 
Soit an ioftài: 5... SPP RES 62.823 
IL apparait, d'après ces chiffres, que la population à légere- 


ment augmenté. Hi y a lieu, cependant, de faire quelques 
réserves, compte tenu des difficultés du recensement. 

Les autochtones appartenant à la race Maori peuplent ces iles, 

Les Europtens sont peu nombreux et, compte tenu de l'aceroiss 
sement normal de la population maori et des surfaces res- 
treintes, il ne semble pas possible de songer à une immigration 
européenne à caractère agricole, 

Les Asiatiques sont surtout des Chinois importés par un 
Anglais qui essayait Ja culture du colon pendant la guerre 
civile nord-américaine. Les Chinois actuellement installés sont 
surtout des commercants:; ils contrôlent tout le commerce da 
détail et même une partie du commerce d'importalion. Autouf 
de Papeete, certains se livrent aussi à la culture des légumes, 

En 1923, on fit appel à la main-d'œuvre annamite pour {ra 
vailler dans les carrières de Makatea. Ces Annamites ont été, 
pour la plupart, rapatriés et il n'en resterait plus qu'una 
centaine. 

Le paint important à signaler est que la population de FOcea- 
nie est une des plus jeunes du monde: à Tahiti, 53 p. 100 Ü6 
la population à moins de vingt ans. 


IL. — Propbucriox 
A. — lProduclion agricole, 


Il est intéressant de signaler que les Maoris sont restés pro- 
priétaires du sol et que les autorités compétentes ont cherché 
à les protéger : l'aliénation de la terre ne peut se faire qu'après 
autorisation. Les Français possèdent quelques terres: ils n4 
peuvent en acheter qu'à des Européens. 

11 n'existe pas de terre domaniale, 


Cultures vivrières. — Les cultures vivrières constituées paf 
le manine, l'igname, la patate douce, le taro, le pota (sorte d'€pis 
nard) sont faites sur les terres d’alluvions par les Maoris. Ln 
lan nombre de Chinois, principalement aux environs da 
’apecte, pratiquent la culture de légumes europécus. 
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Les fruits-légumes constituent la base de l'alimentation: arbre 
A vain, mape (sorte de châtaigne), bananes sauvages. 

Les oranges, les papayes, les mangues poussent en abondance. 
il semble que la culture: du pamplemousse pourrait étre utile 
nent développée. 

S'il est difficile, faute de chiffres, de porter un jugement sur 
l'importance de sa produetion, il semble cependant que celle-ci 
reste insuffisante puisque les importations de farine de froment 
ont considérablement augmenté depuis 1438, passant de 5.339 
tonnes à 5.0N2 en 1951. 


— 


Produits agricoles d'erportation, — Deux produils agricoles 


d'exportalion : 
| coter qui fournit le coprah (dans les îles de l'Océanie 
cest par séchage de lamande au soleil que le produit est 
obtenu) est extiémement répandu. Son ennemi est le 1 
mplit de gros ravages. 
Il constitue la principale richesse du pays puisque les expor- 
tuions de coprah représentent, en Valeur pour l'année 1951, 
6 p. 100 du commerce d'exportalion. 


Le prix du coprah à done une influence primordiale sur la 


\ le ces territoires. Actuellement, le prix est libre au stade 

la commercialisation dans la métropole; toutefois, un prix 

et tixé pour le producteur avant un contrat avec les maisons 
Ü Ynmerce, 

La vanille est le second produit d'exportat on: la P! duction 

nienne avoisine 2#K) tonnes. le représentait, en 101, 


millions de franes C. FE. P. 


Le placement de cette production donne parfois lieu à cer- 

tunes difficultés, Pour permettre à ce produit de se faire une 

hés ctrangers, des efforts ont été réalisés 
+ 


a‘in d'en assurer un conditionnement cer: eet. 


] * sur les mar 


PB. — Flevare. 

li constitue une activité accessoire, L'animal domestique, par 
€ ellence, est le cochon nor, Le bétail de boucherie vagalbonde 
dans les vallées, mais ne S'y engraisse pas, faule de pälurages 
suffisants. 

Aux Marquises et aux îles Australes, on trouve des chevaux 
demi-larbais, rapides, mais peu résistants. 

Aux Tuamotu, on élève les chiens pour l'alimentation. 

Des expériences d'agricuiture sont en cours. 

En tout cas, des améliorations pourraient être apportées et 
des productions développées: ceile du lait notamment et égale- 
ment celle de la vo:aille. 


Le cheptel représentait en 1945: 


CHONAUL-. is der 9,300 Chèvres .:..... 6.800 
os... cs. 94.250 FOR lieues NP 
Moutons ....... ‘ 5.4) 


C. - La pêche et la plonge. 


La pêèchie constitue une activité importante ; les méthodes se 
transforment peu à peu et les procédés de pèche se perfection- 
nent, 

La plonge des huitres nacritres et perlières est un métier très 
dur (un plongeur peut faire de 45 à 60 descentes dans la jour- 
nte). Les perles sont assez rares, plus rares encore celles de 
valeur réelle. 

La pêche des huîtres se fait par concession; elle est interdite 
äux étrangers. 


D. — Production minière. 


Sous-sol. — 11 existe Gu fer chromé à Rapa-Ilti et du charbon 
de qualité médiocre, mais la principale richesse est le phosphate 
que lon trouve sur l'ile de Makatea (groupe des Tuamotu). 
L'exploitation est faite par la Compagnie des phosphates de 
l'Océanie, créée en 1908, 

Les phosphates sont d’une teneur de 80 p. 100 et même 85 p. 
100, alors que ceux de l’Afrique du Nord titrent de 38 à 75 p. #0. 

La grosse difficulté consiste dans le transport du phosphate 
de Ja carrière au port d'embarquement. L'équipement moderne 
permet de préparer 1.000 tonnes en 24 heures. 

Les installations d'embarquement et de débarquement per- 
mettent la manipulation de 3.000 tonnes par jour. 

La production est relativement importante comme lindique 
le tableau suivant : 

1938 ....... 130.000 tonnes. 1951 ....... 252.000 tonnes. 

1946 ....... 276.000 tonnes. Neuf pre- 

1947 ....... 248.000 tonnes. miers mois 

198 ....... 187.009 tonnes. 1992 ..... 196.000 tonnes. 



































JII INDUSTRIE F7 X 
«i lnd EL 
En @ehors de l'exploitation du phosphate, il existe mes 
huileries traitant le coprah impropre à l'exportation es SAvVOon- 
neries, une limonaderte, quelques atelier le rm e, une 
petite sucrerie qui pourrait être mocet 
} 
Des essais ont été fait séchage es fruits er - 
sons, ln silatfa l | | f l 
] \ 
Il { ( 1 | t t 
ce pteurs éhénistes, tra Î s coquilies el cot ‘ 
ra! s IX { Î hi Î t 
ut HioFt 
I\ I 
1) P 
Papeete est un ] | ppartant | e 2 
le eate de halage, ba ique 
Il staliation | | | pue | { H À 
. 1 t 
ex} it | 
Ut ‘ } { de l'ile i Paiat | ur { 
71 s ut | petit Wa 
\ vons déjà signal ( y 
le pli phat & 
A Fare, île de Huabine, il ex warf ( t d 
long 
La navigation maritime peut se résumer dans le t iu Sui- 
van! 
| Î 
| 1923 19:50 1951 | . 
| Î LU 
1 
1 
| | | 
| 
" | ! 
Mar harmiis à | Î 
Pébarquées....... 26,8 | | <. | IR 
Embarquées...... | 136,1 S i,9 258,1 7 
b) Routes, 
Oct f'roites en 1947). 
| | 
| ROUTES | 
ILES | PPranex | PISTES OTAL 
bles. | 
| 
TR liérésidesieires dé: 155 | EL | 150 
MOTOR cocoscccssocstsetse se 60 | | 6) 
DO css obéir ct 7 | x) | 1 
| é s tt 
e … PPPE RE CES ARR RS TONNES 252 Pr | 247 








Nombre de véhicules en circulation à Tahiti en 1952: 


LU OM ER TNT a00 
Camions VS da duoddedenvi ei 22) 
Camionnetles el Jeeps .....s.sccooe se ss 1:30 

j DEN NN OS CS NOR PET UT SUR 1.550 


c) Terrains d'aviation. 


Un seul, celui de Rora-Bora construit par les Amérirains. A 
Papeete, existe une hydrobase qui avait été aménagée avant 
1939, 


d) Liaisons inter-iles. 
Elles sont assurées par un navire affrété annueïlement à l’ar- 


mement local. Celui-ci possède 41 goeletle s de faible contenance, 
La flotille est en augmentation de 4t p. 100 sur l'avant-guerre, 
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ai , | : ETS Été à dés. Li ; arenien - = 
Pour les six premiers mois de 1932, on assiste à une 
\ LES ÉCHANGES augmentation des jinportations en tonnage 29.142 to nes 
| | contre 21.997 pour la période correspondante de 1951) et en 
\u point ie douanier, les produits d'origine française valeur (457 millions de franes €. F. P., contre 375), alors que 
icquittent pas de droits de douane, alors que les marchandises les exportations augimentent en tonnage (123.962 tonnes pour 
l'origine étrangère acquiltent des droits fixés selon un larif uni- les six premiers mois de 1952, contre 93.461 pour les six pres 
que. Mais, sur tous les produits, quelle que soit leur proveqance, miers mois de 1951), mais diminuent en valeur (2% millions 
mnt perçus des droits dimportation, de consommation, d'octroi C. F, P. contre 285). Celle situation est vraisemblabiement due 
le mn à la baisse des prix intervenue sur le coprah. 
hour ir l'année @:, Le résentet le fac n £ be 2 
Les échans pour l'année 1951, se présentent de la façon Par ailleurs, comme dans les autres territoires du 
ui la France achète beaucoup plus qu'elle ne vend. 
toires ont une balance nettement déficitaire envers les pays 
OCEAN dus la zone dollar ou sterling. Leurs besoins en monnaie étran 
gère sont relativement élevés, 
Importalions 1951 
PA TI | chine a nie Loco VI. — MONNAIE 
] Quantités au Lolal [II . Valeurs an Ars a + Elle était autrefois émise par la Banque d'Indochine, Maine 
1 ) de fr i u lerrilo: ( A j ? p 
éd : le francs du territoire’. 109, tenant, la formule est la même que pour la Nouvelle-Calédonie, 
Le tableau suivant donne Timportance des disponibilités 
Princieles marchandise Invnclaires, 
I + OR: PO TN 15,9 nn — y 
Farine de froment . 9.682 | Farine de froment........ . 40,9 19: | | 
98 PT a: , ! | 193 
cu st Peso ER . #9 (Dée 1947 1918 1919 | 1950 | 1931 Oct 
Vi 1} de vins 1.168! Vins et apéritifs de vins... 18,6 É es Ai . 5 t | e 
Cimnents et liant }.087 ! Ciments et liants.......... 19 , | 
| : Océunie, | 
Combustible minéraux Combustibles, minéraux s0 | 
d ; ‘ >. 169 MON. SP vente sé stserebie 1,1 Billets en circu | 
Produits pétroliers... . 7.21! Produits pétroliers. ........ 31,0 lation ......... 21 179 212 178 197 208 198 
| lépôls en ban 
Bo Vrag n lui ».105 | Bois et ouvrages en bois... 2,7: mue li sanusss 2.8 119 03 | 176 179 339 ts 
x ot uverltures de ‘jsetl + couvertures de v mot" te | ons | k 
| 12 <- on sde Pr 2 “a 36,8 FOUR ssnsse 21,8 028 | 115 | »1 | 76 | 13 156 
Prodt inérurgiques, fer Produits sidérurgiques, fer ge ne - _— 
ciel 1.197 Mi ET à OR NT To 16.0 , L . mas 
pe (4) Non compris comples du Trésor, 
Ouvras en mélaux + 2.159 ! Ouvrages en mélaux...,.,.. 16,8 
Proncimin:z for 1 et 
2 nié VII — LE PROLÈME DES CHANGES 
France , nie 6.993 | France PRE PR Te . 149 
| Ù . } le l' 0 a: ô de ‘ F “à 
l'( , ‘E ' D re-mer de l'Union “À Si, de 1941 à 1945, les besoins en devises fortes avaient 616 
[ LL. DOC mrsiitis tee LR N 10 
. —— ne amplement satisfaits grâce aux exportations qui s'effectuent 
Gi | £ )| Grande-Bretagne .........e 15,3 sur les U. S. A. et la Nouvelle-Zélande; depuis Ja lihération, la 
is CRT de 65,8 situation à complétement changé: le coprah fut dirigé sur la 
Rs France, les territoires de FOcéanie continuant à se ravituiller 
Nou Zéland 3.161! Nou cnélande 5. .. »7, en Nouvelle-Zélande et aux U. $. A. 
Etats 16.309 | Etals-Unis ,................ 252,6 La provision de devises ayant été versée à la caisse centrale 
Cl MORE, On »). 4 de la France d'outre-mer, on fut obligé d'ädopter des mesures 
1 : | 7 pour sauvegarder l'économie océanienne, 
En 1947. il fut décidé de payer les produits locaux exportés 
sur la France au cours du üollar et que le montant des expor- 
OCÉANI f{ations serait pavé en devises (dollars et livres) nécessaires 
re à l'achat des produits d'importation, dédnetion faite du montant 
| . des impoitalions de la France, Par ailleurs, l'intégralité des 
Exporlalions 1951 devises provenant des ventes à l'étranger élait versée à la 
= ne rien piste caisse locaie des changes. 
] Quantit un folal y, Valeurs au total (millions Depuis celle dale, ce système particulièrement avantageux 
{o se 255.155 1 ae francs du territoire). G138 pour l'Océanie à continué à fonctionner. 
Principaux produits VII, — LE PLAN 
Nate issu: nn” 08 1 NO Res ter Eos 31,8 Au 30 septembre 1952, en ce qui concerne les opérations aula- 
SORUR Sossrssi soft 5 195 | VOS nrcsivoreini oi srets 2 0 risées par le comité directeur du F. 1. D, E. S., les autorisa- 
; tions d'engagerment s'élevaient à 2,565 millions de francs métro- 
; h > dés 1 € . » 2 2 à € € L n î » 
COPAN ssssssssssse 29.100 | Copral ,...,,,,,,,,,..... 102,9 politains et les crédits de payement à 2.213 millions. 
PROSDREIES Sossssisn s. St DE L'PROIDRRISS ss sets 152,7 Les efforts réalisés ont porté principalement sur les moyens 
de communications, l'enseignement et les travaux urbains et 
Minciis sis ruraux comme le souligne le tableau suivant, indiquant en pour- 
RS centage le montant des crédits affectés aux divers chapitres 
FRANCE soc. vvove 0 08,468! on. si a 111,3 Dépenses générales... 2,96 Atronautique ....... "4928 
Pays d'out mer de é | Pays d'outre-mer de l'Union Production agricole.. 2,71 Transmissions ....... 1,02 
l'Union fÎ l Ci 6) © SORA TT VU 0,1 
: PO care vides ske: 10 Santé POMPES 1 
Australie sos PE OR desire 1,8 ; SANlË ......... 
| À , ” ki # n + 
Nouvelle-Zélande ss... 11 | Nouvelle-Zélande + ......... 14,7 Elevage ....... vers. 0,71 Enseignement ....... 11,03 
Elals-Unis ....,,... sn. NT EUtS-Unis ruse: 08,4 Electrification ........ 1,85 Urbanisme .......... 1,43 
u » ‘ng n 3 2 N id : 
JADONR sssscossossesusssés 199.51 | Japon .........,,,.......... 123,0 Rouies et ponts...... 30,18 Travaux urbains et Patch 
En CEE PE es Ports maritimes..... PR 0 D +: VONT soso 16,69 
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5 IX NIVEAU DE VIE Salaire de base du ma \ : d 
n f 
1260.50 fran LE, P 
è au) Les Salaires + | | à { | ) 
EP à Salaire de base de lemplovt (NX) (rai LR 
ui Li . 
_ , ; : Salaire de base du fonet l 100) francs C, F. P 
es L'effectif de salariés, eu égard à celui de Ja population. est 
» Lg l ! n1 
ie relativement faible en Océanie, comme lind que le tlalbieau | Toutefois. ect intervenue. en juillet 19? ne M oration 
guivant: variable de 140 à 15 p. 100 pour tenir compte de l'augmentation 
, . ” uu prix de IA 
e, Effectif des salariés (1951). 
| b) Les pn 
\V® EE — _—_— —— ——— a — — — —_— | 
l: ! | | 
| NON EUROPÉENS | : décrachement de fait An franc ( , Lans f: : 
| EURO 10TAL | Le déerochement de fa > v. pra e , 
. Ind Viet | les modalités d'attribution des devis étranugeres aux elabits- 
| PÉENS _— _— en Total général | sements de Fo uie, leurs Hirants con I UxX actuels 
| chiones nésiene. | amené | * ’ 
Les = —_—  — —— | concourent à rendre le prix de vie relativement stable 
| | | | | Le tableau officiel des indices généraux de variation du coût 
le Maitrise: . L | | Le 15, “4 | de la vie au 1% janvier 1932 à Talniti (tableau D) montre que la 
EIpioves ss... 16 | 231 | » g- ré. + OU | progression des prix depuis juin 1948 est peu rmportanle, ea 
OUVRIERS. ss c00%e | 23 288 h { 218 > | n LS « ‘ bmbeit 11 
D = =) LOS Cas MOINE: levee que dans IS autres tt res Œ OUTTES 
Manæuvres US ” 1.40 | , {si 1.673 1.033 | ges ; 1 : | , 
| | ner. 
| à > ; s 2” l 
— | 39 | 2.014 | d | it 2. 109 2.194 Le tableau des prix de détail de Papeete (tableau 2) « bore 
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mit ml LE EEELELELELELL So  0OfTG SO, 
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| Alimentation | Habillement | de ' 
1 | et frais divers | et frais généraux Entretien Loyer Epa . Tola col 
. _ _ LA 
6 L | | | | 
+ APPPPET ééosscossseseus .. 106) | 100 | 106) | {ce 100 HE 
_ d* din D 112 087 | 93 722 | Li 199 100 100 1! 
= = ” ——_…—— _— 
_ NUTA, \ jer juillet 1952 ndive était d 119,251 
TABLEAU N° 2 
t 
. Papeete. 
IA 
k 
È En francs C. F. P) 
e Ê —_—_—@_———— = _ EE _ _ ———— — — =_—— - — — = —— | 
à Î 
à | | | 
; | ; | : 
| 1918 12:19 | 1:51 | 1952 
| | 1 
j ARTICLES UNITÉS | « . | _—. | _…. 
$ | Janvier. | Janvier | Octobre. | Janvier. 
it | | | 
. = |- | - 
5 | | 
la | | | 
PAIN NE ide ete dan rad dau Deer É Kilogramme, 10.00 19 0 | 10 | 11 
X bœuf (beefsteak)......... dite store done re os sérvus Kilogramme, D D) | 70 | 70 
Ï COUMIRNIS} sssoscs svnvanreénesesssssnéenest és Kilograrnmne, 00 14) | 60 C0 
Poisson de rivière, ca-loc..... APPEL ET ELEC | Kilograrmme, 1) €) ti) 0 
FOLSSO NET RE I enr esters e notes sé eev soso aus | Kilograimime, | 
(4 CORNE ER EN PUPE PCT ES PESTE REPOS a Douzaine. | Ù 
Œuts CR nn RS EUR LS URSS es 61 Douzaine, | » 
Lait sen sos td ab _ Boite 8 9» y 0 | 1LS5 11,97 
[= duo cc D NERO EE PT PUR ee | Kilogramimne, 42 10,25 | 15,54 1<,25 
sd RIL «her hrcnteresste cesse ianne sers ossosses à |  Kilosramme. | 9 | 17.20 | 14,:4) | 15,1 
D sucre Crislallisé.. so. hrs dote it ur + | Kilogramme. | l 9 (1 9 l 19,70 | 1) 11,41 
sse de porc... FU LTTUr APETOPPTET PP IIITETL su... |. Kilograrnme. | 72 72 6 | (4) 
IO VE siocseusus FE RE RES osesssssseseseesssses | Kilograinme. | ) (4) 2 67 L 61 | (9 67 
ns " arbre broyé)..:..... AS EP LE LUS CTOREELLEE | Boîle 454 £g di 39 | (3 06 3 33.9 | 3 5 
et Marivots verts frais............... dnorposesséessooseee ! Kilograrnme. 23 (4 00 Û 21,2 | (4 22 
ll Cognac Martell.......séc.e ‘ évotesredecervas césee | Bouteille. , , | 
Riôre ...... page reses . sééoossssvaensoes ss ss. | Bouteille. 0 50 0 50 11.50 | 12 50 
Savon (72 p. 100)... Béarn ovivoseseses éssoéresies Kilozramme. 1" 7 | 88 4 18,17 
,23 Huile de coco... PAPE PA EIRE PER D RENE afro de .| Lilre 1 5,05 92,9 | 92,9 . 
x HU HUE Te Fe RIRE Re CEE REA PIRE | Mètre cube. » » » | 
va | 1: POV Pr soso add serree Snév ere oser seu | Kilowatt. » à) | » 
"6 Charbon ON DOS. ro visiseer RCE PE RARE Nail € kg (5) # (5 00 (5) 109 | 5) 4100 
‘ Glacé ts: Mic ireisaiaiee REHBRCE PS | Kilogramme. » n » | » 
63 s FRS ntm " - mp 
- nansnaseneis es mmantf ne antenne = er ss 
13 1) Sucre roux. l Jar ts rouges, 
2} Café moulu et grillé. o) Sac moyen 
; 3) Paquet de 20 grammes 
69 ant COR MESÉ di ÉPRRRE CORRES EE ON EE ji 
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ASPECT SOCIAL 
La santé publique. 
La multiplicité des îles, leur éloignement, rendent difficile 
la lutte contre les maladies, 


La principale est la tuberculose : 
sont dus à cetle maladie, Puis, 
tante et la tilariose. 


10 p. 100 des décès à Papeete 
viennent la syphilis, en pro- 
pr los Col 

L qiiper nl 


{ 
couticut SO HN De 


hospitalier est centré sur Papeete, dont l'hôpital 
crédits du plan ont été affectés pour son 
aménagement, I a été prévu là création d’un Sanatorium et 
d'un préventorium à Tahiti. 
I existerait deux hôpilaux et vingt centres — médicaux et 
di-pousaires — pour l'ensemb'e de l'Océanie. 
‘ réalisations du plan ont consisté dans l'installation à 
Motu-Uio d'une station de quarantaine, à l'aménagement de vil- 
liges d'hanséniens, ainsi qu'à la construction d'un laboratoire 
de a filariose par Finstitut de recherches médicales de 
l'Occanie. 


h L'enseign ‘ment. 
La dispersion des îles constitue, là encore, un facteur qui 
le l'enseignement, surtout 
Actuellement, plus de 11.000 élèves 
dont plus de 8.000 dans les établissements de 
près de 3.000 dans les établissements tenus par les 


s'oppose à un développement rapide 
de l'enseignement primaire 


il secolarist 


ge de Papeete a subi des réfections et a été agrandi : 
aux élèves de terminer leurs études secondaires, Un 
e garçons à été créé aux Marquises, en même temps 

] \ux iles Sous-le-Vent:; enfin un centre 


4 
à Papeete. 
1 


"habitat el l'urbanisme. 


domaine où il reste le plus à faire: Ja 
ontre les taudis, la création d'adduction 
et l'évacuation des eaux usées restent un 


sans pour autant que l'essentiel 


} t 
au plali, 


CONCLUSIONS 


jeunesse de la population des îles de l'Océanie 
favorable, il faut néanmoins prêter une réelle 

au fait que la santé des populations est en déelin: 
{1 naladies n'a pas encore atteint de résultats 


itionnellement, l'Océanie exporte du coprah et des 
dont de prix est fonction des cours mondiaux, Or, 
} 


coprah, la tendance est à la baisse, sinon à la chute, 


s'ensuit que l'Océanie aurait intérêt, étant donné sa balance 
mptes, et Ce dans l'intérêt de tous, à développer £ges 
vivrivres, l'élevage et la pèche, en même temps qu'un 
sérieux devrait être effectué pour soutenir l'industrie 
et renforcer l'arlisanat, 
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ANNEXE 


SCRUTIN 
sur le rapport général présenté par M. Bouruet-Aubertot. 


Nombre de votants 
Ont volé pour... 
Ont voté contre 
Se sont abslenus 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (39). 

Groupe des ac!ivités diverses. 
fajou, 

Groupe de l'agricullure, — MM, d'Andlau, Bardet, Baron, Barr, 
rit, Bidau, Bi<et, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denovés, 
Courtils, du Dbouet de Gravilie, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guel 
lati, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Marlin, 
Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, Van 
Gracfschepe. 

Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud, 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopéraiives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lam 
Schatz, Viaux-Carmbuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées, — M. Taix. 


— MM. Colevil'e, Compeyrot, Mont- 


Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Barmberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Dermmerlé, Goudaeri, Lacour-Gayet, Leinaire-Audoire, 
Paquetie, Sto:l, Thoutnyre. 

Entreprises industrielies, — MM, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, 
son, Trociné, Waendendries. 

Groupe des travailleurs: 

C. G@. C. — MM, Ducros, Le Ferme, Malterre, 

C. T. Intel. — M. Wolff, 

Groupe de l'Union française. — MM. Bellanger, Bernard, Bic] 
(CG. G. C.), Bouruel-Auberlot, Graeve, Jourdain, Poilay, Poiier de 
Moranditre. 


Auberger, Cagniard, De:se 
Laïond, Mayoille, Meunier, Pis- 


Puvere!, 


Ont voté contre (17) 

Groupe de l'agriculture. — MM. Gourlot (C. 
(C. PF. FC), Rins (0 6. €). 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumontlier, Philip, 

Groupe des travailleurs: 

C. F, T. C. — MM, Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mavoud, Paillieux, Revnaud, Mile Tribokati, MM, Vanden- 
bussche, Vans'eleghem, Willame. 

C. GT. — M, Bouchaud, Mme Brisset, MM. 
Frischinann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André 
jauvis, Racamond, Ruiz, 

CO. G, T.-F, 0. — MM, Aïlègre, Beyaërt, Bomal, Pothereau, Cucuel, 
Degris, Delarnarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peelers, Richard. 

Groupe de l’Union française. — MM. N'Gom (C. G. T.), Sar (C. G. 
É.-F, 0), TIOIent CG PS TO, 


Brouard, Duret, 
Marion, Mon- 


» 


/ 


Se sont abstenus 10). 
Groupe des associations famitiales. — MM. Dary, Houist, Mabit, 
Mme Picard. 
Groupe des entreprises nationalisées. — M. Verret . 
Groupe de la pensée française, — MM. Caujolle, May, Soula, 
Groupe de l'Union française, — MM, Lawrence, Monthé. 





Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Vollaire, 











